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u 1 T OO IR EE 


De Adminifration des Finances de la Repu- 
Gblique Frangaiſe, pendant ! Année 1796. 


- 
- 


Dax S les trois Ecrits que j'ai publiés ſur les 
Finances Frangaiſes depuis le commencement de Pan- 

nee 1795, Jai poſe & cherche a developper les pro- 
poſitions - ſuivantes ; 

Que la force extraordinaire de la Hertel 
Francaiſe, celle de la Republique & de ſes armees, 
conſiſtaient dans ſon papier-monnaie ; que la depre- 
ciation des aſſignats ſerait dorenavant progreſſive & 
rapide, & que le temps approchait ot, d'ẽmiſſions 
en emiſſions, il ne ſerait plus poſſible d'en faire 
de nouvelles; que tous les efforts des Francais pour 
remplacer les aſſignats par quelqu' autre papier- mon- 
naie, ſeraient ſans ſucces ;—que ſi leur Gouvernement 
ẽtait une fois privẽ de cette reſſource, il ne lui en 
reſterait bientot d'autres que les faibles contributions 
qu'il pourrait lever ſur un Peuple ruinẽ, mecontent, 

& auquel il avait laiſſẽ contracter Ihabitude de ne plus 

payer de tributs qub enfin fi, arrive à un pareil ẽtat 

de denuement, il s 'obſtinait I prolonger la. goers 
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r 

pour defendre ſes conquetes, impoſſibilite de ſou- 
doyer les troupes neceſſaires, A leur defenſe, en ame- 
nerait la reſtitution. 1 4 

Je n'ignore pas que beaucoup de gens ne veulent 
plus entendre parler des Finances Frangaiſes, & trou- 
vent plus commode d'alleguer que c 'eſt une matidre 
Inexplicable. A les en croire, rien ne peut moins ſe 
calculer que la force d'un Peuple en accès de fièvre, 
& rien de plus illuſoire que de prẽtendre aſſujettir aux 
regles ordinaires de experience, une criſe revolution- 
naire, qui eſt une violation perpẽtuelle de toutes ces 
reples. Je ne le ſais que trop, on s'eſt accoutume, 


par pareſſe d' eſprit, a ſeparer les operations financieres 


du DireQoire Francais, de ſes moyens de force & 
d'exiſtence. On Ia vu ſurvivre à une banqueroute 
inouie de 45 milliards d'aſſignats; & ſes armees, 
toujours recrutẽes, & toujours approviſionnees, n'en 
ont pas moins envahi I'Italie & entame l'Allemagne. 
Aux yeux des perſonnes dont je parle, c'eſt done un 
travail inutile, & meme dangereux, que de fonder 
encore des eſpErances d' ẽpuiſement ſur les dilapidations 


"Jnterieures de cette Republique militaire. Au diſcre- 


dit ſucceſſif de ſes divers papiers-monnaies, on ne ceſſe 
d'oppoſer ce grand argument, que la marche de ſes 
Chefs n'en a jamais ẽté arretce, qu'ils ont trouve 
conſtamment de nouveaux moyens, & qu'ils ſe mon- 

treront encore au-deſſus des &venemens, Telles ſont 
les vagues aſſertions que je me propoſe d'examiner, 
& que je me flatte de dẽtruire. Lorſque la Rẽpu- 
blique Frangaiſe vivait ſur le produit de ſes aſſignats, 
Jai fixe le/terme od ils ceſſeraient d'avoir une valeur; 


E 
& ce que j'ai vu s'accomplir de mes pronoſtics à ce 
ſujer, m'a convaincu qu'il etait poſſible de juger mẽ- 
thodiquement les meſures financières d'un Etat en 
revolution. Lorſqu'enſuite le Directoire s'eſt vantẽ 
de ſubſtituer aux aſſignats de nouveaux ſignes ẽgale- 
ment fictifs, J'ai pris ſur moi de garantir qu'il n'y 
reuſfirait point, & que, des la fin de cette anne, on 
appercevrait la cataſtrophe de ſes finances, Eh bien! 
j annonce aujourd'hui que cette cataſtrophe eſt arrivẽe; 
&, depuis que les Lẽgiſlateurs Francais avouent eux- 
memes que le regne du papier-monnaie eſt paſſs pour 
eux; depuis que le produit très-circonſcrit des con- 
tributions eſt devenu leur unique reſſource; qui- 
conque me citera encore vaguement les reſſources in- 
connues de la France, m'en impoſera moins que jamais, 
puiſque ce ſont ces reſſources memes que Janalyſe, & 
dont je vais montrer les reſultats, afin d'aider a en 
dẽcouvrir le terme. | 

J aſpire, par-deſſus tout, A ctre clair; & cepen- 

dant je ſerai long peut- etre; car la plupart des nou- 
velles meſures de la Republique Frangaiſe lui ayant 

Etẽ arrachees par la dẽtreſſe de ſes finances, il n' en eſt 

pour ainſi dire aucune que je ne me trouve appelẽ à 
embraſſer dans l'expoſẽ des faits de cette anne. 
Comme ils ſont juſqu'ici trop peu connus, J'eſpere 
qu'ils paraitront nouveaux, ne fũt- ce que parce que 
le developpement des principes iniques à l'aide deſ- 
quels les derniers vols ont ete ſanctiannes, prelentera 
la prolongation du regime revolutionnaire, ſous le 
pretendu regime conſtitutionnel. Ces vols devoile- 
ront comment la doctrine de Robeſpierre a continue 
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a etre miſe en action ſous le règne que certains Ecri- 
vains appellent celui de la moderation & de la juſtice, 
Sans douge il diffère du precedent ; mais je prouverai 


que ce n eſt que pour avoir remplace la ferocite de ſon 
origine par Vaſtuce & Thypocrifie, J'ai cru d'ailleurs_ 


que ce ne ſerait peut - tre pas une legon perdue pour 


I'Hiſtoire, que de placer le tableau de la dẽtreſſe & 


des perplexites des uſurpateurs Frangais, a cote du 
magnifique catalogue de leurs conquetes, C'eſt dans 
leurs debats mEme que je vais ſuivre jour par jour ces 
uſurpateurs. A toutes les vaines tentatives qu'ils 
eſſaient encore pour ſuppleer au vol par le vol, j' op- 
poſerai leurs cris d'alarme ſur l'avenir, les aveux 


ingẽnus qu'ils laiſſent deja echapper ſur le preſent, & 


les remords que leur arrachent enfin ſur le 595 


les beſoins urgens qui les tourmentent. 


En conduiſant l' hiſtoire des aſſignats Juſqu' au pre- 
mier Janvier de cette annee, j'avais annoncẽ qu'ils en 
ẽtaient a leur agonie. IIs y touchaient en effet, & 
elle n'a pas laiſſẽ que d' etre violente. On en peut 
juger par les diſcours de ceux des Revolutionmaires 


Frangais qui n'avaient pas perdu de vue que c'Ctait 


dans ce papier- monnaie que conſiſtait toute leur force. 


Si je m' arrète un moment ſur ces diſcours, ce n'eſt 


Point que je veuille reſſuſciter ici le proces deja juge 
des aſſignats ; c'eſt parce que les aveux, dont ces 
pieces ſont le depot, outrepaſſent de beaucoup toutes 
les conjectures, qu'on avait tax&es d'exageration z 
mais C'eſt ſur-tout parce que, fi l'on veut connaitre 

ce qui ſe dit aujourd'hui dans les Comites ſecrets des 
Leegiſlateurs Francais, depuis qu'ils ont reconnu 


CL 
qu'ils ttaient ſartis SANS RETOUR du regime du PAPIER= 
MONNAIE, il n'y a qu'à lire les diſcours ſuivans, en y 
ſubſtituant ce dernier mot à celui d' Hgnat. 
Ramel, le 1* Février 1796: © Les aſſignats on? 
« fait la Revolution ; ils ont amenè la deſtruction des 
e Ordres & des privileges ; ils ont renverſe le Trone, 
« & fond la Republique ; ils ont pouſſe le vaiſſeau 
« de PEtat:; ils doivent lui ſervir encore d'ancre 
« & de cable...... Francais! une ORAN DE £PoqQue 
« APPROCHE,  PUISQU'IL EST VRAI QUE LE SORT. 
e Drs EMPIRES EST LIE A LA S!1TUATION DE 
« LEURS FINANCES... La fortune de I'Etat eſt ſous 
te votre ſauve- garde; ſoutenez-la, prenez-y garde; 
« la votre y eſt intimement lice.... Les aſſignats 
vous ont fait conquerir les biens dont vous allez 
c jouir; ils ſont encore votre principale reſſource, 
© craignez de le reconnaitre Jorſqu'il ne ſera plus 
e temps: reuniſſons-nous tous de fait & d'intention 
« pour ſoutenir la Republique, les aſignats qui ont 
ee fondee, les affignats qui vont encore la defendre.... 
© IL N*APPARTIENT QU'A LA FRANCE DE TROUVER 
ec DES RESSOURCES DANS CE OUT PARAIT DEVOIR 
© AGGRAVER SA SITUATION,“ &c. &c. 

Iſnard, le meme jour: *I weft que trop vrai que 
&© nous Ne pouvons pas nous paſſer de affignat ; que fi 
© nous le laiſſons tout-à-fait avilir, des millions de 
te citoyens ne ſauront plus comment ſubſiſter; & 
« & il ne reſtera plus au Gouvernement aucun moyen 
& effectuer le ſervice, & de terminer glorieuſement la 
&« Revolution en conquerant la Paix. Le fort de Ia 
© liberte eſt lie au fort de Vaſgnat ; il faut donc le 
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. 
ce relever 2 quelque prix que ce ſoit + ainſi le veut le 
« ſalut public; il eſt la ſupreme loi,“ &c, &c. 

Bailleul : L' aſſignat eſt nẽceſſaire au Gouverne- 


ment & aux particuliers; ſans lui toutes les tranſ- 


« actions ſociales ſont anëanties; le ſang ne circule 
7 plus dans les veines du corps politique, & /a 
te Aiſſolution eſt intvitable,” &c. &c. | 
Peu de jours auparavant, Montmayou ayait dea 
prononce, ſur cette grande queſtion, un diſcours qui 
merite de faire Epoque... Juſqu'ici, dit-il, Javais 
© cru que nous devions notre liberté à l'aſſignat, & 
ce que, ſans ce papier-monnaie, nous ne pourrions 


_ © terminer la Revolution, J'ai vu, a mon grand 
„ Etonnement, ſe manifeſter une opinion contraire z 


ce j'ai entendu dire à des hommes qui, fans doute, 
« ſont patriotes, que l' gnat ne pouvait plus faire 
& le ſervice. On a propoſe une Echelle proportion- 
ce nelle; mais c'etait pour nous precipiter du haut de 
& Vechelle en bas. Quel était l'objet de ces demandes 
« de cedules hypothecaires, dont on vous a harcelẽ fi 
« long-temps ? Celui de ſervir le projet d'une bangue 
ce de finance, fruit du calcul le plus perfide, dont le 
ce but ᷑tait d'aneantir Vaſſignat, de lui ſubſtituer un 
ce autre papier-monnaie, & de mettre la Republique 
c ſous la turele d'une banque... Republicains ] ral- 
<« liez- vous, relevez le credit des aſſignats: pour cela 
< faites tout le contraire de ce qui a ẽtẽ fait juſqu'ici; 
<& dites à votre Commiſſion des Finances que le but 
e unique de toutes vos loix eſt de rendre A Vaſſignat 
« ſa valeur primitive. Relevez le credit de I'afſignat, 
& & Vous vous ſauverez de la honte & de Popprobre 
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© qui vous menacent... Je me reſume : fi vos delibera- 
tions ne tendent a relever le credit de Paſſignat, vous 
te zer minereꝝ à votre honte la plus belle Revolution,” 

Tandis que ce chaud patriote $'efforgait ainſi dans 
enceinte du Corps Legiſlatif, de rallier les Republi- 
cains pour relever le credit des aſſignats, Vopinion pu- 
blique ſe ralliait de plus en plus au dehors, pour 
condamner ce papier à un diſcredit toujours croiſſant. 
Ce fut pour en arreter les progres que, dans les 
debats du 22 Février, Dubois-Crance, $'indignant des 
tergiverſations de quelques orateurs, termina la 
ſeance par cette ſentence mEmorable :—& Le Gou- 
ce yernement a annonce qu'il avait beſoin, pour la 
© campagne prochaine, de 1500 millions valeur 
« metallique : cette ſomme eſt Enorme ſans doute, 
& Vimpoſſbilite- de la trouver en numeraire doit 
cc faire ſentir la nẽceſſitẽ de la trouver en afſignats.... 
Une grande partie du numeraire a diſparu ; & quand 
© tous les ſix mois vous repomperiez la totalite de 
celui qui eſt en France, vous ne trouveriez pas vos 
1 500 millions. Une valeur qui en tienne lieu eſt dong 
* indiſpenſablement niceſſaire. C'eſt une roLIt que de 
ce youloir faire le fervice en numeraire: il faut que 
les Frangais ſachent bien qu'il leur FAUT L'ASSIGNAT, 
© OU LA MORT.” | 
L'aſſociation de ces deux mots pourra paraitre 
biſarre à quelques lecteurs; auſſi dois-je les informer 
que, depuis l'aſſaſſinat judiciaire de la Famille Royale, 
depuis le Conſeil de guerre od Dubois-Crance inſiſtait 
pour que le General Monteſquiou ſetat Gentve dans 
le lac, mais ſur-tout depuis fon expedition à Lyon, 


+ 


T2 Þ- 
cet illuſtre foddateur de la Republique Francaiſe n . a 
plus eu ſur les lèvres que cet arrèt ſommaire, Ia mort, 
& que ce mot, dont il rẽuſſit à faire la deviſe des 13 5 
bins, eſt devenu peu à peu le maximum de ſon Elo- 


quence. 


Au reſte, les aſſignats ẽtaient deja frappẽs de mort 


lorſque Dubois-Crancẽ eſſayait encore de les ranimer 


par ſes cris: je ne ſais ſi les frais de leur fabrication 


Etaient d&A ſuperieurs à leur valeur reelle; mais cette 
valeur était fi faible, &, par cela meme, les Emiſſions 


fi immoderees, que le Gouvernement avait en vain 


multipliè ſes papeteries & {es preſſes, il S'Etait yu reduit, 


vers la fin de Pannce 1795, à ne pouvoir plus frapper 
de monnaie republicaine que pour le tiers de ſes be- 


ſoins journaliers. Dans un pareil état de choſes, il 
exit EtE par trop inſenſe de fouiller plus avant cette 


mine ẽpuiſẽe; & ce fut la Commiſſion des Finances 
qui donna elle-meme le coup de grace aux aſſignats 
en declarant, dans cette meme ſeance, qu'on en avait 
Emis en totalite pour 45 milliards 581 millions & 
quelques livres, (1). C'ẽtait fort au- delà de ce qu'on 
avait fait croire au Peuple, & de ce qu'avaient 
autoriſe les decrets: mais on doit ſe rappeler que 
cette meme Commiſſion avait deja amene cet aveu par 


vun Rapport preparatoire, od elle reconnut, Qu'au 


cc milieu 


i V — If "I ** — 
on ti. then. BM. * 8 * 3 * 


I) Camus, charge de ce Rapport, ajouta que plus de 6 mil- 
liards #taient deja eteints par le brilement & la dimonttiſation, de 
maniere qu au premier Ventoſe il wen reſtait en circulation qus 39 mil. 
liards 286 millions 762, 780 liv. Admirez rexactitude ſcropuleuſe 
de ce Rapporteur ! 
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4 milieu d'une anarchie ruineuſe, Ia crainie S avilit 
ec un figne qu'on Etait force, pour ſatisfaire aux de- 
te penſes, d'Emettre frequemment & en abondance, 
Ja crainte de detruire le credit & d'alarmer le 
te Peuple, avait fait jeter QUELQUE VOILE 1 les 
* emifkons ordonnees par Docrets.“ 

Je me flatte d'avoir explique comment cette pre- 
tendue crainte de ditruire le crẽdit, Vavait efficacement 
detruit; & Pon n'a pas oubliẽ, que pour ſe faire par- 
donner un fi penible aveu, la Commiſſion l' accom- 
pagna de la promeſſe de briſer inceſſamment la plan- 
che des aſſignats, promeſſe dont les Pariſiens preſ- 
ſaient de plus en plus Vexecution malgre les me- 
naces de Dubois-Crance. Ses Collègues comprirent 
qu'il Etait inutile de differer davantage ce ſacrifice 
tant deſire : d'ailleurs, en Voffrant en expiation au 
Public le 20 Fevrier, ils ſe flatterent que, d'un cote 
la certitude de ne plus voir Emettre de nouveaux 
allignats, de Vautre Pattente d'en voir ancantir la 
moitié par les rentrẽes de Vemprunt force, rehauſ- 
ſerait immediatement la valeur de 12 à 15 milliards 
qui reſtaient encore en reſerve. entre les mains du 
Gouvernement (1). On fut encore trompe dans cette 
derniere eſperance: telle Etait 'Vinvincible fatalitẽ 
attachẽe à ce papier-monnaie, que le jour mème od 

la 8 en fut briſce, il perdit pres de la moitiẽ de 
— — — 

(1) II parait que, dans les dernieres ſemaines, le Gouvernement 
ne frappa plus que des aſſignats de 10,000 liv., a Vaide deſquels 
il dut lui Etre enfin poſſible de pourvoir a ſes beſoins, & meme de 


mettre en reſerve environ le quart ou le tiers des 45 milliards emis, 


C 


„ 
| 1a faible valeur qui lui reſtait encore; en ſorte que 
les 15 milliards que poſſẽdait le Directoire, lui repre- 
ſentatent A peine 50 millions, ce qui ſuffiſait tout au 


/ : 5 plus a quinze jours de depenſe ; auſſi Gay Vernon 
* | n'beſita-t-il plus à declarer, Que la France allait 
F \ | 1 4 @tre livre à toutes les factions, & que SES BRAVES 

© || e ARMEES SERAIENT DISSOUTES, Je vois le Peuple, 


BE Po ajouta-t-il, plongẽ dans la plus affreuſe misdre, rache- 
1 ee ter une vis languiſſante en ſe cvargeant des chaines 
$ | % du plus honteux ęſcla vage.“ 
i Le peril devenait preſſant; mais ce fut de ce 

peril meme qu'on eſſaya de profiter pour jeter en 

avant Videe d'un nouveau papier- monnaie; & telle 
fut l'adreſſe de ceux qui la congurent, qu'ils ne la 
fecommanderent que comme une meſure deſtine A re- 
lever le cridit de Jaſſignat. Chacun d'eux deburait par 

BY Sl 7 poſer en principe que les nouveaux aſſignats ſeraient 

ö 5 ſur-tout deſtin&s à retirer les anciens, & A eEchanger 

nt = par cela mème un mauvais papier contre un bon. 

* | . Tel cependant, & avant d'entrer en matiere, il 

fallut eſſuyer de vives ſorties du petit nombre des 

Legiſlateurs qui eurent le courage de reprocher au 

5 Gouvernement ſes profuſions. Ce n'eſt point le nombre 

1 | dies affignats qui en depricie la valeur, dit Bourdon 

0 |  Þ x 3 Fevrier, cet le diſeſpoir des Citoyens, qui, 

| voyant les dilapidations gui ſe commettent, ne crotent 

point au retour de l'ordre, ni de ] 'Zconomie, ni par con · 

I Sequent à la reſtauration de nos finances. Hier, dans le 
| * | ComtTE SECRET, ces dilapidations ont été prouvtes 

= | | juſqu'a evidence. (1) 


= 


—— 


| {1)On en eita en effet de toute eſpece, meme dans les Comitts 
i OO publics, Fabre dit, © qu'on profitait du deplacement des Eta- 


3 
Bentabolle ne s'en tint pas à des declamations 
ſans objet; il demanda expreſſẽment, le 25 Février, 
« Que Paſſignat füt retire de la circulation par la 
ce voie des reſtitutions, & que le trẽſor vuide par les 
« /ang- -ſues publiques fat rempli par elles des trẽſors 
« qu'elles en avaient aſpire, Je denonce, dit-il, ces 
5 brigands enrichis des depouilles du Peuple, qui 
« affichent un luxe inſolent, ẽtalent des tables ſomp- 
« tueuſes, & qui ont aſſeʒ peu de pudeur pour ne 
” pas cacher le ſcandaleux accroifſement de leurs 
« fortunes. Je ſonne le tocſin ſur ces Etres avilis & 
* deshontes. Fe demande qu 105 Sotent tenus à la 
ce reſittution,”” & c. &c. 
Il fut vivement ſeconde par Gay Warned «La 
< premiere cauſe du diſcrẽdit des aſſignats, dit celui- 


* — 


te bliſſemens publics pour enlever les effets les plus precieux, & 
« que, lorſqu*apres les deplacemens ils ſe trouvaient e/croques, 
© on ne manquait pas de dire qu*//s avaient itt perdus dans le dime 
© ragement.” Ce Depute fut vivement appuye par d'autres, qui 
offrirent de prouver que le nombre de rations payees pour les 
armes, Etait double du nombre des ſoldats. 

Le Dire&Roire a appaiſé, pendant quelques mois, ces Deputss, en 
leur promettant les economies & les retranchemens les plus ſeveres; 
mais ſi Von eſt curieux de ſavoir comment il a tenu ſa promeſſe, il 
n'y aqu*A lire ce que vient de reveler Deſmoulins, le 26 Septembre, 
en denongan t de nouveau les Adminiſtrateurs des vivres, fourrages, 
& charrois pour Parmee des Cotes de POcean, qui eft, s'il faut 
Pen croire, dans une p#nurie epouvantable. Leur nombre, dans cette 
armee, eft ſi exceſif, dit-il, gu'il y en aurait afſez pour dix armtes 
comme celle-la. A Miert, oz il n'y à en garniſon qu une Compagnie de 
"Camonniers, il exiſte cependant de 13 à 1400 parties prenantes, II 
en eſt de mime par- tout @ prębortion. 

| . 
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« cj, ce ſont les dilapidations enormes qui ont eu lieu 
« dans toutes les parties de Adminiſtration, & qui 
© ont nẽceſſitẽ de fi fortes Emiſſions. Une armee 
« de ſang-ſues Seſt attachee, depuis le commence- 
ce ment de la Revolution, au Corps Politique; mais, 
« DEPUIS UN AN, leur voracitéò S'eſt accrue d'une ma- 
& niꝭre qui na pas d exemple dans I Hiſtoire,” | 

Depuis un an l.. Cette Epoque, ainſi determine, 
me parait une date precieuſe pour les hiſtoriens de 
la Revolution Frangaiſe, puiſque ce Depure, que per- 
ſonne n'oſa contredire, a ainſi fixs le commencement 
des dilapidations enormes après la chute de Robeſpierre. 
Quel aveu ! «© C'eſt ainſi, pourſuivit Gay Vernon, que 
ce les Elans gEnereux de la Nation, & ſon caractère, dẽ- 
« genèrent en un Egoiſme honteux: ce torrent d' im- 
« moralite, ne trouvant aucune barriere, a Etc groſſiſ. 
ce ſant juſqu'a ce jour; & il va ancantir la fortune 
« publique, & engloutir la Liberte, fi, d'une main 
te puiſſante, vous n'en arretez le cours dẽſaſtreux, & c. 
Le Gouvernement n'eut pas A entendre des verites 

moins dures de la part du Conſeil des Anciens lorſ- 
qu'il demanda des fonds. Des fonds ! s etait Ecrie 
Dupont de Nemours, le 17 Février, i“ en a dans 
la repreſſion de mille vices, dun million de dilits, d un 

milliard d'abus. On offre de prouver que la Republique 
paie pour ſes armees deux fois plus de rations qu'elle 
2's de defenſeurs. - 

Lin de ſe laiſſer deconcerter par des i imputations 
fi graves, le Directoire eut l'adreſſe de detourner les 

reproches qui tombaient ſur ſon adminiſtration, en 

denongant lui- meme, avec plus de force que perſonne, 


1 
| les abus de tout genre, & juſqu'aux dilapidateurs A 
ſes gages. Pour faire oublier qu'il ẽtait l'objet de la 
cenſure, il ſe mit à la tete des cenſeurs, & ſe donna 
le merite de rEveler des turpitudes qu'il avait eu la 
| honte ou de partager, ou de ſouffrir. Des abus de 
tous les genres ſe ſont introduits dans tous les ſervices 
de Varmie, publia le Miniſtre de la Guerre; les 
dilapidations les plus ſcandaleuſes y ont ẽtẽ multiplites 
au detriment de la fortune publique, ſacrifice à la 
cupidits de ceux à qui la Republique avait conſib le 
ſoin de pour voir aux beſoins de ſes defenſeurs, Il exiſte 
des hopitaux en aſſeꝝ grand nombre, od les officiers de 
Jants, employes & ſous-employes, ſont plus nombreux que 
les malades. Ce Miniſtre ne manqua pas de couron- 
ner ce Rapport en annongant avec ſolennite les ëco- 
nomies les plus Etendues & les plus ſeveres ; il sen- 
gagea mEme à en donner V'exemple, & I rẽduire des 
deux tiers le nombre de ſes commis, qui $'clevait A 
1700. On verra bientdt le reſultat de ces pro- 
meſſes (1): mais la Comedie n' en fut pas moins jouẽe 
avec beaucoup d'art; car des ce premier acte, c'eſt- a- 
dire des le 14 Février, quelqu'un ayant propoſe l'ẽta- 


— 
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(i) Des qu'il eut commence ſes retranchemens, le Depmte Talot 
vint à ſon ſecours le 3 Mars, pour le degager de ſes promeſles, 
« Je ſais auſſi partiſan de /c e que qui que ce foirg? dit ce- | - 
lui-ci, “ mais elle doit avoir de juſtes limites. En effet, il eſt beau FH 
*« de verſer ſon ſang pour la Patrie; mais pour en repa-dre il fuut | 
* en avoir, & pour cela je ne connais qu un moyen, c eſt de Manger... |, | 
* Il s'agit ici de ne pas reduire au deſeſporr une foule immenſe de 
“ Citoyens, Pourriez-vous balancer entre la vie des hommes & 
«© une poignte d EMgnats b &C, &c. 
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bliffement d'une Bibliothèque utile & choiſie, pour le 
Corps Leégiſlatif. L'ajourne ment juſqu'd la Paix! S- 
cria Boudin, l'un des ſatellites du Directoire; nous ne 

avons pas od mous . loges + la Bibliorheque fut 


ajournee. 
Apres avoir ainſi calmẽ les eſprĩts relativement aux 
depenſes futures, on remit ſur le tapis la grande queſ- 
tion du papier- monnaie: quelques orateurs propo- 
sèrent une demonetiſation pour reduire les aſſignats 2 
la quantite de ſignes mon#taires qu avait la France avant 


* la Revolution ; mais on n'eut point de peine à leur faire 
* comprendre que la veritable difficulte ne conſiſtait pas 
13 A ſe dẽfaire des aſſignats exiſtans; que ce dont il s agiſ- 


fait avant tout, ẽtait de dẽcouvrir quelqu' autre papier- 
monnaie pour faire face aux beſoins urgens du Gou- 
vernement. | 
Il eſt bon de ſavoir que cette See verte etait deja 
| faite; & ce fut ſans doute pour y preparer les Lẽgiſ- 
Iv | lateurs & le peuple, qu'Iſnard preluda, le 25 Février, 
en annongant que * le Corps Politique etait reduit 
t au dernier ẽtat de dEtrefſe ;—que ſa ſituation actuelle 
te Etait celle d'un homme malade qui avait beſoin d'un 
& remè de difficile a ſupporter,” &c. &c. | 
Quelle ne dut pas etre la joie de ſes Collegues ainſi 
Prepares A une operation douloureuſe, lorſqu'ils ap- 
prirent que ce rem?de difficile ne coliterait des ſacrifices 
a perſonne, & qu'il en ſauverait à tout le monde en 
relevant infailliblement le credit des aſſignats! Ce fut 
Echaſſẽriaux qui ſe chargea, comme Rapporteur des 
Finances, de diſpoſer les eſprits au développement 
de cette heureuſe idee ; & il sen acquitta avec beau- 
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coup de dexterite, le 5 Mars. Da, dit-il, le briſe 
er ment ſolefinel des planches a raſſurẽ le public contre 
« de nouvelles Emiſſions d' aſſignats. Reprẽſentans 
«© d' une grande Nation, auriez- vous moins de pouvoir 
que ce Legiſlateur antique qui conſerva & fit reſpecter 
intacte, pendant tant d'anntes, ſa monnaie de fer ?... 
« Je n'ai plus qu'un mot à vous dire, & ce mot eſt 
ce une verite effrayante & un conſolant eſpoir. Ic eſt 
« Faſlignat diſcredite, la detreſſe & des dechiremens 
«© au-dedans, des revers au dehors, une paix forcee, 
« & la honte de la Nation... La eſt le credit des aſſi- 
c gnats, le ſalut de la Republique, la victoire, une 

% paix honorable, & la gloire du Peuple Frangais.... 
« Lẽgiſlat eurs ! deliberez ; Rẽpublicains! choiſiſſez.“ 
Les eſprits ainſi places entre cette verite effrayante 
& un ſi conſolant eſpoir, on crut dangereux de les laiſſer 
plus long- temps en ſuſpens, & l'on ẽtala enfin le pro- 
jet du nouveau papier redempteur, auquel on aſſure- 
rait une valeur fixe & indeipreciable : termes qui furent 
conſacrẽs en faveur de celui- ci, qu'on baptiſa du nom 
de MAN DATSTERRITORIAUx. Quniquele ſens de ces 
deux mots ne fut pas très- different de celui d'Assr- 
GNATS HYPOTHEQUES SUR LES DOMAINES, on fe flatta 
que le vulgaire n'y trouverait aucune reſſemblance, & 
qu'ainſi la première difficulte ẽtait ſurmontèe. 
Celle qui ſe preſentait enſuice; conſiſtait A trouver 
pour ces Mandats une nouvelle hypothèque. On n'hẽ- 
ita point à leur tranſporter en entier celle des aſſignats, 
& cette meſure fut hardiment preconiſee, comme de- 
vant relever le credit de ces memes aſſignats. 
Ici ſe prẽſenta une / troiſieme difficulte, que des 
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hommes ordinaires auraient pu ſuppoſer inſurmon- 


table. En effet, fi Vancienne & vaſte hypotheque 


des aſſignats, dans le temps meme on elle ẽtait encore 


intacte, n'avait point ſuffi pour les garantir d'une 


depreciation continue, & s'ils avaient ẽtẽ reduits peu 
a peu ala 3oo* partie de leur valeur nominale; com- 
ment ſe flatter que cette -mEme hypotheque, toute 
Epuiſee qu'elle Etait, aſſurerait à Vavenir une valeur 
fixe & indepriciable à un immenſe ſurcroic de nou- 
veaux aſſignats, deguiſes ſous le nom de Mandats? 
Voici la chaine de raiſonnemens i l'aide deſquels 
les principaux Financiers Frangais diſſipèrent cette 


objection.—“ Si nos aſſignats ont ete deprecics, 


dirent-ils, c'eſt que bien qu'ils euſſent une hypo- 


thèque générale fur les Domaines, cette hypo- 
thè que avait ẽtẽ en quelque manière frappee de nullite', 


par cela ſeul que les aſſignations n'avaient pu Etre con- 
fiderees par le porteur que comme des lettres- de- 
change ſans ẽ chance, ou du moins à terme inconnu. 


D''ailleurs elles ẽtaient payables ſur des Domaines 
dont le prix ᷑tait &galement inconnu, & riſquait de 
s' lever a meſure que baiſſerait celui des aſſignats. 


Cette incertitude a fait tout le mal: heureuſement nous 


avons un moyen facile & ſùr d'y remẽdier: inſtruits 


par Vexperience, faiſons du Mandat une lettre- de- 


change, non à terme inconnu, mais à vue; payable, 


non au grẽ du Gouvernement, mais au grẽ du porteur 


lui- meme, qui n' aura qu'à la preſenter, afin de ſe ſaiſir, 


fans diſcuſſions & ſans formalites, de tel domaine in- 


vendu, qu'il lui plaira de choiſir dans toute I'ttendue 


de la Republique. Pour ſpecifier ainſi d avance le prix 


capital 


* 


„ 
capital de chacun de ces domaines, nous n'aurons 
qu'à le fixer invariablement à 20 ou 22 fois le revenu 
qu'ils rapportaient en eſpèces avant la Revolution ; 
des- lors chaque porteur d'un mandat de 1000 liv, 
aura reellement entre ſes mains, non plus un chiffon de 
papier, mais un arpent de terre de 50 liv. de reate, 
puiſqu'il lui ſuffira de preſenter ſon mandat pour 
exproprier la Nation de cet arpent, & que ce ſeront 
| ainſi les domaines eux-memes qui appartiendront au 

mandat. Il eſt evident qu'un pareil papier rendu rea- 
liſable à volonte, d après une tvaluation fixe & conſ- 
tante, n aura pas meme beſoin de credit, puiſqu'on ne 
| pourra pas plus le diſcrediter qu'on ne diſcredite un champ, 
une maiſon, une vigne. Nous nous croyons mème en 
droit d'affirmer qu'une monnaie de cette eſpèce ſera 
Bien plus precieuſe aux yeux de Phomme qui reflechit, 
qu'un metal non produttif, & qui na de valeur que 

ſa rarete & les travaux qu'il exige pour le retirer da 
ſein de Ia terre, Pour tout dire, en un mot, un ſem- 
blable papier ſera une veritable r&quifition ſur tel ou 
tel domaine, au choix du porteur, & ſans enchères. 
Cependant, & ſur toutes choſes, Evitons la faute qui, 
plus que toutes les autres, a precipite nos aſſignats dans 
Pabyme ; celle des Emiſſions defordonnees & indefi- 
_ nies : 'prEvenons-en juſqu'à la poſſibilite, en fixant 
invariablement & religieuſement la maſſe de mandats I 
une ſomme quelconque : & comme, malgre de ſi ſages 
meſures, nous ne devons point nous diſſimuler que 
les hommes qui ſe font introduits en France, pour y 
 diftribuer or & les inſtruttions de Pennemi du genre 
| bumain, ne $'acharnent encore à calomnier ce nouveau 
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papier r/g#ntrateur, il ſera convenable de les contenir 
par des loix penales vigoureuſes, & propres à atteindre 
tous ceux qui auraient Vaudace de le deprecier, ou 
ſeulement de l' changer contre eſpèces, au- deſſous 
de ſa valeur nominale. Afin de d&jouer toutes les 


intrigues, il importe mEme de lui donner cours force 


de monnaie, & de decreter qu'il fera livre & recu 
comme paiement legal pour tous les rembours paſſes 
& preſens, ainſi que pour toutes les tranſactions 
futures. II eſt difficile d'imaginer que tant de ſages 
precautions ne lui aſſurent pas une valeur vraiment 
fixe; encore moins pouvons- nous douter que les 
porteurs d' aſſignats ne ſoient reconnaiſſans envers 
nous, fi nous leur rẽſervons en echange une partie 
conſiderable de ce papier, fi nous leur donnons, par 
exemple, x liv. en mandats, valeur fie, pour 30 liv. 
en aſſignats, qui ne leur valent aujourd'hui que 2 ſols. 
Voyez qua la faveur d'un pareil Echange, & avec 
6 ou 700 millions de mandats, nous balayerons les 
vingt milliards d'afſignats que Pemprunt force pourra 


y laiſſer. A l'aide de cette grande & falutaire 


-» 


inſticution, nous pourrons nous vanter d'avoir acquis 
une Banque territoriale, dont le fonds eft notoire, dont 
les billets ſent echangeables d bureau ouvert, & dont 
la garantie eſt fortiſice par Pautorite de la loi, qui leur 
donne cours force de monnaie,” &c. &c. (1). 

Je viens de raſſembler dans ces trois pages la ſubſ- 
trance de pluſieurs diſcours, en indiquant les traits prin- 
cipaux des Orateurs, & en conſervant ſur-tout la 


— 
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(1) Phraſe du DireQoire, dans fa Proclamation du 19 Mars. 
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"pads logique de leurs idees. Le Conſeil des Cing 
Cents les trouva fi lumineuſes, qu'il adopta les mandats 
avec tranſport ; &, des ce moment, il ne $'occupa plus 
qu'a determiner la quantitẽ preciſe qu'on pourrait en 
Emettre ſans outre-paſler leur hypotheque. | 
Comme on s'accordait à fixer le prix des maiſons | 

2 18 fois leur revenu, & celui des domaines ruraux A 
22 fois leur rente, d'après les baux exiſtans en 1790; 
il ne s'agiſſait plus que de ſe faire preſenter le cadaſtre 
du revenu de tous les biens nationaux invendus & 
diſponibles, afin de porter à environ 20 fois cette 
ſomme le nec plus ultra de VEmiſſion des mandats. 
C'eſt ici que Vaccord devenait plus difficile, car les 
opinions variaient à tel point ſur le montant de ce re- | a 
venu, que dans le cours des derniers debats, Thibaut __ 

avait avance que ce revenu s'levait à 573 millions, 4 
tandis que. Bergier avait afirme de ſon cote qu'on nl 
n' avait pas pu en percevoir plus de huit millions & 
trois quarts pendant Vannee precedente. Afin de sen- 

tendre ſur un point auſſi important, Bentabolle, en 
obſervant que cet tat n'ttait pas exactement commu, . 
infinua qu'il conviendrait de commencer par le conſ- 

tater, & par ſe procurer un ẽtat de l'actif & du paſſif 

des biens nationaux qui devaient ſervir de gage aux 
mandats: mais ici Bourdon s'appercevant qu'on 

allait inſiſter pour obtenir Vimpoſſible, $ecria que 

trois mois peut-etre S'ëcouleraient avant que ce bilan 

füt etabli, & que les quatre cinquitmes de la Mation 

noyẽs dans leurs larmes, ne pouvaient attendre trois 

01015. 


Apres un pareil avertiſſement, il ne W qu'a | 
D 2 
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breſqquer V'operation : des-lors chacun affecta d'oublier. 
que peu de ſemaines auparavant le Miniſtre des Fi- 
nances avait evalue à 52 millions le revenu des do- 
maines invendus ; encore moins $'aviſa-t-on den de- 
duire les ſommes enormes dues par la Nation aux 
erẽanciers hypothecaires & privilẽgiẽs ſur ces biens. 
Je vais chercher i reparer cet oubli, en achevant ict 
une digreſſion entamee dans mon dernier Ecrit. Cette 
queſtion de Phypotheque à purger eſt l' une des plus 
importantes que prẽſente l' examen des reſſources de la 
Republique Francaiſe, puiſque l' unique manière d' eſti- 


mer la valeur des terres confiiquees, eſt de commencer 


par apprẽcier le montant des dettes hypothẽquẽes ſur 
ces terres, dettes que la Nation prit ſolennellement 
2 ſa charge, lorſqu'elle s NO les domaines des | 
Emigrẽs. 

On ne ſaurait croire a oct myſtere ont eu recours 
ſucceſſivement les diverſes Legiſlatures Francaiſes, 


pour Ecarter Videe de cette dette, & en faire perdre 


Juſqu'i la trace. On peut ſe rappeler cependant qu'a 
force de fouiller dans les debars de la Convention pre- 
cedente, j avais recueilli deux aveux importans Echap- 
pes à Johannot. Dans l'un il convenait qu'il y avait 
environ un million de creanciers privilẽgiẽs ſur la tota- 
lite des biens ſaiſis; dans l'autre il donnait Paſſurance 
que ces creances r'excidaient pas 1500 millions de 
capital. Je prẽſume qu'on peut en dẽduire le tiers 
pour les nombreuſes reſtitutions qui ont eu lieu depuis 
Robeſpierre, ce qui reduirait à un milliard le capital 
que doit la Republique fur les propriẽtẽs foncieres 
confiſquees aux particuliers. Je calculai que ſi toutes 
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ces propriẽtẽs produiſaient un revenu annuel de cent 
millions, I' Etat ne pourrait rien $'approprier du capi- 
tal auquel elles ſe vendraient, a moins qu'on ne reuſsit 
ales vendre mieux qu' au denier 10. Or comme, des 
origine, il fut impoſſible d'en obtenir un pareil prix, 
ni meme la moitiẽ de ce prix, j en avais conclu qu en 
ſe ſaiſiſſant des terres des Emigres, la Republique 
Frangaiſe avait contractẽ une dette beaucoup plus forte 
que la ſomme capitale qu'elle en pourrait jamais tirer 
en les aliẽnant, & qu'ainſi l'immenſe & riche ſueceſ- 
ſion dont elle $'ctait emparee i ſes perils & riſques, 
ẽtait une ſucceſſion ruineuſe, dont le paſſif . de 
beaucoup J actif. (1) 
| _Malgre le ſilence que les deux Conſeils Legiſlatifs 
ſe ſont impoſe ſur ce ſujet pendant les huit premiers 
mois de cette annee, certains traits de leurs debats 
n'ont pas laiſſẽ que de me fournir la preuve que cette 
dette exiſte encore, & qu'elle commence ales inquieter; 
car, par exemple, lorſqu'on mit en vente le 22 Fe- 
vrier, les forèts des Emigres, Camus laiſſa echapper_ 
obſervation ſuivante: I eft neceſſaire de calculer 
une reſerve ſur ces forts, parce que la liquidation des 
creanciers neſt pas achevee, & quelle peut emporter 
un quart, ou un tiers. On voit dẽjà que, pour ſatisfaire 
— cette liquidation, il faudrait pouvoir vendre les 
forets tout au moins au tiers de leur ancienne valeur; 
or cela eſt moralement impoſſible pour des terres con- 
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_ (1) Voyez pages 15 & 16 de PEtat des Finances & des Reſ- 
ſources de la Republique F _—_— au 17 Janvier 1796, edition. 
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filquees, puiſque pluſieurs Dẽputẽs ont avoue, depuis 
cette Epoque, que le prix des biens_ non confiſques 
eſt tombe au quart de leur ancienne valeur. (1) 


Deux jours apres, D'Aubermenil jeta un nouveau. 


rayon de lumière ſur cette grande queſtion. On 
« vous l'a obſervẽ, dit-il à ſes Collegues, une Hypo- 
re theque plus ſacree que | "aff wgnat peſe ſur ces biens : 
7e il faut la liquider, la purger, parce que tant que 


ff le Citoyen pourra craindre que ſon acquiſition en 


ec ſera grevee, il 8'eloignera..... Ce# donc à faire 
i di paraitre cette hypoth?que que nous devons nous 
fe appliquer en * en meme temps un GRAND ACTE 
* DE JUSTICE.” 

Il parait que le projet des mandats fit ajourner ce 
grand alte de juſtice, car je ne trouve plus aucune 
reclamation à cet ẽgard ;uſqu'au decret qui a ſtatue 
que le paiement du dernier quart des biens nationaux 
ſerait fait en valeur mẽtallique. C'eſt de ce decret 


qu'a profite Duprat, le 3 Septembre, pour demander 


que les porteurs de creances ſur les emigres puſſent les 


d 


douner juſqu's due concurrence, en paiement du dernier 


quart de leurs ſoumiſſions, Cette ide Etait heureuſe 
fous un double point de vue: non-ſeulement elle 


(1) J'avais deja annonce ce fait dans mon dernier écrit, & je 
n'ai pas tarde a en avoir de nouvelles preuves; car, des le com- 
mencement ce cette anne, Beffroi a affirmè que les hiens patri- 
moniaux ne fe venient, PAR-TOUT, qu'au quart de leur valeur 
v nale en 1790. On peut bien croire que cette valeur ne s'eſt pas 


Elevee depuis que tous les biens des Emigres ont été mis en vente, 


& qu'ils s'achètent, comme on le verra ci-apres, pour la zoe par- 
tie de leur valeur wvenale en 17 90. 
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aidait la Republique a ſe decharger du poids de ces 
creances ; mais elle pouvait ſingulièrement ranimer 
. Pagriculture en replagant les domaines confiſques 
dans les mains des familles depoſſedees, & qui, apres 


en avoir paye le prix, auraient pu les ſoigner comme 


une propriẽtẽ non conteſtee. Ainſi, par exemple, la 
femme d'un ẽmigrẽ, dont le douaire ſe trouve conſti- 


tuẽ ſur tel domaine mis en vente, aurait pu rentrer en 


poſſeſſion pour le montant de douaire dont la Nation s'eſt 


declaree debitrice. Engerrand Ecarta cette heureuſe 


idẽe par un allegue bien ſingulier. Perſonne n'ignore, 
dit-il, uon a ſoumiſſiounẽ de preference les biens ſur leſ- 
quels il ny avait aucune reclamation @ craindre.—Je le 
congois, & cet aveu eſt remarquable : mais c'etait 
preciſement parce que perſonne ne Seſt preſente pour 
acquerir ces biens charges de dettes, qu'il y avait un 


grand avantage à les livrer en liquidation de ces 


memes dettes dont la Republique s'eſt fi imprudem- 
ment chargee dans fa fureur de confiſcations (1). 


ms. 


(1) On peut juger de la fidelite avec laquelle les adminiſtra- 
teurs des provinces ont ſeconde les decrets de confiſcation, par 
un fait cite dans le Corps Lẽgiſlatif. Le croirait-on ! le pre fur 
lequel ſe tient la foire de Beaucaire a ẽtẽ mis en vente comme pre 
national! Un autre fait non moins curieux eſt celui qu'a atteſts 
Dubreuil, le 24 Aofit, Voici ſes expreſſions: Le departement 
« de PAveyron eſt celui dans lequel on a le moins d*emygres. Eh 
bien, la liſte ſupplementaire porte 1004 ou 1005 noms inſerits: 
* & cependant ſur cette Enorme liſte de proſeriptions, je w2us 
* atteſte qu on ne peut point trouver plus de 6 noms juſtement inſcrits 
comme de ꝙritables emigres,” &c. &c. 8 | 

Cette atieſtation eſt precieuſe, parce que ſi l'on prend cette 
meſure mY Juger ce qui ſe paſſe dans toute 1'etendue de la France, 
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E 
* Quoi qu'il en ſoit, cette dette exiſte encore, puiſ- | 
que Engerrand lui-meme fut force de convenir qu'ii 
Frait juſte de faciliter aux creanciers des emigres Pac- 
quittement de leurs crẽances. (1) S'il en faut croire 
Johan not, 


* 
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& ſi l'on ſuppoſe qu'il y ait 200 mille domaines mis en vente, il 
en rẽſulterait qu'il y en a environ 199 mille qui ne ſont point 
conſiſquẽs .conformement aux loix de la Republique, & qu'on ne 
vend que d'une maniere proviſoire. a 


(1) Je yois, par les Moniteurs du commencement YORobre, | 
que la Commiſſion des Finances eſt venue enfin à cet avis, & 
qu'elle a declare ananimement qu'il ne poi valt ttre gu'utilt de Vadp- 
ter, & de recevoir non- ſeulement les titres Hypothecaires, mais auſſi 
les Bons, & meme les Ordonnances des Miniſtres en paiement du der- 
nier quart des Domaines adjuges. Elle a méme annonce qu'er 
* refuſant ces facilitis aux acquircurs il wen réſulterait que des 
% DE'CHE'ANCES, du mecontentement, des murmures, & que ces 
% acquereurs auraient à repondre gue leurs acquiſitions ſont paytes 
* par les CREANCES LES PLUS LE'GITIMES, Il exiſte des 
% domaines nationaux à vendre, a-t-elle ajoute : le ſucces des 
* operations à faire dans cettę partie, exige qu'il y ait un grand | 
* nombre de creanciers qui ſoient invites a y prendre part. Ce 
s ſerait contrarier deja cette meſure que de le rẽduire.“ 

Cependant le DireQoire, apprenant qu'on agitait cette propcſi- 
tion, $'eſt hate de proteſter contr'elle, & d'annoncer ** qu'elle ſerait 
e funeſte au ſervice public; que tout en applaudiſſant aux vues 
4 d'cquite qui avaient determine la Commiſſion, il ne pouvait ſe 
« diſpenſer de faire connaitre le danger d'un pareil projet, gui 
* acheverait neceſſairement d'atttnuer les refſources gui reſtent pour 
% continuer un ſervice dt;a ſi difficile.” 3 | | 

Il faut en effet que les difficulits du ſerwice ſoiĩent deja bien 
grandes pour lui avoir arrache le 27 Septembre une pareille oppo- 
ſition, à lui, qui fix ſemaines auparavant avait adrefſe un meſ- 
ſage pour recommander avec chaleur cette meme meſure : ** Votre 


« intention, ——— Leziſlateurs, leur avait - il mande, le 
66 11 


%Y 


„„ 
Johannot, le nombre de ces creanciers s'élevait i 
environ un million, dans Vorigine des confiſcations. 


Voilà une ſeconde maſſe de ſpolies bien conſiderable ! 
& je ſuis fort trompe fi ce n'eft pas ce million de 


creanciers qui jettera les premiers cris pour la reſtitu- 


tion des domaines confiſquẽs; car au defaut des 
familles vraiment proprietaires, ce ſeraient eux qui 
ſe trouveraient les propriẽtaires legitimes. De quel- 
que maniere qu'on s'y prenne, il faudra que cette dette 


immenſe s'acquitte, & c'eſt alors qu'on reconnaitra 
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cette grande vẽritẽ qu'a proclamee Lanjuinais, le 
24 Janvier: Tout Gouvernement qui croit S enrichir par 


| 
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« 11 Acüũt, n'a pu Etre de rendre uls les titres des creanciers legi- 
«© times dans leurs mains. , . . Cette compenſation, ju/te en elle- 
* meme, ne peut qu'etre avantageuſe a la Republique, puiſqu'elle 
e procurera l' extinction de cette partie de la dette nationale.“ 

Le Conſeil des Cinq Cents ne fut pas mediocrement embarraſſé 
en ſe voyant appelẽ à prononcer entre ſa Commiſſion des Finances 
& ces deux meſſages contradictoĩres du Gouvernement. Nean- 
moins Pimpoſſibilite qu'annongait ce dernier de continuer un ſer- 
vice deja , difficile, Pemporta ſur toutes les autres conliderations, 
L'avis de la Commiſſion a &t6 rejete le 2 Octobre; & juſqu'à nou» 
vel ordre, les titres hypothecaires: ne ſeront point admis en paie- 


ment de biens nationaux. 


Defermont n'avait rien neglige cependant pour dEmontrer la 


juſtice de cette admiſſion. Qa'on ſe repreſente, avait- il dit, 


„un citoyen, qui en 1783, ou auparavant, a vendu uns terre 
loo, ooo liv., & n'avait regu que la moitie du prix lorſque ſon 


* acquereur a Emigre. Cette terre ſe trouve compriſe dans les 
* domaines nationaux par l'effet de Pemigration. Elle eſt ſon 


« gage; il Va ſoumiſſionn&e dans l'eſpoir qu'on recevrait en paie- 


« ment, tout, ou du moins partie de ſa creance privilegiee; & ſi 


& on lui refuſe cette juſtice, il eſt reduit à la neceſlite d'abandonner 


E. 


„„ 

des conſiſcations arbitraires, marche à grands pas vers 
Ja ruine. | ; 

Dans une epoque tres-moderne, la Grande-Bre- 
tagne venait de donner aux Francais une legon qu'ils 
ont dedaignee. Lors de la rebellten de 1745 en 
Ecoſſe, la Couronne s'empara, ſuivant les loix, des 
terres des condamnẽs, & leur produit fut cependant 
laifſe aux provinces pour ſubvenir A divers travaux 
publics. Quoique la ſomme des obligations hypo- 
thecaires dont ces terres ſe trouvaient grevees, s' ẽlevait 
a plus de 21 annees de leurs revenus nets, non- ſeule- 
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« ſa ſoumiſſon, & à Ia neceſlite de perdre une e partie des valeurs 
5 qu'il a dẽpoſces.“ 

Acet exemple, Craſſous en a ajoutẽ un autre non moins frappant; 
le voici. © Pluſieurs tuteurs font venus a la Commiſſion des Fi- 
nances, & ont dit: Cet enfant que je vous preſente eff le fils du 
premier lit de tel Emigrõ; le douaire de ſa mòre eſt hypothiqu# ſur une 
terre gui eff echue à la Republique par l' emigration de fon proprittaire, 
& ce douaire abſorbe les deux tiers de la valeurdu bien, Fai ſoumif- 
flonne cette terre pour mon pupille, & les trois premiers quarts font 
acguities. Vous avex exige dunumeraire pour le paiement du dernier 
quart ; mais il me impalſille de ſatisfaire d ce que vous eæigex, fi | Vous 
ne receuex en paiement Phypotheque que j*ai ſur mon acguiſition. Co u- 
PENSEZ DONC CE QUE JE VOUS DOIS AVEC CE QUI M'EST 
DuU.—“ La Commiſſion des Finances,“ ajouta Craſſous, “a trouve 
cette reclamation juſte. Vous ſetez de ſon avis; car votre inten- 
“tion ne peut ètre de rainer Porphelin —Admettez la crẽance en- 
* tière pour la totalitè de Vacquiſition, vous aurez fait un ade d 
** Ju/tice ſans avoir lezẽ le trẽſor public.“ 

Cet ade de juſtice a Ete refuſe de nouveau a Vorphelin, qu'on veut 
ruiner; mais la force des choſes ne tardera pas à amener quelque 
nouveau decret en ſa faveur, en darein reſtitution complette : 
aux vrais proprictaires, | 


1 
ment les Légiſlateurs Anglais n'hẽſitèrent point à ſe 
reconnaitre pour debiteurs de cette creance, & à rem- 


bourſer le capital, ils ont mieux fait encore: il y a 
environ huit ans qu'ils ont reſtitue ſans exception 


toutes les terres confiſquees en 1745 (1); carPEcoſſe 


avait reconnu, A ſes depens, & long-tems avant les 
Frangais, cette verite que leur Commiſſion des Fi- 
nances vient de leur annoncer le 26 Aovt, comme une 
eſpece de dẽcouverte. I et utile que les biens natio- 
naux ſoient entre les mains des pariiculiers : ils ſont 
mieux cultives ; le Gouvernement eſt debarraſſs des frais 
ide regie; il pergoit des contributions directes, des droits 
de mutation, &c. 

Mais continuons de rechercher le montant des 
obligations hypoth&quees ſur les domaines confiſques 
en France. Dans le compte qu'a preſente Barbe 
Marbois, le 20 Aovt, ſur les interets de la dette per- 
petuelle, j'avais bien lu que cette dette ſerait augmen- 
tie par le riſultat de pluſieurs operations qui ntaient 
pas encore faites; augmentation qu'il evaluaita 51 mil- 
lions d'intérèts. Cependant, a la maniere vague & 
rapide dont il avait gliſſè ſur cette nouvelle dette de 
51 millions dinterets perpẽtuels, je ne me ferais fait 
aucune idee de l'objet auquel elle ẽtait relative, fi 
Camus n'avait pas donne, peu de jours apres, la clef 
de cette Enigme, en convenant enfin qu'il s' agiſſait de 


1 


— 
1 


. (1) Bien entendu que les proprietaires rẽintẽgrẽs ont tenu compte 
a VEtat des creances qu'il avait rembourſces pour eux. On peut 
voir les details de cette tranſaction, dans Sir John Sinclair, Hiftory 
of the Public Revenue of the Britiſh Empire, vol. ii, p. 63. 
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la liquidation des creances des tmigres, .Il eſt vrai 


qu'il appela excefive l'ẽ valuation de Barbe Marbois, 
qui portait ces creances à 51 millions d'interets : mais 
comme celui - ci avait ẽtẽ verifier ſes calculs à la 
triſorerie nationale, & qu'il en certiſiait Pexafitude 


ferupuleuſe, il me ſemble qu'on peut s'y arreter, & 


d' autant mieux que ces 51 millions d'interets calcules 
a 5 pour cent, .repreſentent aſſez exactement le capi- 


tal d'un milliard dont il a ete queſtion ci-devant. A 


aide de ce rapprochement, je crois pouvoir poſer en 
fait, qu' en confiſquant des propriẽtẽs individuelles 
d'un revenu d' environ 100 millions, le Gouverne- 


ment Frangais s'eſt trouve charge d'une dette perpẽ - 
tuelle de 50 millions d'interets annuels. Or comme 
8 \ 


Je prouverai également, par ſes aveux, & par une 
longue ſuite de faits, qu' il ne retirera jamais 200 mil- 
lions de capitaux effectifs par la vente de ces confiſ- 
cations, elles n'auront abouti en dernier rẽſultat, qu'à 


lui faire emprunter cette ſomme, A raiſon de 25 pour 


cent en rentes perpetuelles. Encore, pour ſe procurer 
un pareil emprunt, lui a-t- il fallu commettre un vol 


affreux, pervertir la Nation pour la rendre toute entière 


ſon complice, couvrir le royaume de ſequeſtres, de 


larmes & de crimes, condamner à une dilapidation 


ſans exemple, & à une longue ſterilite,. les terres les 
plus riches des provinces, & finalement ſe priver pen- 
dant de longues annees d'un revenu conſiderable que 
lui auraient payes en tributs reguliers ces terres con- 
fiſquees & les heureux proprictaires qui les fertiliſaient. 
Non, jamais, jamais ce Gouvernement, appauvri par 
te vol, ne ſortira du labyrinthe de misères de toute 


'] 
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eſpece ou il 8'eſt enferme par ſes injuſtices & ſes con- 


fiſcations. II a perdu reellement tout ce dont il avait 
paru $'enrichir, &, en ſe reveillant du reve de cette 


fauſſe opulence, il ſe trouve doublement ecraſe ſous le 


poids de ce qu'il doit & de ce qu'il poſsède. 


Quel court eſpace de tems a ſuffi aux Legiſlateurs 


Frangais pour decreter & faire commettre tant & de 
fi ruineux brigandages! A peine y a-t-il ſept ans 
que le trop confiant Louis XVI convoqua ſes Etats- 
generaux ; & qu'en s' abandonnant ſans reſerve au zèle 
qu'ils tẽmoignaient pour le bonheur de ſon peuple, 


& en leur preſentant Vappergu de tout le bien qu'ils 


<taient appeles à faire à la France, il leur annonga, 


par Vorgane de ſon Miniſtre, que $£:ls ne Poperaient 


pas, la poſterite leur dirait : Que vous fallait-il de 
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plus que les circonſtances ot vous vous Ctes trouves ? 
Quel rapprochement | & quel inſtructif tableau que 
celui des devaſtations & des rapines qui fe ſont ẽten- 
dues ſur toute la ſurface de ce beau royaume depuis 
que ſes peuples dans leur delire ont cru pouvoir 
ſecouer le joug ſalutaire d'un Chef ſupreme! 


Rege incolumi, mens omnibus una eft ; 
Amiſſo, rupere fidem : conſtructague mella 
Diripuere ip/z, et crates ſolvere favorum, 


Ille operum cuſtos. (1) 


/ 
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(1) Yirg. Georg. Lib. IV. 
T ant que leur Roi wecut, leurs caurs furent d accord. 

Le næud qui les liait fut briſe par ſa mort. LS 

On les wit deformais, en brigandage emules, 
Piller leur propre miel, demolir leurs cellules. 


E 
Je quitte maintenant cette digreſſion, pour revenir 
à la propoſition de creer des mandats. Il ſuffit de 


dire que lorſqu'on y ajouta celle de les hypothẽ- 


quer fur les biens invendus des emigres, il ne vint 


dans l'eſprit de perſonne de fe rappeler que ces biens 
Etaient deja hypothẽquẽs fort au- delà de leur valeur 
dẽgradẽe. A plus forte raiſon, E vita- t- on de dEvoi- 
ler alors, ce qui ne I'a Et que quelque tems apres, 
ſavoir, qu'il y a 60 à 70 mille demandes en radiation, 
c' eſt-à-dire, en reclamation de biens confiſquẽs à des 
Frangais qui ſont ſur les lieux, & qui offrent de prou- 
ver qu ils n'ont Jamais * (1) . 
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(1) Il weft pas inutile d*ajouter, que parmi les reclamans ſe 
trouvent une foule de Militaires dont on ſequeſtrait tranquillement 
le patrimoine dans leurs cantons, tandis qu?ils verſaient leur ſang 
au-dehors avec tant de zèle pour aggrandir le domaine de la Rẽpu- 
blique : pluſieurs d' entr'eux n'ont connu le fort qu'on leur prẽpa- 
rait, qu'en apprenant que leurs chaumieres étaient deja vendues 
par la Nation; & il n'eſt pas Etonnant que toutes les armees aient 
envoye des plaintes a ce ſujet, car elles ne devaient gueres s'at- 
tendre qu'on eſſayeraĩt de $'acquitter ainſi envers elles, du milliard 
fi pompeuſement promis aux defenſeurs de la patrie. 

Il a «te queſtion dernièrement de leur donner des Curateurs Spi- 
ciaux dans chaque municipalite, afin d'avoir oil ſur leur patri- 
moine & d'empecher que la Republique ou les Republicains ne le 
devaſtent & ne s'en emparent. Ce ſont ſur- tout les veuves & les 
orphelins de tout guerrier mort dans les champs de la viQtoire qui 
courent les plus grands riſques de ſe voir enlever ſon heritage, 
parce qu'il leur eſt, comme on peut le croire, fort difficile de fe 
procurer un extrait mortuaire en règle. Cependant on en exi- 
geait, & c'etait vraiment exiger l'impoſſible; car on n'a pas 
meEme tenu de regiſtre du nom des ſoldats qui ſe ſont ranges ſous 


les Etendarts rẽpublicains, & l'on a avoue dans le Corps legiſla- 


i” 1 

On Evita donc avec le plus grand ſoin d'élever 
aucune de ces objections, & Von ſe determina ſans 
difficulte A frapper 2 milliards 400 millions de man- 
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tif qu'on ne trouvait point de notices ſemblables dans les bureaux de 


la guerre. Ii eſt un peu ſingulier, qua la ſuite d'un pareil aveu, 
perſonne n' ait imagine de dem ander au Miniſtre de ce departe- 
ment, à quoi il occupait donc les 1700 commis qu'il avait eus 
à ſes gages. 5 | | 
Et Von ne s'eſt pas contents ſeulement de s' emparer de Pheri- 
tage des ſoldats obſcurs morts à la guerre: pour fe ſaifir du patri- 
moine des offieiers, on a trouve le moyen d'inſcrire leurs peres fur 
la liſte des Emigres. Ecoutez ce qu'en a dit Merlin de Thion- 
ville, le 24 Septembre: Je viens reclamer votre juſtice en 
« faveur d'un Republicain, pere de douze enfans. L'un deux eſt 
e Chef de PEtat-Major de Parmee de Sambre & Meuſe : trois 
autres combattent dans diverſes armees de la Republique, & 
& leurs bleſſures atteſtent leur courage. Eh bien! ce pere gene- 
« reux eſt inſcrit ſur la liſte des Emigres, Je demande le renvoi 
ce de ſes reclamations à une Commiſſion ſpeciale,” 
Le cas Etait trop grave pour y jeter un voile: les Legiſlateurs 
nommerent a l'inſtant une Commiſſion ſpeciale, & accueillirent 
favorablement. VPobſervation ſuivante de Tronchet : Si les defen- 
furs de la patrie weillent pour nous dans les camps, nous devons Etre 
leurs tuteurs au- dedans. Pour leur en donner des preuves, le Con- 
ſeil des Anciens a propoſẽ de decreter en principe, qu'il ay aurait 
point de preſeription contre les Citoyens attacbòs aux armees de Ia 
| Republique. Cet expedient, ſi Pon Iadopte, concilierait tous les 
Interets ; car il laiſſera au Directoire la faculte de continuer à 


vendre les domaines des Militaires, tout en laiſſant à ceux-ci la 


faculte de les reclamer à leur retour, 

Mais ſi l'on ſe flatte de tranquilliſer ainſi les guerriers. ſar Ia 
conſervation de leurs patrimoines paternels, on n'oſe plus aborder 
la queſtion du milliard qui leur avait £te fi pompeuſement promis, 


a leur retour. Auſſi le Conſeil des Cinq Cents ne s'eſt- il pas trouve 


mediocrement- embazrafle, lorſque l'un des ſiens s'eſt aviſe le 


* 
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dats. Une pareille emiſſion ſuppoſait 110 ou 120 
millions de revenus parfaitement libres; mais on ſe 
trouvait force de la porter à cette ſomme par cela ſeu], 
que le Gouvernement declarait qu'il avait beſoin de 
1, 500 millions pour les frais de la campagne & de 
pluſieurs centaines de millions pour repomper tous les 
aſſignats, nar la voie de Vechange. Cependant, comme 
on donnait aux mandats une valeur 30 fois plus forte, 
on frappait reellement & dans une ſeule ſẽance pour 
72 milliards d ats mandats. Aucun des Deputes 
ne ſongea A faire ce calcul, & le peuple bien moins 
qu 'eux, quoiqu Mt venait d' applaudir avec tant de 

tranſports 


— 


20 Septembre de lui en rafraichir la mEmoire, . Vous avez promis 
* un mill iard aux defenſeurs de la patrie, a dit Madier; 1 % 
de ems que cette promeſſe ſorte de Ia rigion des waines paroles.“ 
Le Moniteur ajoute qu'on rit, & je ne ſais trop ce que les armees 
informees de ce rire en auront penſe, Il eſt vrai que pour les 
calmer, Goſſuin ajouta, ** que jamais le Corps Legiſlatif n'avait 
© perdu de vue Pengagement ſacre qu'il avait contra, & 
ce qu'une Commiſſion preparait en ce moment fon travail,” 

On eſpere à Paris que le travail que prepare cette Commiſſion 
ſera le projet d'une deſcente en Angleterre, qu'on indique deja 
comme la zerre promiſe a ceux des heros de la liberte qui auront 
reuſſi à repaſſer le Rhin. Reſte à ſavoir ſeulement ſur qui ſe re- 
fermera la Mer Rouge, fi on les determine à en traverſer le detroit. 
On dit beaucoup en France, qu'une pareille entrepriſe ſerait 
la derniere de la guerre, & je ſuis afſez de cet avis. Pour en 
aſſurer d'autant mieux le ſucces, je conſeillerais meme au General 
qui s'en chargera, de ſe faire preceder par une traduction An- 
glaiſe de la fameuſe Adreſſe de Buonaparte aux habitans du 
Tyrol. $i] en ttait parmi vous qui connufſent aſſex peu leurs vbri- 

| tables intertts pour prendre les armes, & nous traiter en ENNEMIS, | 
nous ſerons terribles comme Is feu du Ciel; nous brülerons vos mai- 
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tranſports au briſement de la planche des aſſignats, 


dans Veſperance que cette ceremonie avait mis fin A 
toute eſpèce de nouvelles emiſſions. 


Bentabolle commengait neanmoins a ouvrir les yeux 


ſur la difficulte de faire le ſervice avec ces mandats; & 
tout en avouant modeſtement qu'il z'avazt gue fort peu 
de connaiſſances en finances, il ſe permit Voblervation 


ſuivante. © Jentends dire perpẽtuellement qu'il faut 


« relever le credit de l'alſignat. Mettre en concur- 
« rence avec Vaſlignat un nouveau papier-monnaie, 


W 
3 


ſons, & di vaſterons les territoires des 9 94 1 part 
à une guerre qui leur ef E'TRANGER E. 


Sans pretendre trancher ici du prophete, je crois pouvoir aſſu- 


rer le DireQtoire, que quelque piece de ce genre, prEparee & 
publiẽe d'avance, produ irait ici un effet merveilleux ſur les 
milices Anglaiſes. 

Je ne ſerais point Etonne s'il le propoſait de reſſuſciter à cette 
occaſion le Decret, à jamais mẽmorable, par lequel Robeſpierre 
avait ordonnẽ aux armes Frangaiſes, de maſſacrer ſans miſericorde 
tout priſonnier fait les armes a la main, On fait à quel point 
Pichegru s' eſt honorẽ, & comme homme, & comme guerrier, pour 
avoir ofs y ſouſtraire ſes priſonniers. Larſqu'on croyait que tout 
Francajs rougiſſaĩt de cette loi feroce, Buonaparte a pris ſur lui de 
la renouveler de ſa ſeule autorite, Liſeg les derniers ordres de ce 
General en chef, en entrant dans de Tyrol le 30 Aoat. Les Com- 
* munes, dont les compagnies de Tyroliens ne ſeront pas rentries à notre 


arrivee, ſeront n « les habitans ſeront pris en rage & envoyes 


en France. 
Tour Traol iEx, FAISANT PARTIE DES COMPAGNIES 


FRANCHES, PRIS LES ARMES A LA MAIN, SERA SUR-LKE= 


CHAMP FUSILLE. . 
Voila Fua des exploits de ce grand Capitaine, que les Lẽgiſla- 


F 
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« eſt· ce relever le credit de Paſſignat? N'eſt-ce pas, 


e au contraire, en achever la Mpascistionf. Je 


ce congois, ajouta- t- il, A quel point il doit Etre 
e difficile de preſenter un bon projet. 

Pour lui impoſer ſilence, il n'en couta à Dubois 
Crance qu'un epiſode Etranger. Le voici. Pitt 
« A dit: La Republique Frangaiſe ſera antantie lorſque 
« ſes afſignats ſeront detruits. Nous prouverons à Pitt 


que les aſſignats peuvent ſe relever. Il ne s 'agiſſait 


& que d' aſſurer le ſervice pendant quelques mois. Tel 
c Erait le probleme; & la Commulion en a trouvẽ la 
ce ſolution,” | | 

Cette ſolution ne laiſſa pas cependant que d'inſpirer 
quelques doutes à Bailleul, qui ſe haſarda à lui 
rẽpliquer ainſi: © De quelque manière que vous 
te conſideriez les mandats; ce n'eſt qu'une nouvelle 
« eſpèce d' aſſignats, des aſſignats avec privilege. . .. 


Deja Von a cree des Ręſcriptions (1). Elles ſont 


* — 


(1) Ces Reſeriprions Etaient une ſeconde eſpèce de papier-monnaie | 
que le Directoire avait creẽ & Emis de ſa propre autorité vers le 
commencement de cette annee, c'eſt-à-dire, pendant PFintervalle 
qui $'ecoula entre la mort des affi ignats, & la naiſſance des man- 
dats, Ce n'ẽtait autre choſe qu'une anticipation de l' emprunt 
force, ſur les produits E ventuels duquel, le Gouvernement Frangais 


imagina d' ẽmettre des promeſſes au porteur, a Vinſtar du Gouverne- 


ment Anglais, qui emet chaque annee des bills de Pechiquier fur 
le produit certain de la taxe des terres, 

Ces nouveaux aſſignats manuſcrits furent appelẽs Reſeriptions 
Metalligues; & pour en aſſurer le credit, non- ſeulement le Direc- 
toire s'engagea a les rembourſer dans trois mois en eſpèces ſonnantes, 
mais encore a les recevoir en paiement de cette partie dg l' emptunt 
force quidevait s'acquitter en numeraire, Il alla mEme plus loin ; 
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* vemgurkües ſur le produit de Vemprunt force. 
« Ce produit prẽſente quelque choſe de plus diſ- 
« ponible, de plus prompt que Pachat des domaines 


— „ * — 2 — 


il ſe lia ſolennellement A nen pas ẽmettre pour plus de 30 millions, 
Puis il ſe fit adreſſer par le Miniſtre des Finances une lettre, dans 
laquelle celui- ci, aſin de mettre le comble à la ſecarits du Direc- 
toire ſur la confiance due aux reſcriptions, lui preſentait un tableau 
” pompeux & tres-deraille des recettes qu'il attendait avant le 20 
Avril : non content de les faire monter par appergu à 216 millions 
en numeraire, il ne balangait pas à affirmer que la rentree en #tait 
certaine. Cette piece, od il Etalait les plus beaux projets d'econo- 
mie, ſe terminait par ces mots: Ainſi, Citoyens Or: les 
Reſeriptions ſeront exactement rembuurſtes. 
Il parait que le public n'en jugea pas de meme ; car A peine 
turent · elles ẽtẽ miſes en circulation à Paris, qu'elles e eprouyerent un 
eſcompte de 50 pour cent; & je ne dis point par an, mais par jour. 
Si on doutait d'un fait fi- remarquable dans Ihiſtoire des finances, 
il n'y a qu'a lire Paveu qu'en a fait Thibaut le 24 Février, dans 
le Conſeil des 30. Lei, dit-il, jobſerve en paſſant, que 2 
premidre Reſcription @ tt wendue à 50 pour cent de gerte, & que te 


ſeir mime la tréſorerie, Har aux engagemens de la nation, Pa regue 


au pair. 
leſt de toute evidence que 6 la pech vendait le matin une 


reſcription de 100 liv. contre 50 liv. en eſpeces, & la recevait le 
| foir mime au pair en paiement de l' emprunt force ; elle empruntait 
pour quelques heures à raiſon de 50 pour cent. Il eſt egalement 
Evident que fi la moitie des 251 millions, qui, vers la fin d'Aobtt, 
etaient rentres a compte des 600 millions de l'emprunt force, a ẽtẽ 
ſournie de cette manière, & que l'autre moitié Pait ets en aſſi- 
gnats qu'on devait brüler en les recevant, cette fameuſe reſſource 
n' aura guères rapporté plus de 60 millions valeur reelle. Je ne 
m'ẽtais donc pas fort compromis, dans mon deraier écrit, lorſque 
y avais oft avancer avec une gſpèce de certitude que jamais le Gouverne- 
ment Republicain ne retirerait de cet emprunt * reux au-dela 9 
200 millions eſfectiſi. 


3 dans le tems meme od j je haſardais ce pronoſtic, le 
F 2 


— — — Ä — ER ⏑⏑ —⏑ —] . EN EN INT 


2 * — mn * 28 == 
2 1 ** 
* 2 1 2 * r N _ LF, "REF "+. 1 T 
0 7 * W 4 ha,” 


— 
— 
\ 


1 
1 


> £1 
. 


„ 
2 5 


= 1 36 } . 
ee nationaux. Nèanmoins ces reſcriptions perdene 
* conſidẽrablement. Eſt- ce la un prẽſage favorable 
6e pour vos mandats? Dira-r-on que ces mandats 
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1 8 Directoire proclamait > ro Vemprunt fore obtiendrait le ſuceds 
gu'on devail en attendre ; qu'il. ſerait Bheureux & efficace 3 quoique, A 
en croire, les ennemis de la Republique avaient affet# d'en douter. 
Bientôt les amis meme de la Republique ayant partage ces doutes, 
Dubois-Crance ranima leur ferveur en leur communriquant un 
ſecret d'Etat.—** On s'ẽpuiſe imagination pour trouver un pro- 
te bleme que Pitt a reſolu il y a long-tems, lorſqu'il a dit, Si le, 
; 5 % Frangais acquittent I emprunt force, la Republique eff ſauvte,”— 
- Je doute fort que Mr. Pitt ait jamais prononce cette ſentence : 
| mais n'importe, la Republique n'y a point encore Echappe, & 
elle n'eſt pas meme A-moitis ſauwte, puiſque, depuis une annee, 
les F rangais 1 n'ont acquitte qu'un peu plus du tiers de cet emprunt 
force, qui aurait dũ Vetre en totalite dans fix ſemaines. 

Pour en revenir aux Reſcriptions, j obſerverai, en paſſant, au 
Citoyen Thibaut, comment la treſorerie nationale s'eſt montree 
fidelle aux engagemens de la ration: Ga ẽté en ſe diſpenſant de rem- 
bourſer aucune de ces reſcriptions, & en echangeant finalement 
celles que Pemprunt force wavait pas balayees, non contre des 
eſptces ſonnentes, ainfi qu'on s'y était engage; mais contre une 
autre eſpece de reſcriptions, nommEe mandats, qui ont perdu ſur 
la place juſqu'a 98 pour cent. Quant à Pengagement fi ſolennel 
de oe pas emettre des reſcriptions pour plus de 30 millions; qui- 

conque ſera curieux de ſavoir à quel point on y a ete fidelle, na 
qu'a lire le rapport fait le 24 Mai par la Commiſſion des Fi- 
nances, od elle reconnut qu'il y avait pour 60 millions de reſ- 
criptions, & od elle ajoutait ces mots: La Commiſſion ne peut fe 
diſpenſer de dire, qu'il eff à defirer' que cette ęſpèce d"effets d'un 


j 
( 


„nature mixte, E, pour ainſi dire, hittrogne, diſparaifſe de la circus 
| lation, par les mimes voies que le mandat. | 
„ En Ente que ces efets diſparaiſſent ainſi que les Mandats, 


don voit figurer ſur le tableau de la dette flottante une quatrieme | 
eſpece de papier, ſous le nom de Bons, dElivres par la Tréſorerie, 
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„„ ö 
te auront plus de credit? Mais qui peut vous le =_ 
* garantir ? Vous devez en douter au contraire, ſi 1 
© vous jugez par indufion.” 
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ſoit aux herivers des Federaliſtes condamnes, & auxquels il a fall - 
reſtituer le pi ix de leurs immeubles deja vendus, foit aux autres | 

Citoyens qu'on a definitivement rayes de la life des Emigres, | 
apres avoir diſpcle proviſoirement de leurs biens. Ces Bons | 7 
n'cnt jamais eu cours force de monnaie; on les a ſeulement 


ö 
laiſſe jouir de Pavantage de pouvoir acheter des biens des Emigrẽs, | | | 
& cette eſpece de biens ſeulement. Encore parait-il qu'on les a 13 

| ſouvent refuſes ; car Peres vient de ſe plaindre, le 15 Septembre, 


de ce que les heritiers des condamnes ont été par-/out Econduts, 


4 

lorſqu' ils ont offert en paiement leurs creances ſur la Rẽ publique. | | 

Ces Bons i ſolennellement garantis ne ſont plus, a- t- il ajoute, que des 2 | | 
VALEURS MORTES entre les mains des malheureux heritiers. _ 1 


Je ne ſais fi, pour completter le catalogue de toutes les monnaies 17 
actuelles de la France, je ne devrais point y ajouter les gros ſous ON | ll 
de cuivre que la fonte des cloches a mis à portẽe d' mettre, preſque 5 
avec autant de profuſion que la fameuſe monnaie Republicaine. | 1 

| Du moins dois-je citer ce qu'en a dit Bourdon, le 6 Septembre: | 
| Si vous n'arritex promprement cette inondation de mounaie de cuivres | 
vous rauret bientot plus en circulation gue des gros ſous, qui finiront [14 
HH par tre de ve'rniTaBLEs ASSIGNATS METALLIQUES. | — 4 
On verra ci-apres qu'on va les demonetifer, comme on avait dẽmo- ; | ä 
netiſe les aſſignats. 
Esafin, a ces Afignats môtalligues on a ajoutẽ, depuis le mois de 
8 une nouvelle eſpèce de Mandats manu/crits appeles 
Or donnances, delivrees par le Gouvernement a ſes fourniſſ urs, qui i 
ſont autoriſes a les Echanger contre les terres du Clerge de la Bel- : 3 0 | 
gique, qu'ils pourront ſe faire adjuger ſans encheres au denier 15, 
ce qui eſt un peu moins du quart de Pancien prix des terres des 
Pays-Bas. | 
| Aucun Journal ne fait connaitre encore le cours de ces Mandate 
Felgiques ; je doute queles E de pareilles Ordonnances ſe 
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Cette induction Etait en effet d autant plus naturelle, 
gu il devait ſuffire des premiers ElEmens d'arithmẽ- 
tique pour calculer d'avance que les mandats per- 
draient inẽvitablement 85 a go pour cent, des leur 
II n'etait pas meme permis d'en douter, 
puiſqu'on les aſſimilait aux reſcriptions, qui perdaient 
alors 75 pour cent ; or, comment ſe diſſimuler que 
celles-ci ſe deprecieraient bien davantage encore, en 
"raiſon de la nouvelle maſſe de reſcriptions mandats 
qu'on allait jeter ſur le marche? II erait egalement - 
clair que puiſqu'on ne donnait au mandat que 30 


naiſſance. 


haſardent à les placer fur les biens des Pays-Bas, avant que l' Em- 
pereur ait juge a propos de ſigner le Traitẽ qui en ferait la ceſſion 
Auſſi ne parait-il pas que ces ventes aient 
encore regu une impulſion fort rapide; car, bien que le decret - 
qui les a ordonnees, ſoit de la fin d'Aofit, je vois, par le Moniteur 
da 21 Octobre, qu'on vient ſeulement de mettre ſous preſſe à Bru- 
xelles, les affiches pour la vente de ces biens, & que les Religieux 
& Religieuſes continuent de refuſer les Bons qu'on leur préſente 
en compenſation des aſyles dont on cherche à les expulſer. II 
parait d'ailleurs que, meme avant cette tentative, on deſeſperait 
en France de ſon ſucces, puiſque les premiers porteurs d' Ordon- 
nances Belgiques avaient cherche A 8'en defaire en les offrant à bas | 
prix dans le commerce: c'eſt la du moins ce dont Deſmolin seſt | 


a la Republique. 


plaint, des le 26 Septembre, en ces termes : 


„ Ces hommes 


« avides (les fourniſſeurs) n'en exigent pas moins du Gouverne- 
« ment les avances les plus fortes ; ils le tourmentent & ſe font 
« | delivrerenfin des Ordonnances qui deviennent encore pour eux 
ce un nouvel inftrument d'agiotage. Ils mettent ces Ordonnances 
4% dans le commerce, & les delivrent à plus bas prix que leur valeur 
« nominale, pour ſe mEnager la reſſource d'en arracher d'autres 
4 au Gouvernement, en lui faiſant voir combien ils ont perdu.” 


133 


fois plus de valeur qu'aux aſſignats, c'ẽtait ſeulement 


decrẽter en d'autres termes que le mandat ne perdrait que 
30 fois moins que les aſſignats; & que puiſque ceux-ci 
perdaient 994 pour cent, les mandats perdraient go. 
Enfin, pour calculer leur inevitable depreciation, il 


y avait encore une autre regle non moins ſure, & 
que J'ai eu occaſion dedevelopper, en expliquant que 


le faux du change d'un papier territorial n'eſt autre 
choſe que le rapport dans lequel il ſe trouve avec la 
valeur de ſon gage, c eſt- à- dire, avec celle des domaines 
affectẽs à ce papier. Or des que ces domaines, ſeule 
hypotheque qu'on eũt pu trouver au mandat, ne ſe 
vendatent en numeraire qu' au denier 2, decreter qu'on 


les payerait en mandats au denier 22, c'etait decreter 


d'une maniere detournee que les mandats perdraient 
contre le numeraire les A. de leur valeur nominale; 
c'ẽtait donc, en les creant, les frapper d'une depre- 
ciation. d'environ 91 pour cent. Le Corps Lẽgiſlatif 
craignit ſans doute de ſe perdre dans de pareils 


calculs: le projet fut dẽfinitivement ſanctionnẽ le 28 


Ventoſe (18 Mars). 

Il faut rendre, nẽanmoins, à un petit nombre de 
Deputes cette juſtice, que quoiqu'ils ſe fuſſent laiſſẽs 
entrainer par le torrent, ils eſſayèrent de reparer leur 
erreur des qu'ils Peurent demelee ; ce qui n'arriva que 
lorſqu'on eut dẽployẽ devant eux toutes les diſpoſitions 


peEnales qui devaient indiſpenſablement ſervir d'accom- 


pagnement à ce nouveau papier. Le D irectoire ne per- 
dit pas un moment pour ſolliciter des loix ſemblables; 
& dans un meſſage des plus preſſans qu'il publia le 23 
Mars, il ne demanda rien moins que d'appliquer à ceux 
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Las 0 
qui decrieraient ou refuſeraient les mandats, les peines 
prononcees contre ceux qui Falſiſent les monnaies 
republicaines. Il infifta meme ſur la neceſſite d' ẽten- 
dre ces peines à quiconque echangerait les mandats 
contre Veſpece ; ce qui impliquait une contradiction 
d'autant plus palpable, qu'il s'ẽtait fait exprefſemeny 
autoriſer à de pareils Echanges. Auſſi Pelet releva 
très- bien cette contradiction: Si le Gouvernement 


acbète en France de Por & de Pargent, dit-il, il fau. 


dra donc que quelqu'un lui en vende, & il faudra des- 


lors que quelqu un viole la loi. 

Quoiqu'on ne lui tint aucun compte d'une INE 
tion fi ſimple, Pelet forga du moins ſes collegues 3 
Fecouter, lorſqu'on propoſa d'autoriſer les debiteurs 


A acquitter en mandats juſqu'aux dettes contractẽes 
ſous Vengagement de les rembourſer en eſpèces, & 


meme en lingots d'or ou d' argent. C'eſt ſur la foi 
te publique, leur dit- il, que dans preſque tous les 
te departemens, les tranſactions en valeur metallique 
ce ont remplace les tranſactions en aſſignats.... Le pere 


de famille a vendu ſon champ, le manufacturier ſes 
© marchandiſes, en valeur fixe. Et on propaſe que 


« tout cela ſoit nul !... Je vous le demande à vous 
« Legiſlateurs, fi vous aviez empruntẽ hier une ſomme 
ce d'argent, croiriez-vous pouvoir avec honneur la 
<« rendre aujourd'hui en papier-monnaie ? Puiſſe Vex- 


e pęrience convaincre le peuple que les promeſſes de 


« ſes Reprelentans meritent ſa confiance! Mais s'il 


e en eſt ainſi, pourquoi ne pas tout attendre de la 


ce liberte? Pourquoi des meſures coercitives, comme 
& f l'on doutait du ſucces ? L'urgence, toujours Pur- 
e PENCE, 


\ 
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t genre; jamais le temps de mediter les loix d'o 


« dependent les bonnes ou mauvaiſes meſures en 
te finance. Lon vous a dit, adoptez emprunt forct, 


e & la patrie eſt ſauvee..., Vous Vadoptites, & votre 


ce poſition n'a pas change..., Vous avez tolérẽ les 
« reſcriptions ; on vous. aſſurait qu'elles ſeraient au 
ce pair... Erreur funeſte ! Bientot elles ont perdu la 


« moitiẽ de leur valeur... On vous a dit: Faites des 


cc mandats territoriaux; ils repoſeront ſur la confiance, 
ce auront un cours libre, & la patrie ſera ſauvee.., 
te Le lendemain on vous demande qu'ils aient un 
« cours force de monnaie, & la cendre des aſſignats 
es fumait encore qu'on vous entraĩne à en creer de 
e nouveaux ſous un autre nom... La confiance dans 


te le papier-monnaie diminue à proportion des moyens 


et violens qu'on emploie pour Vaccrediter. Une 
te fois qu'il a atteint le maximum de la confiance, il 
te finit par perdre la magie de fa tranſmutation. 
© L' Amẽrique & I' Europe en ſont des exemples.“ 
| Quoique Etouffees par des cris d'urgence dans le 
Conſeil des 500, ces reclamations ſe firent entendre de 
nouveau dans celui des Anciens. Vous fremiriez, 
« dit Lafond Ladebat le 27 Mars, fi je vous deve- 
te loppais toutes les conſequences de cette violationdes 
obligations antẽrieures (1), tout le dẽſordre qu'elle 
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(1) Cette violation Etait d'ailleurs un attentat manifeſte à la 
Declaration des Droits, qui porte, Art. XIV, Qu' aucune loi 
criminelle, ou civile, ne peut avoir d'effet rẽtroactif.“ Barbe- 
Marbois ſe permit à cette occaſion une ſortie Eloquente contre les 
loix rẽtroactives. II n'eſt plus de Citoyens qui oſaſſent ſigner 
«© ſur la foi d'un contrat, s'ecria-t-il: vainement ferions- nous 
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. porterair dans les relations civiles & commerciales, 
«« toutes les injuſtices qui en rẽſulteraient; & combien 


e dans I'ttranger elles imprimeraient au Gouverne- 


ce ment & A la Nation un caractère de dẽloyautẽ, & 


« de mauvaiſe foi, qui acheverait de perdre notre 


te credit, nos reſſources, & ſur- tout notre influence 
« politique... Eſt- ce donc le genie de nos enne- 
« mis qui dicte de pareilles meſures? La Convention 
ce a ſucceſſivement rendu & rapportẽ de pareilles loix. 


La defenſe a toujours ete vaine ; la loi a ẽtẽ impuiſ- 


« ſante, & d' autant plus impuiſſante qu'elle a Etẽ 
ya | 6285 rigoureuſe.“ &c. &c. 


"RE _ — 
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«© enſuite des loix pour les raſſurer; ils nous repondraient toujours: 
C'eſt ſur la foi de vos loix que Javais contrad; vous avez 
4% declare mon contrat ſans valeur; celui que je ſignerais aujour- 
„ d'hui, n'aurait pas plus de force. Ainſi tout ſerait arrete des 
« ce jour... & le corps ſocial ne ſerait plus qu'une maſſe inerte 
„ & ſans action. On fait trop que, dans Pattente de la loi pro- 
« poſce, pluſieurs particuliers n'ont pas rougi de laiſſer proteſter 

4 les traittes faites ſur eux, dans l'eſpẽrance de les payer dans une 
« autre valeur que celle qui eſt exprimee dans la traitte.” Bef- 
froy haſarda à ce ſujet Vobſervation ſuivante: Des nego- 
« cians de Genes, d' Hambourg, & de Baſle, ont fait paſſer 
e des marchandiſes en France avec Vintention d' etre payes en 
e argent, & dapres votre article ils ne ſeront payẽs qu'en man- 
« dats.” Si cette obſervation ne fit pas fortune, . c'eſt preciſe- 
ment parce que le Directoire avait faite long-temps avant Beffray ; 
& qu'il careſſait d' avance cette expectative de conſerver ſon nume- 
raire en payant en papier ceux auxque's il ẽtaĩt da des eſpeces. 


Reſte à ſavoir fi les Puiſſances Neutres ne reclameront pas en 


faveur de ceux de leurs ſujets qui auront Cte ainſi leſes par cette 
violation du droit des Nations. 


( +49} 
Soit qu'on ſe füt d&ja trop avance pour. revenir 
en arriere, ſoit auſſi qu'on ſoupęonnãt Lafond La- 
debat de ne ſe dẽchaĩner contre les mandats que par 
depit de ce que ce nouveau papier venait de faire 
echouer celui d'une Banque Nationale, dont ce Dẽputẽ 
Etait d&A nommé le principal adminiſtrateur (1); 
Regnier le fit taire, en l'accuſant fans detour de miner 
 Pexiſtence des mandats; & le rapporteur Creſnieres avait 
ſuffiſamment interdit la parole à tout le reſte de VAſ- 
ſemblee, en debutant par lui declarer, que ceux qui 
voulaient les mandats territoriaux voulaient la poſſibilits 


— 


(1) Une Compagnie d'actionnaires qui Vavaient place A leur 
tete, offrait de venir au ſecours du Gouvernement, en émettant 
des Billess de banque. Ramel, le Miniſtre des Finances, avait 
été tellement émerveillé de cette offre, qu'il conduiſit Lafond 
Ladebat à la manufacture des aſſignats, pour lui prouver qu'on 
pourrait avoir des billets de bangue dans 15 jours, ou dans deux 
dicades, Ce Miniftre s'etait meme avance bien davantage ; car 
il lui avait adrefle le 2 Janvier une lettre oſtenſible, dans laquelle 
il offrait aux actionnaires de leur livrer, non-ſeulement 4 Fr enter 
parties des revenus publics, mais encore une grande partte det 
proprittes nationales, qu'il evalyait A 833 millions, II eſt vrai qu'il 
ajoutait acette offre une clauſe un peu onereuſe pour une Cumpagme 
dont chaque action ne montait qu'a 25 louis de capital. II ſerait à 
derer, lui ẽcrivit- il, que la Banque pit faire rigulitrement chague 
mois pour le Gouvernement, un ſervice de 25 millions, valeur metal- 
ligue, au CUIRCULANTE AY PAIR DU uE TAT. 

Loin qu'une pantie condition effrayat Lafond Ladebat, il ne 
&attacha plus qu'a preſſer Vadoption de ſon projet, en develop- 
pant qu'il ſerait forme ſur le modèle de ceux qui avaient fonde la 
 richefſe de la Hollande, de Genes, de Veniſe, & des Etats-Unis de 
P Amirigue. Cependant il eut beau inſiſter ſur ce que c'etaient de 
pareilles aun, qui avaient Jauvi les finances du Dannemark & 
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de faire marcher la revolution; & que ceux qui 5. 
refuſaient voulaient Pimpoſibilite de cette Revolution. 
De pareils argumens eurent bientot mis fin aux 
debats. Non-ſeulement les loix penales qu'on pro- 


poſait furent decrẽtẽes, mais on autoriſa le Directoire 


A Echanger contre ſes mandats toutes les ſommes 
depoſees dans les differens tribunaux de la ville de 
Paris, a Toccaſion de proces civils ou criminels. On 
mit à ſa diſpoſition juſqu'aux effets mobiliers qu'il y 
trouverait, & qu'il jugerait ſaſceptibles d etre employes 
en nature, au ſervice de la Republique. 

Quelque violente que paraiſſe cette nouvelle ſpolia- 
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de la Pruſſe; il ſe trouva dans les deux Conſeils quelques membres 
qui tẽmoignèrent une grande rẽpugnance à ſe mettre us la tutèlꝛ de 
cette banque; & Bentabolle annonga d'avance qu'il „l everait avec 

Force contre ce plan 2 Paide duquel on voulait, ſuivant lui, mettre une 
bride au Corps Legiſlatif. 

Dans cet &tat des 'chofes Lafond Ladebat trouva prudent te | 
battte en'retraite: mais il chercha du moins I honorer fa defaite, en 
ſe rẽcrĩant ſur ce qu*on avait cherche a faire croire que les adminiſira- 
teurs de cette banque n'ttaient conduits que par la cupidité“.— Des 


% motifs plus grands les ont animes, ajouta-t-il; ils ont voulu 


« affocier dans toute l'ẽtendue de la Republique, les interets 


"cc parliculicrs A Vinterer public; ils ont voulu que la reunion des 


« interets, & des credits particuliers, donnaſſent au credit public 
ine baſe inebranlatle.” ? | 

Il parait que Videe des mandats contribua beaucoup a faire ẽcon- 
duire celle d'un projet ſi magnifique ; car, en ſes adoptant, on 
declara dans le Conſeil des 00 que ci ¹t un tres. grand bien que 
ce plan d'une banque ne ſe fut pas realiſe, 8'il n'en a plus ets 
queſtion depuis la chite des mandats, je ſoupęonne fort, que c eſt 
parce qu'il ne ferait plus poſſible d'offrir à aueune compagnie 
financière ùn deport de 883 millions de preprittès nationales. 
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tion, elle n'<tait que le prelude de deux autres 8 
odieuſes encore; & toutes deux calculees, diſaĩit-on, 


pour aſſurer le orëdit du nouveau papier; l'une en 


empechant qu'on ne le prodiguat, Fautre en aug 
mentant ſon hypothèque. | 

Croirait-on que ce fiit ſur les rentiers, & ſur les 
rentiers excluſivement, qu'on fit porter le poids de la 
grande ẽconomie qu'on avait en contemplation ? Ces 
malheureux, plonges depuis deux ans dans la der- 
nière indigence, touchaieat a]'coheance.d'\unſemeſtre z 
dẽjà ils fe conſolaient de leur detrefſe paſſẽe & pre- 
ſente, par la perſpective inattendue du nouveau papier- 


monnale à valeur fixe ; & ſans doute, qu' en prẽconi- 
ſant cette meſure, ils n'avaient pas peu contribue 4 


la faire goùter au peuple. Ils furent bientot tires de 
leur conſolante illuſion: à peine le Corps Legiſlatif 
eut-1] dẽcrẽtẽ que les mandats ſeraĩent dorenavant la 
ſeule monnaie de la Republique, qu'il affecta de la 
trouver trop prẽcieuſe pour Sen ſervir à acquitter les 
intẽrèts de la dette garantie par la loyaute Franpaiſe; 
& il prononga que le ſemeſtre qui allait ẽcheoir au 
21 Mars, ſerait payẽ ou en aſſignats, valeur nominale, 
ou en mandats, A raiſon de 1 liv. pour 30 liv. dues. 
Voila comment le Gouvernement, apres s'etre fait 
decerner le privilege de payer en mandats les four- 
niſſeurs auxquels il devait à cette ẽpoque 200 mil» 
lions, qu'il s'ẽtait ſolennellement engage A acquitter 
en eſpeces, ſe fit encore autoriſer à ne delivrer que 
des aſſignats aux rentiers, qui s ẽtaient flattẽs de 
toucher des mandats. Pour connaĩtre toute Vetendue 
de cette nouvelle injuſtice, il eſt eſſentiel de nous 
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tranſporter A a la fin de ce meme ſemeſtre, a repoque 


où les mandats ayant perdu juſqu'a 97 pour cent, il 
a ẽtẽ decrete, que toutes les contributions ſe payeraient 


en efpeces ou en mandats au cours. Qu'on fe figure ce 
que doit avoir été à cette dernière ẽpoque le ſort 
d'un rentier dont toute l'exiſtence repoſait ſur une 


rente de mille Ecus que la treſorerie venait de lui 


acquitter avec 3ooo liv. en aſſignats, ou ce qui re- 
vient au meme, avec 100 liv. en mandats. Eh bien! 
sil habite un chetif reduit de 30 liv. de loyer, fa 
contribution mobiliaire s'ẽlevera au dixième de cette 
ſomme, & les percepteurs, en venant l'exiger, lui 
apprendront qu'ils ne peuvent la recevoir qu en man- 
dats au co ers, c'eſt-à - dire, A raiſon de 100 liv. pour 


3 liv. en forte qu'il ſe voit force de leur livrer à 


raiſon d'un Ecu tout ce qu'il venait de recevoir de la 


trẽſorerie pour 3000 liv. ! Que ſera-ce encore ſi cet 
infortuné, ayant ſauvé des ruines de la Revolution 


un millier d'ẽ cus en eſpèces, $eſt haſarde, à Vabri des 
loix qui avaient garanti les tranſactions metalliques, 


de faire pour le Gouvernement quelqu'un de ces ap- 


proviſionnemens que le Miniſtre des finances $'en- 


gageait ſpecialement à payer en eſpeces ? Des le 


lendemain de la loi du 28 Ventoſe, ce Miniſtre n'aura 


pas manquẽ de la lui ſignifier, en lui envoy aft 
3000 liv. en mandats, qui auront ainſi rẽduit A 3 ou 
4 louis toute la fortune de ce malheureux. 

Je voudrais detourner mes regards de cette ſcene 
d'iniquitẽs: mais il en eſt une autre bien plus ſcan- 
daleuſe encore, dont je dois rendre compte. 

On a vu que Phypoth&que des mandats n'avait 
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aucune eſpce de proportion avec la maſſe immenſe 


qu'on avait Emiſe de ce papier. Comment accroſtre 
cette hyporheque ? Il fallut, pour y reuſſir, deployer 
tout le genie de la filcalite. Ce n'etait point aſſez 
d'avoir depouille les Emigres, des biens qui leur avaient 


appartenu; on imagina de les depouiller des biens 


meme qui ne leur appartenaient pas, & de s emparer 
d'avance de tout ce qui pourrait fortuitement leur re- 
venir un jour A titre d' heritage. Pour cet effet, on 
congut l'idẽe d' ouvrir immẽdiatement les ſucceſſions 
qui n'etaient point Echues, & de reclamer Pheritage 
des aſcendans encore en vie, ſans s embarraſſer de ce que 
cet heritage ne pouvait Etre vacant qu'a leur mort; 
ſans $'arreter a ce que les enfans ne ſont heritiers 
| qu/autant qu'ils ſurvivent à leurs pères; & fans ẽgard 
a ce que ces derniers pouvaient engendrer d'autres 
enfans qui auraient un droit inconteſtable à une por- 
tion de ce patrimoine qu'on pretendait ſaiſir avant 
leur naiſſance. On propoſa donc de léguer au fiſe, 
ſur le domaine de chaque famille, un nombre de 
portions Egal A celui des enfans emigres dans cette 


famille; en un mot, on propoſa d'ouvrir Pheritage 


des vivans par anticipation. Cette meſure atroce * 
attaquee, il eſt vrai, par des orateurs Eloquens; mais 
aucun d'eux ne ſongea à deſarmer la rapacite du 
Directoire par une conſideration bien ſimple; ſavoir, 
que plus il ſaiſiſſait de domaines dans fon aveugle 
cupiditẽ, plus i diminuait la valeur venale de ceux 


qu'il avait deja ſaiſis; que plus on en mettrait en 


vente, moins ces ventes produiraient; qu' enfin, le 


= 


moyen le plus ſar d'en tirer des ſommes trois fois plus 
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| fortes, aurait ẽtẽ d'en reſtituer la moitiẽ, & meme les 
trois quarts. Le Couteux haſarda cependant cette 
obſervation, mais ſans ofer la preſſer. II ſerait 
4e poſſible, dit-il, que le partage auquel on appelle 
« Ja REpubiigue, ne lui procurat pas Vindemnite 
« qu'elle attend.” Corren Fuſtier dẽdaigna de ft 
Riches mEnagemens. © Pourrions - nous meconnaitre,” 
gecria-t-il, © Pextcrotion qui nous attend, fi nous 
« conſacrons une meſure auffi injuſte ? Les dEnonciations 
« perpetuent un genre d'immoralite qui a notable- 
« ment entiche notre Revolurion, & dont les atreocites 
dc feront Epoque dans les fitcles les plus reculs ; car 
te nous avons vu la nature outragee dans ſes liens les 
te plus ſacres, Vhoſpitalite violee dans ſes rapports les 
«© plus intimes, la confiance trompee dans les devoirs 
© les plus prẽcieux. N*avons-nous pas vu le fils dinon« 
© cer ſon pere, I bote ſon dept, Paffid# ſon maitre ? &c.” 
Merlino ſe hata de l'interrompre. * Plus j examine, 
ce dit-il, la loi dont il eſt queſtion, plus je la regarde 
te comme indulgente, & comme un ae de la munificence 
« nationale (1). II ne ſuffit pas de s'arrèter à une 
_ « expoſition ſcientifique & pompeuſe des principes. 
| Il 
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(1) Pour prouver cette mwnificence nationale, on arguait d'une 
loi du regne de Robeſpierre, par laquelle ẽtaĩent ſequeſtres tous 
les biens des pe&res ou meres de famille qui avaient des fils 
Emigres. Comme cette loi n'etait pas rEvoquee ; on prouvait aſſea 
logiquement qu'en ne s'emparant que d'une partie de leurs 
domaines ſeulement, on leur faiſait preſent de tout le reſte par la 
ſeule levee du ſequeſtre; & voila ce que Merlino appelait un age 
di mus: * nationale. 


1 
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tt Il faut tout faire pour empecher le Royaliſme de 


« renaĩtre; & le meilleur moyen dy parvenir, c eſt 


« de prendre les biens des ẽmigrẽs.“ 


C'ëtait vers le commencement de cette annke 


qu'on avait mis en avant cette propoſition; & cela 


ſans doute afin de fonder une nouvelle hypothèque 


pour les mandats, dont on avait deja congu l'idẽe: 
cependant, comme le Conſeil des Anciens n'etait 
point encore dans le ſecret, il rejeta à une immenſe 
pluralite cette t&ſolution que lui avaient adreſſẽ les 
Cinq Cents. Ceux-ci ſentirent aiſement tout ce qu'un 
pareil refus faiſait rejaillir de honte ſur eux; & je ne 
ſais à quel pretexte ils eurent recours afin de re- 
venir à la charge auprès du Conſeil des Anciens, 
pour la meme loi qu'il venait de repouſſer avec tant 


d'horreur. Ce Corps ne ſut point rẽſiſter à cette 


ſeconde ẽpreuve (1); la lor fut ſanctionnee des le 


9 Mai, a une majorite de 108 voix contre 94; & 


heritage des Rẽpublicains vivans en France fut ainſi 
ouvert par anticipation, afin que le fiſe s emparàt ſans 
delai de tout ce qui pouvait revenir un jour à 


ceux de leurs enfans Emigres qu'on avait declares 


morts civilement, Cette loi exiſte encore, & elle etait 


(i) Je dois convenir que ſa ſituation Etait fort embarraſſante; 
car les Cinq Cents,. qui voulaient A tout prix cette nouvelle ſpo- 
liation, lui firent connaitre ſans detour qu'ils avaient un moyen 
ſar de le forcer à y adherer, & que s'il s obſtinaĩt dans ſon refus, 


ils s'obſtineraient de leur c6te à ne point propoſer la revocation 


de la loi du ſequeſtre; en ſorte que les parens d'*emigres reſteraĩient 


prives de la totalite de leurs revenus, & de la 5 — 


— 
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avait la generoſite de leur rendre. 


* 
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vraiment digne de figurer dans le code. des ſuc- 
ceſſeurs de Robeſpierre. A Vaide de cette invention 
infernale, ils peuvent ſe vanter du moins de lui avoir 
diſpute la conception d'un crime inconnu dans les 
annales de la tyrannie. le n'y ajouterai aucune 
reflexion ; car, pour le peindre, il faudrait la main de 
Tacite (1), & 1 un des Iegiſlateurs Francais n'hifira 
point a Vinvoquer! pour le chatiment de ſes collegues. 

| Au premier moment on. l'on developpa dans le Con- 

8 ſeil des Cinq Cents tous les calculs de cette immenſe 

ſpoliation, Thonnète Dumolard ne put empècher 


* 
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N (1) On peut concevoir ce qu'il aurait dit de cette meſure fiſ- 
| cale, par l'indignation avec laquelle il vexprime ſur les fameuſes 
: | loix Julia, & Papia-Poppea, deſtinẽes a augmenter les revenus 
+4 du ſiſc, & qu'il denonce comme ** n'ayant ſervi qu'a groſſir le 
0 ts «© nombre des victimes, dans un temps od les delateurs, | par leurs 
e délations arbitraires, bouleverſajent toutes les fortunes, & od 
« Pon ſouffrait autant de la loi, qu autrefois du crime.” Cum 
emnis domus delatorum inter pretationibus ſubverteretur, utque ante hac 
agiliis, ita tunc lrgibus laborabatur, Tac. Ann. Lib. III. 
Quelle comparaiſon Etablir cependant entre les deux loix dont 
il eſt queſtion? La loi Romaine accordait, au prejudice du celi- 
bataire, des immunitẽs exceſſives aux peres de famille. Le Decret 
Francais leur reproche d'avoir été peres, & fait tourner contre - 
eux leur paternitẽ meme, pour les depouiller d'une partie de leur 
fortune. La loi Romaine puniſſait les celibataires de ce qu'ils n'a- 
vaient pas cherchẽ à avoir des enfans légitimes; & par un trait 
de fiſcalite, odieux ſans doute, elle confiſquait, au profit du fiſe, 
tous les legs qu 'on leur faiſait par teſtament, exceptẽ ceux des plus 
proches parens 3 z ce qui fit dire à Plotarque, 2 on ne ſe mariait 
Alus pour avoir des hiritiers, mais pour I'ftre. C“ eſt de peur d'en 
avoir qu'on n'o'era plus ſe marier en France, ſi le ferne de la Re- / 
pablique actuelle pouvait sy nn 
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de s'ecrier: © A la lecture de ces atroces calculs, ſaiſi, 


ee rẽvoltẽ, je dois le dire, je me ſuis cru par miracle 
t dans le Conſeil de Meron.“ De violens murmures 
ẽtoufferent ſa voix. „ 
Voyons maintenant l'eſ pèce de credit qu alſurrent 
au Mandat cette nouvelle confiſcation, & tant de loix 
pEnales qu'on lui avait donnees pour cortège. 
Des le lendemain de la loi du 28 Pentofe, le 
Directoire ne negligea point de feliciter la nation de 


ce quelle ſe trouvait tout -d coup reporite, par la 


creation des mandats territoriaux, au meme erat de 


fortune & de moyens qu'elle eut dans les premiers tems | 


de la Revolution.... Pour faire fructifier” ces  moyens,, 
ajoutait-il dans ſa proclamation, pour” recbu drer le 
meme degre d'opulence & de Jplendzar; 2 : 1 fad 
que la mime latitude de conſiance envers tes Repreortigns 
de la Nation. Il s'y etendait ſur ce que E "mm Pex ne 
pouvaient plus etre gueris que par le maiiitien rigou- 
reux de la valeur integrals, & ſans 2 moindre alte- 
ration des fignes mon#taires ttablis par le leg ateur. 

II invitait les Frangais A former une SAINTE LIGUE 
pour defendre Pedifice conſtitutionnel, qui repoſe 
aujourd” hui, difait-il, ſur le ſuccès des mandats. II 
terminait par les exhortations fate Prangais, 
Penetrez-vous bien de cette grande veritts cet que Ie 
falut de tous, le ſalut de chacun de vous, depend 
de la rigide exicution de la loi ſur les mandats terri- 


toriaux. Qu aucune infraction ne ſoit donc faite a cette 2 


loi, & bientit une roſee bienfaiſante vivifiera le fot” 
heureux que vous adjugea la nature, Lo F rance fortira 
de ſa — langueur. | 
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Quatre j jours ſuffirent pour faire connaitre reſlet de 
ces patriotiques exnortations. Des le 23 Mars, Perrin 
des Voſges vint jeter l'alarme dans le Corps Jégiſlatif 
par l'avis ſuivant: Il n'eſt pas un republicain, pas un 
« honnete homme qui n'ait le cœur navre de tout ce 
« qui ſe paſſe dans cette Commune, & des maux qui 
99 * Preparent. Deja on decrie vos mandats: le 
te papier qui en porte la promeſſe perd l impaſſi ble. 11 
ce eſt temps de awer! ce delit: attendez à demain, 
*< il ne ſera plus temps.” 

Loe lendemain arriva, & Lafond Ladebat 3 
cet avis, en y ajoutant les details les plus circonſtan- 
cis. Il annonga qu avec 24, ooo liv. en numeraire, un 
pouvait acheter une rente ſur l Etat de 60,000 liv. en 
mandats, ou de 1,800,000 liv. en alſignats. | 

Il eft bon d'obſerver, qu'a cette ẽpoque les pro- 
meſſes de Mandats n'avaient point encore paru: à 
peine furent- elles emiſes, qu'elles firent naitre un 
incident qui ne juſtifia que trop les pronoſtics de ces 
deux Deputes. Les Gardes Pretoriennes du Directoire, | 
les ſoldats de la capitale, n'avaicnt point oſẽ refuſer 
les promeſſes de mandats avec leſquels il payait leur 
ſolde; ils s' Y prirent d'une manière plus legale; 
ils ſe mirent à vuider les boutiques & les marches, 
en forgant tout vendeur à accepter le nouveau papier, 
valeur integrale, ainſi qu'eux memes ils Vavaient 
recu. Des le jour ſuivant les payſans de la campagne, 
pilles dans les marches de la ville, efſayerent de 
venir piller à leur tour les boutiques des boulangers 
en prẽſentant toujours ſerupuleuſement le meme 
pypicr ou il ne leur avait pas ẽtẽ permis de refuſer. 


L 88. J 


La poſition du Gouvernement <tait difficile; car il 
fallait, ou qu'il protegeat A main armee ce nouveau 


brigandage légaliſé par les décrets, ou qu'il fermät 
les yeux ſur la violation manifeſte de toutes les loix 
pẽnales qu'il avait mis tant d' ard eur à ſolliciter. Tout 
honteux que fut ce dernier parti, la nẽceſſitẽ l'y forga. 
Des ce moment, le cours general du mandat s'ẽtablit 


publiquement à environ 90 pour cent de perte contre 
le numeraire; & bientot les membres des deux Con- 


ſeils legiſlatifs donnerent eux-memes le ſignal de la 
violation de la loi du 28 Ventoſe, en nẽgociant avec la 
Treſorerie, pour qu'elle ajoutar a leurs traitemens une 


_ compenſation proportionnelle à la perte qu'eprouvaig 


la nouvelle monnaie. (1) 

A peine cette feconde mine aurait-elle ſuff pour 
quelques ſemaines, ſi l'on avait accordẽ une faveur 
ſemblable à tous les autres fonctionnaires publics, 
& ſur - tout aux armees. Cependant celle des Alpes 
Maritimes ſe trouvait depuis cinq mois dans un ẽtat de 
dẽtreſſe qui exigeait des ſecours prompts, & plus 
efficaces qu'un approviſionnement de mandats. La 


— 


(i) On ſuppoſe bien que ce n'eſt pas de leurs regiſtres que je tire 


cet attentat a leurs dEcrets ; ils avaient trop d'interet à le couvrir 
d'un voile: mais il me ſuffit qu'ils n'aient pas mEme eſſayẽ de 8'en 
diſcalper, lorſque le public en a cite avec indignation tous les de- 
tails, lorſqu'on veſt plaint de ce que les Deputes avaient donné 
le branle au diſcredit du nouveau papier, en recevant 2845 liv, 
en mandats pour 625 liv. qui leur 6taient dues en numeraire. On 
volt que s ils n'avaient pas ſa prevoir la depreciation de ce nouveau 

papier · monnaie, ils ſurent du moins ſe preſeryer de ſes effets, 
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fortune de la gverre tira ſoudainement le DireCtoire de 
fes vives angoiſſes à ce ſujet. Des le commencement 
de Mai, cette arme lui annonga qu'elle venait de pẽne- 
trer dans le Piemont, que toutes les fortereſſes lui en 
avaient ẽtẽ ouvertes ſans rẽſiſtance, & qu'on pouvait 
deformais ſe repoſer ſur elle du ſoin de Pourvoir a 
tous ſes beſoins. | 

Comment $'arreter ſur cette epoque, ſans dfolorer ici 
la puſillanimité des Miniſtres Piẽmontais, qui, au 
premier echec, preſserent leur Souverain de metire bas 
les armes, & d'ouvrir ſes Etats & l'Italie entiere 4 
des troupes Frangaiſes dnuzes de tout ! (1) Qui aurait 
pu s'attendre, que malgrẽ la certitude que ces troupes 


ẽtaient abſolument depourvues d'artillerie de ſiège, 


on leur livrerait, pour etre demantelees, tant, d'excel- 
lentes fortereſſes, qui ſont la clef des Alpes & des 


Apennins, & dont la plupart auraient pu oppoſer aux 


vainqueurs la meme reſiſtance qui a honore Mantoue ? 
Comment fe peut-il, ſur- tout, que les peuples d'Italie 
eclairẽs ſur le peril de Vinvaſion qui les menagair, 
ne le fuſſent pas également ſur la grandeur des ſacri- 


— 
"> 


— — 
* 


(1) Le denuement de ces troupes ne peut plus etre revoque en 
doute, puiſque le DireQoire lui-meme eſt convenu qu'elles ẽtaĩent 
en diſſolution eumplꝛtte. Doulcet a ajoutẽ que ce c'eſt au milieu des 
«< privations de tout genre, & des beſoins de toute eſpèce, que 
t cette armee a aggrandi le territoire de la République. Et, des. 
te 26 Avril; Buonaparte s'eſt adreſſe en ces termes A ſes ſoldats: 
Vous ᷑tiex DENUE'S DE TOUT au commencement. de la cam- 
fagne ; "| vous ftes aujourd'hui abondamment pourvus.. II atteſte. 
meme- que ſes troupes ravaient- point de canons. « eſt 3 a ces. 
troupes de nuces de tout, qu'on a livre des fortereſſes formidables ! 4 


I 
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fices indiſpenſables pour le /prevenir ? ? Certes, sis 


euſſent fait volontairement en hommes, & en ſubſides, 


la moitiẽ des ſacrifices que leur arrache l' armee qui 


les depouille, $'ils euſſent deploye pour leur propre 
conſervation, la moitiẽ ſeulement de Venergie que 


le peuple Frangais a miſe à leur deſtruction; jamais, 


non, jamais cette belle contrẽe n' eùt ẽtẽ livre A Vin- 
cendie & au pillage auxquels elle eſt en proie. Puiſſe 


du moins ſon exemple ne point Etre perdu pour ceux 


des autres peuples que la France oſe menacer encore 
d'un fort ſemblable ! 


La joĩe que cauſa au Directoire un EvEnement 


ſi ineſpẽrẽ, ne tarda gueres A Etre troublee par les 


nouvelles de Vinterieur ; car dans chaque province, 
& pendant tout le cours du mois d' Avril, on n'en- 
tendit que des plaintes ſur la depreciation croiſſante 
des, mandats; & ces plaintes ne firent que Vaccroitre, 
quoique Beffroy eſſaya de tranquilliſer à ce ſujet le 


Conſeil des Cinq Cents, en Vaſſurant, le 25 Avril, 


o NQ il fallait bien ſe garder de conclure du diſcredit 


© momentanẽ des mandats, que ce diſcredit feratt 


© continuel, & dans une progreſſion defavorable aux 
« interets de la Republique.” Le Cointe, qui ne 
partageait d&a plus cet eſpoir, lui obſerva, que © le 
ce lẽgiſlateur qui ne veut que des chances heureuſes, 
e & qui brave la rage de ſes ennemis ſans avoir 
« rien à leur oppoſer, eſt un in/en/c....... Songez, 
« pourſuivit- il, qu'il s'agit du falut de la patrie. 


Les mandats une fois decrics, les domaines natio- 


ce naux Echapp&s de vos mains, que vous reſterait- il? 


e Pour nous, Popprobre, la honte & la mort; & pour 
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e tous les Frangais, les horreurs de Vanarchie, ou celles 
« du deſpotiſme aſſis au milieu des echafauds, ſur 
ee des monceaux de cadavres, &c. &c. 
Tet affreux tableau de Vavenir diſſipa enfin toutes 
les chimeres dont on ſe bergait ſur le prẽſent; & Au- 
douin s'avanga juſqu'a dire que le rẽgne des illuſion 
devait S vνẽõuůœ ir, & qu'il ſerait bien tems de ne plus 
deployer les enſeignes du charlataniſme. C'eſt alors qu'on 
tint Conſeils ſur Conſeils, pour aviſer aux moyens de 
ſauver les mandats d'une annihilation complette, quoi · 
que deux mois auparavant on eat paſſe inutilement 
tous cesgnoyens en revue lorſqu'il Seratt agi de ſauver 
les aſſignats. | 
On avait d& propoſe pour ces derniers un Mare 
qui eũt emporte un droit de go pour cent, payable par 
ceux qui auraient ẽtẽ tentes de conſerver leurs aſſi - 
gnats en payant ce droit: mais Pabſurdite de cette 
ide avait frappe tous les Legiſlateurs, quoique l'un 
d' entr eux eut eſſayẽ de Vappuyer en recommandant de 
graver ſur ce timbre ces mots ſolennels— Garantie 
individuelle de tous les citoyens; idee ſur laquelle un 
autre orateur avait encore rencher1, le 24 Fevrier, par 
la motion expreſſe de faire punir comme TRAITRE A 
LA PATRIE, celui qui ne recevrait pas au pair les 
aſſignats hypothẽquẽs & 7imbris de cette maniere. 
Je ſuppoſe que ſi l'on rejeta cette motion, ce fut parce 
qu'en Vadoptant il aurait fallu lancer un decret de 
Itze-nation ſur la Nation toute entiere : & Lakanal 
ſe permit le meme Ecart, lorſqu'il propoſa de deporter 
tous ceux qui avaient vole la Republique, & qu'il 
les * des contre-revolutionnaires, quel que fur le 
maſque 


( 11 
maſque dont ils fe paraient. Peut-Etre auſſi ces pro- 
| poſitions n'avaient-elles ẽtẽ miſes en avant qu'afin de 
preparer une tentative pour ſe reſaiſir de quelques 
biens deja vendus, & entr'autres de certains monaſtères, 
adjugẽs tout rẽcemment au plus vil prix. En effet, 
le Conſeil des Cinq Cents, qui en convoitait la re- 


priſe, arreta, le 26 Février, que toutes les ventes des 


ci- devant monaſtères qui auraient pu étre conſenties 
comme compriſe dans la diſpoſition de la loi du 30 Aout 
1795 ſeraient confidertes comme nulles & de nul effet, 
Le pretexte Etait trop groſſier; car la loi ſe trouvait 
fi claire que Le Couteux, apres l avoir Iue aux Anciens, 
leur dit, Ne nions pas l'tvidence. D' ailleurs, pour les 
dẽterminer à y rendre hommage, il leur adreſſa cette 
queſtion : Ne ſerait- ce pas ajouter aux inquiẽtudes pro- 


duites par la cupidite & la malveillance toutes celles que 


produiraient avec raiſon la vacillation des loix & la 
violation de la foi publique? Ainſi polee, cette queſ- 


tion ſignifiait evidemment, que, comme une grande 


partie des biens des Emigres était encore invendue, 
& qu'il s'agiſſait par- deſſus tout de ſe procurer des 
acheteurs, le Corps Legiſlatif riſquerait de fe trouver 
pris dans le piẽge qu'il voulait tendre aux precedens 
acquereurs, Voila pourquoi le Conſeil des Sages 
Ecarta ce remede avec une eſpèce d'indignation. 
Boudin, qui s'y était attendu, haſarda, pour y 
ſuppleer, d'en indiquer un autre, celui d'activer les 
rentrees de Vemprunt force. Je fais cette queſtion, 
avait il dit bruſquement à ſes Collègues, Voulez- vous 
gu'il rentre 600 millions en numeraire; oui ou non? 
On eũt beau lui crier de toutes parts que c ẽtait une 
55 1 | 
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a)/urditt, que c'etait impoſſible. Sinks il inſiſtalt 
encore au nom du ſalut public, le Preſident fut oblige 
de rappeler cet Energumene à l'ordre; & c'eſt d'une 
maniere a-peu-pres ſemblable qu'on accueillit enſuite 
Raffron, lorſqu'il s. aviſa d'indiquer un nouveau maxi- 
mum, en propoſant de fixer le prix des denrees & des 
ſalaires d'apres la quantité du ſigne reduit. 

Chacun de ces moyens ayant ete ſucceſſivement 
propoſe & rejetẽ lorſqu'il s' ẽtait agi des aſſignats, il 
fallait bien en decouvrir quelqu' autre pour venir au 
ſecours des mandats. Le fameux Jacobin Drouet 


crut avoir fait cette decouverte, & prouva du moins 
qu'on s'ẽtaĩit trompè juſqu'alors ſur le fiege du mal. 


t L'eſprit public eſt ẽteint, dit- il: ce noble enthou- 
& ſiaſme qui nagueres Elevait le Frangais au- deſſus 


e des autres peuples a fait place à une lache inſou- 


te ciance (1) ſur les vrais interets de la patrie.” Apres 


* 


he ttt * 


(1) I n'eſt que trop vrai que cette /4che in/ouciance du peuple | 


. Frangais eſt, depuis deux ans, le trait le plus marque de ſon 


caraQtere ; auſſi a-t-elle excite plus d'une fois la cenſure de ſes 
chefs. Des le 24 Decembre 1795, le Miniſtre de la Police avait 
preſſe les Adminiſtrations Centra les d arracher les gardes nationales 
a cette INSOUCIANCE DANGEREUSE,. qui ſemble avoir pris la place 
du genereux devouement gui ' Signala les beaux jours de la Rewilus 
tion. S'Etant convaincu, apres quatre mois d'efforts inutiles, que 
ce gn re ux di uouement Etait Eteint, il a ſollicite enſuite ane loi 
evereitive contre ceux qui PAR INSOUCIANCE 0u Hauvaiſe volontẽ 
refuſeraient de organiſer en gardes nationales. Cette tentative, ainſi 
que ſes exhortations, ayant encore te ſans fruit; le legiſlateur Peres | 


eſt revenu a la charge le 18 Aofit, Pour faire honte aux Frangais 


de leur 7goi/me, il leur a montré les peuples des Pays-Bas, ol 


FEE. 
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avoir mẽditẽ ſur cette affligeante verite, Daubermenil 
ne douta plus d'avoir trouve le remede ſouverain. 
vous difirez fortement que la chaleur politique ſe con- 
ſerve, $ecria-t-il ; eh bien! il faut que J enthouſiaſine 


— 
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ſuivant lui le patriotiſme eſt à ſon comble; & il cita en preuve 
que la dixme n'y etait payee nulle part, Il ajouta meme qu's l n'#ait 
aucun Belge arrivant à Paris qui ne ſe plaignit de la TIE DEUR 
des Frangais, 
Jeneſais ficeux-ci paient encore en ſecret Ia dixme à leur clerge, 
comme Peres ſemble l'inſinuer: mais ce que je ſais, c'eſt que leur 
tiẽdeur patriotique ſe manifeſte tres-Energiquement par le refus de 
contribuer aux depenſes du Gouvernement Republicain. Ce que 
je ſais encore, c'eſt que la plupart des voyageurs qui reviennent de 
France ne gaccordent, pour ainſi dire, que ſur un ſeul point, 
avoir, qu'on n'y rencontre ni R#publicains, ni Royaliftes ; & que 
la maſſe du peuple y eſt devenue profondement indifferente a 
tout, excepts a l'enlèvement de ſes propriẽtẽs; ſeul germe 
de rẽſiſtance qui exiſte encore dans ce malheureux pays. Ceci 
explique afſez bien, pourquoi l'on y decouvre encore un reſte 
d'energie contre les Jacobins, & pourquoi le gros de la nation 
a force le Corps Lẽégiſlatif a ſevir contrꝰeux: mais, qu'on ne 8'y 
trompe point; c'eſt bien moins leurs theories dẽmocratiques, que 
leur doctrine ſur la communauté des biens, qui a rallie contre 
les Jacobins. Si jamais le DireRoire eſt appele à executer le 
nouveau pillage dont ces derniers ne font encore que la menace, 
il aura comme eux a combattre tous ceux qui ont encore quelque 
choſe aconſerver. Je ſuis bien trompe cependant, fi Paneantifſement 
de ſon papier-monnaie ne le condamne pas a haſarder bientot 
cette tentative ; & je ſerais encore bien plus trompe, ſi elle ne 
lui devenait pas fatale. D'ailleurs il faudrait qu'il decouvrit avant 
tout quelque moyen de ſolder, comme autrefois, les miniſtres 
de la terreur. C'eſt Pimpoſlibilite d'une pareille decouverte qui 
m'a fait croire, comme je Vai dit dans mon dernier Ecrit, que: le 
regne de la terreur* Etait paſſe, & que n ſceptre Jun * 


lorſqu'on briſerait la planche des affignats. 
I 2 
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entre par tous les pores, . par tous les ſens, 
embraſe toutes les ames. 

C*etaient, je crois, de pareils ẽcarts qu avait cherch 
A Eviter Pelet, en obſervant à ſes Collegues, © que 
ce tous leurs malheurs provenaient de la legErete & 
& de Virreflexion avec laquelle on avait delibere ſur 
ce les projets de finance.” Le Cointe avait mème 
eſſayẽ de Vappuyeren declarant à ſon tour, © qu'on 
ce n'avait commis tant de fautes en finance que parce 
«© qu'on en avait faitun art ridiculement n&cromantique, 
& & parce qu'on $'ctait ẽcartẽ des notions ordinaiĩres.“ 
Il inſiſta ſur ce qu'il fallait y revenir. 
Cet avertiſſement n'ayait point empeche l'un de 
ſes Collègues d' indiquer un remede tres-ſommaire' 
& ſouverainement efficace. Tvuzz L'AROENT, our, 
TUEZ L'AROENT, $'*Ecria ce financier nẽcromantique. 
Je ne ſais fi Pai beſoin d' ajouter que ce tueur Etait 
encore Dubois-Crance. | 

Cependant, au lieu de fuer Pargent pour reſſuſciter 
les mandats, on Setait rẽſolu à fuer les aſſignats, & 
cela d apres Fobſervation ſuivante qu' avait faite Camus 
le 1* Mai, & qui enleva tous les ſuffrages. © Ir EST 
* IMPOSSIBLE DE SUPPOSER (1), 22d moins de cabale 


ow 
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(2) Pour entendre le nouvel ergot de Meſſieurs les financiers 
Frangais, il faut ſavoir, que preſque toujours, lorſqu'ils diſent, 
I eft impoſſible de ſuppoſer, ces mots ſignifient, 1! eff impoſſible de 
nier. Et c'etait évidemment le ſens que leur donnait Camus, 
puiſque les mandats perdaient deja alors environ 95 à 96 pour 
cent contre le numeraire. Or comme, avec 1000 liv. eſpeces, , 
on pouvait acheter 22,000 liv. en mandats, & aver ceux-ci ſc 
procurer un domaine de 1090 liv. de rentes ; il me parait 1n- 


1 8 | 
« d'un agiotage infernal, ce papier (les mandats) 
« ſoit eſtimẽ 2 peine la valeur d'une annie le revenu du 
ec ſol dont le porteur doit etre ſaiſi 2 ſa ſeule priſenta- 
te tion. On a embroville les idées du peuple, en lui 
© parlant confuſement de la concurrence de ſes 
6e papiers divers. Nous nous occupons des moyens 
de retirer promptement les afſignats, de maniere 
«© qu'il ne reſte en circulation qu'un papier unique, 
« les Manpars, ſeul & veritable papier national.” 
Ces moyens de retirer promptement les afſignats de 
la circulation conſiſtaient ſimplement à en d&mon#- 
tiſer pour dix ou douze milliards, c'eſt-i-dire, la moitie 
de tout ce qu'on ſuppoſait qui pouvait reſter encore 
dans la circulation (x). Enchante de cette idee inge- 


* 


POSSIBLE DE SUPPOSER que ce papier fit eftime au-delà de la 
valeur du revens dont le porteur devait ftre ſaiſi a ſa ſeule preſenta- 
tion, Ce weſt ici ſans doute qu'une remarque grammaticale : 
mais elle ne ſera peut-Etre pas inutile A ceux qui ſeraient tentes 
d' ẽtudier les finances dans les debats du Senat Frangais. | 
(1) La propofition etait que quiconque en poſſedait de 2000 liv. 

& de 10,000 liv. eũt a les conſigner dans la decade entre les mains 


du Gouvernement, lequel en aurait donnẽ un recipiſſe, avec pro- 


meſſe d'en tenir compte pour achats de biens nationaux. Cet expẽ- 
dient prefentait encore ce double avantage de forcer la vente des 


biens invendus; car il y a en France une foule d'individus qui ont 
eu Pobſtination d' employer leur papier-monnaie a tous autres objets 
qu'a l'achat de terres confiſquees. Sans doute qu'ils ſe ſeront rappele 
ce que nous apprend Tacite de certaines profuſions de Vinſenſe 


Vitellius, que les plus dupes payèrent de leurs tre/ors. Les ſages 
« /euls, ajoute l'hiſtorien Romain, enviſagerent comme aul, ce qui 
ne pouvair Etre donne ni reęu ſans ruiner la Republique.” Yulgas 
ad magnitudinem beneficiorum aderat : ſtultiſſimus quiſque pecuniis 
mercabatur e apud ſapientes ASA habcbantur, que neque dari, 
af u accipi, ſalva Retublica poterant. Tacit. Hitt, lib, III. 
: * | 1 5 
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nieuſe, le Cotiſeil des Cinq Cents la redigea a inſtar 
en forme de loi, & Venvoya aux Anciens, motive ſur 
ce qu'il S tabliſſait entre Vafſignat & la promeſſe di 


mandat, un cours frauduleu qui depreciait la promeſſe due 


mandat, ſans relever la valeur de Paſſignat. Mais cette 
conſidẽration ne parut point ſuffiſante aux Anciens pour 
ſanctionner une pareille violation des engagemens encore 
fi rẽcens qu' ils venaient de prendre. Je ſuppoſe d'ail- 
leurs qu'ils ſe rappelèrent que les aſſignats appartenaient 
au mandat a raiſon de 30 pour 1, & qu'ainſi, demone- 


tiſer dix milliards d'aſſignats n' aurait ẽtẽ faire autre 


choſe que demonetiſer le tiers d'un milliard de man- 
dats. A peine y en avait-il encore une pareille 


quantite d'emis ; or les frapper de nullite des leur 


naiſſance, eũt ẽtẽ une voie par trop ẽquivoque d' aſſu- 


rer le crẽdit de ceux qui reſtaient encore à mettre 
au jour. Cette propoſition des Cinq Cents fut rejetẽe 


a l'unanimité, le 7 Mai. (1) 


1 Y a. 


(1) Tandis que le Corps Legiſlatif Etait A la recherche des 
remedes, le DireQoire affecta d'avoir decouvert le plus efficace de 


tous. I! feignit d'attribuer la baiſſe des mandats & une calomnie 


qui circulait contre lui; car on lui imputait. d&ja d'en avoir &mis 
beaucoup plus que les décrets ne l'y autoriſaient, & d'avoir 
inondé les marches d'une maſſe de 600 millions. Des qu'il en 
eut vent, il ſe hita de denoncer lui-mEme ces bruits ripandus ſur 
Penormite de Ia maſſe du nouveau Jigne circulant, On a ofe dire, 


Ecrivit-il au Conſeil des Cinq Cents, le 4 Mai, gelle ele vait dejd 


& 600 millions, Le Directoire afſure ſur ſa reſponſabilitt, ſur celle 


du Miniftre des Finances, ſur celle des Commiſſaires de la Trifererie 


Nationale, que les forties n'exctdent pas 152 millions, & que les ren. 
tres les ont reduites à 100 millions. | 
Voila, je le-crains, bien des ręſſonſabilitis compromiſes ; car 
= a 1 KR 5 


— 
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Mais ce qui <Etonnera le plus tout lecteur judi- 


cieux, dans le cours de ces vains debats, c'eſt bien 


moins l'extravagance des divers moy ens qu'on y pro- 
poſa, que le ſilence obſtine qu'on s' impoſa ſur le 
ſcul moyen de ſauver les finances de la Republique. 
Ce moyen, je rai pas beſoin de l'indiquer ſans doute, 
c'ẽtait la paix. Eh bien! le croirait-on ? le 
petit nombre des Legiſlateurs qui ſe haſarderent A 
prononcer ce mot, eurent le plus grand ſoin d'ajouter 
qu'ils ne voulaient point d'autre paix que celle que 
la France dicterait à ſes ennemis. Doulcet, en ex- 
primant quelques vœux pour elle, ne nẽgligea pas de 
rẽpẽter ce qu'avait dit Tallien, que le peuple Fran- 
fais S'ttait acquis par la force des armes le droit d'en 
dicter les conditions; & chacun de ceux qui ſe ha- 
ſardèrent après lui à preſenter cette douce expectative 
de la paix, ajoutait toujours, qu'il fallait la conguerir 
par la guerre; ou ſi quelque Depute ſe ſentait preſſe 
d'en deplorer les calamitẽs, ce n'ẽtait jamais pour en 
propoſer la ceſſation. Puiſſe, s ëcria Thibaut le 
22 Juillet, puiſſe la legon terrible que la France vic- 
torieuſe donne à I Europe #pouvantee, étre la dernière à 
inſcrire dans les annales du monde! Trois ſemaines 
auparavant, Defermont paraiſſait avoir adopte un lan- 
gage plus modere. *© Nous devons croire, avait-il 


2 


des le 8 Aofit, c'eſt-z-dire ſeulement trois mais apres, il a fallu 
avouer au peuple qu'on Emettait le dernier mandat qui reſtait ſur 
les 2 milliards 400 millions. Si Von n'en avait emis que 100 mil- 
lions pendant les deux premiers mois; eſt-il a prẽſumer, je le 
demande, qu'on eũt ẽtẽ force d'en Emettre 2 milliards 300 wil- 
lions pendant le cours des trais mois ſuivans ? 
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« de mettre un terme au fleau de la guerre, & de vivre 
ce en paix avec un peuple qui n'eſt pas moins jaloux 
« de prouver ſa moderation que de faire reſpecter ſes 
& droits,” —Ce Depute devait le croire en effet, 
puiſque Sa Majeſte Britannique venait d'ordonner à 
fon Miniſtre en Suiſſe de s'adreſſer directement A 


FAmbaſſadeur Frangais, afin de ſavoir fi ſes commet- 


tans ſeraient diſpoſẽs à ouvrir un Congres pour con- 
venir des baſes d'une pacification generale. On ſe rap- 
pelle l'arrogance avec laquelle le Directoire fit rẽ- 
pondre, que i la Cour de Londres cherchait la paix de 
bonne foi, elle n aurait point propoſe un Concerts, dont le 
ri/ultat niceſſaire, diſait-il, ſerait de n toute nege- 


ciation interminable, 
Il ne s'ẽleva pas une ſeule voix Pour demander compte 


d'une reponſe auſſi hoſtile, ni meme d'une note offi. - 


cielle bien plus hoſtile encore qui l' avait precedee, & 
qui de voilait intention de perpẽtuer la guerre. (1) 


ce dit, que nos ennemis partageront bientot notre def ir 


Echafteriaun | 


* _— — 2 


(1) Cette pièce, publice originairement en Anglais, fut en- 
voyẽe à Londres avec affectation, & dans le deſſein evident de 
croiſer la demarche pacifique que venait d'annoncer le Roi 


& Angleterre. Non-ſeulement on y declarait qu'il y avait &te 
force; mais joignant Vironie à Pimpoſture, on ajoutait, que © gil | 


«« etait ſincere, il lui ſerait d' autant plus aiſe de conclure la 
% paix, que la Nation Frangaiſe n'inſiſterait ſur aucune autre 
% indemnite que la reſtitution de toutes les conquetes Britan- 


, niques, & ſur Pengagement de ne prendre a Vavenir aucune 


60 part, ſoit aux affaires de France, * A la guerre 4 Con- N 


« tinent.“ 


Quoique cette déclaration fut anonyme, les agens du Direc- 


toire 


LG = 
Echaſſeriaux lui-meme garda le ſilence, quoiqu'il 
elit pris en quelque maniere l' engagement d'accuſer 
le Directoire, $'il ſe refuſait a des ouvertures paci- 
fiques. Voici les expreſſions dont il s'ẽtait ſervi. 
« Que faudrait-il en ce moment pour operer la fin 
« des malheurs de la guerre? Un de ces Congres 
ce dhommes ſages, qui, après tant d'hoſtilitẽs & de 
« combats ſanglans, peuvent concilier par la raiſon 
e & la juſtice, ce que la paſſion & le ſort des armes 
« n'ont pu decider encore.” (1) | 
Enfin, Pun des Légiſlateurs les plus moderes, 
Trongon de Coudray, a aborde cette grande queſtion 


18 
Mi 2 


\ 


toire dans les Cours ẽtrangères s' empreſsèrent de lui donner un 
caractère officiel. Puiſque le Miniſtère Britannique s'eft abſtenu 
de toutes recriminations ſur cette piece hoſtile, je ne m'y ẽtendraĩ 
point. Mais comment ſe peut-il, qu'aucun des Repreſentans 
Frangais qui ont exprime des vœux de paix, wait ofe demander 
compte au Directoire d'une démarche qui Pavait eloignee ? 
Comment ſe peut- il qu*aucun d' eux rait exige du pouvoir exẽ- 
cutif quelques explications a ce ſujet, lorſqu'il eſt venu leur 
proteſter qu'il avait Nun la paix aux Puiſſances Coaliſces M des 
conditions auſſi MODE REES gue pouvait le comporter la dignite 
nationale. | | 

Quelle MoDE'RAT1ON en effet, que celle qui n'exigeait, de la 
part de l'Angleterre, d' autre indemnit? que la reſtitution de toutes 
ſes conquetes & l'abandon de tous ſes allies ! 


_, 1) II ajoutait les obſervations ſuivantes, qui n*ont fait juſqu' ici 


aucune impreſſion ſur les Frangais : Les grandes Dominations finifſent _ 


toujours par etre detruites, ou par ſe detruire elles-mimes.... Louis XIV 
vaincu, & forcs Þabandonner ſes projets, pleura ſur ſes triomphes. LRS 
REVERS VIENNENT APRES LES CONQUETES. Voyez le Mo- 
niteur du 20 Avril, 


K 


le 29 Juillet. II eſt convenu que la paix était le ſeul 
terme probable des embarras dans les finances: mais il 
a ajoute en meme temps que la valeur des troupes 
Frangaiſes tait le premier fond du trefor public, & tout 
en aſſurant, que Plat des victoires ne Pebloutſſait 
point, il a garanti à ſes collègues, que leurs armẽes 
etaient invincibles. . 
Cependant, tandis que les deux Conſeils Legiſlatifs _ 
conſommaient ainſi leurs ſcances en lamentations 
, ' mielees de jactances, & en propoſitions financieres, 
toutes plus inadmiſſibles les unes que les autres; le 
mal avait fait de tels progrès, que divers Corps de 
troupes dedaignaient & refuſaient meme le nouveau 
papier-mandat avec lequel on pretendait acquitter 
leur ſolde, & la reduire ainſi au vingtieme de ce qui 
leur fut promis dans Vorigine de la Revolution. 
Les troupes des Pays-Bas avaient été les premieres I 
- ſe livrer à des eſpeces de ſoulevemens pareils, & 
Fexemple en ẽtait paſle juſqu'a Breſt, on les ouvriers 
des chantiers avaient interrompu leurs travaux. ll eſt 
vrai que le Directoire avait rẽuſſi juſques- là à ẽtouffer 
ces revoltes partielles, ſoit à l'aide de ſupplẽmens 
ſecrets qu'il accordait aux uns, ſoit en employant les 
menaces avec les autres, & juſqu'au deploiement 
de la force contre les plus mutins: mais il dut etre 
vraiment conſternẽ lorſqu'il apprit que les innom- 
brables armẽes places ſur le Rhin commengaient a, 
imiter de pareils exemples, ou tout au moins A lui 
adreſſer les plus fortes remontrances ſur Vimpoſſi- 
bilite de ſubſiſter avec une ſolde en mandats. En | 
vain 9 eſſaye de leur aſſurer le 4 Mai 
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que ces Mandats devaient hroxxER les ennemis 
qui reſtaient à combattre; les Autrichiens, loin 
de s'en 'efonner, venaient d'ouvrir la campagne; 
& les cohortes Rẽpublicaines qui ẽtaient déjà en leur 
preſence, reclamaient imperieuſement une ſolde, en 
annongant que fi leur patriotiſme n' avait point de 
bornes, il fallait du moins en mettre à leur misère. Et 
ce nẽẽtait pas ſeulement la difficulte de ſubvenir a cette 
ſolde qui embarraſſait I Adminiſtration; car depuis que 
le refus des mandats gagnait dans toutes les provinces, il 
ẽtait impoſſible de ne pas entrevoir dans un avenir tres- 
prochain P:mpoſſibilite abſolue d'approviſionner ces 
nombreuſes armees, & par confequent de les retenir 
ſous leurs drapeaux. En un mot, la Republique 
ſemblait toucher à la diſſolution de ſes armees par 
epuiſement de ſes finances: cette cataſtrophe arri- 


vait à grands pas; & Von ne peut point douter que 


les chefs les plus Eclaires des Francais n'en jugeaſfent 
ainſi, puiſque des la ſeance du 24 Mai, la Commiſſion 


des Finances crut devoir y preparer les eſprits en 


annongant qu'on touchait au moment des plus grands 
embarras. 


Sans doute, ils y rovehaient ; & j'ai meme lieu de 


croire qu'ils y auraient d&a ſuccombe, fi un Evene- 
ment, juſqu'ici inexpliquable, n'etait venu differer la 
criſe de leur ẽpuiſement. 9 

Pour quiconque voyait approcher cette criſe, il 
Etzit aiſe de prẽ voir, que le beſoin de vivre aux 
depens de leurs adverſaires pouſſerait les armes 
Frangaiſes aux entrepriſes les plus haſardeuſes; & 
lorſque la priſe de Kehl leur eut ouvert les riches 

n 


lignes ſaivantes : 
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contrẽes de l'Allemagne, dont elles convoitaient les 
dẽpouilles, les partiſans de la France ne manquèrent 
pas de s ecrier que cette Republique touchait au 
triomphe, que le ſort de la guerre était decide, & 
que Empereur recevrait a Vienne des conditions 
auſſi humiliantes que celles que le Roi de Sardaigne 
avait ſignẽes a Turin. (1) 


(1) Loin de partager de pareilles craintes, j'avais cru que files 
Frangais tentaient ſérieuſement de pénétrer en Allemagne, on 
pouvait tout à la fois leur annoncer d'avance, & leurs premiers 
ſacces, & les derniers revers d'une excurſion fi imprudente. Leur 


| defaite plus ou moins prochaine ſur les bords du Danube, me 


ſemblait preſqu'auſſi inevitable que la chite de leurs aſſignats 
m' avait paru facile a calculer. Auſf, quand le Miniſtre Merlin 
eut annonce A la France, le 18 Février dernier, que la maſſe in- 


pgſa nte de ſes armłes allait priſenter auæ Puiſſances Coaliſtes un mil. 


lion d'bommes nouveaux & combaitre 3; quand je vis qu'il deman- 
dait encore un DERNIER EFFORT, aux Ccitoyens de la premiere requi- 


fition 5 je compris qu'on ne leur repreſentait cet ort comme le 


dernier, qu/afin de le rendre plus ſanglant & plus terrible que les 
precedens. C' eſt dans cette conviction qu'en publiant, le ier 
Mars de cette anne, Vedition Anglaiſe de ma reponſe à M. de 
Calonne, j'y ajoutai un pc/?/cripr:m qui ſe terminait par les 
ce Tout annonce que le Directoire, ſourd 
« aux cris de la France, ſe diſpoſe a faire un effort deſeſpere, & 
cc à tenter quelque grand coup militaire, a l'aide du nombre 
c infini d'hommes & de chevaux qu'il vient de reuflir encore a 
«« mettre en requiſition pour les trainer ſur les champs de bataille, 
« Vit les moyens qu'il y emploie, il n'eſt pas permis de douter 


% que le choc d'une pareille irruption ne ſoit terrible: mais fi 


«« les peuples qui compoſent le Corps Germanique veulent op- 
<< poſer leur conſtance accoutumee à ce torrent devaſtateur, ili ne 
„ tarderont gueres à le forcer de rentrer dans ſon lit; & bient6t 
« leur recompenſe ſera la perſpective afſurce de la ſeule paix 


OBE Co A CBE. ".. 


| [> Fog 
On n'a pas oublic les jubilations du Dire&oire, en 
annongant le grand Evenement de ce nouveau paſſage 


du Rhin. A Ven croire, ſes nombreuſes armees. ne 


devaient plus lui couter ni approviſionnemens, ni 
ſolde, pour tout le reſte de la guerre; elles Etaient 


ſures d'enchainer par-tout a vitoire; il ſuffirait de 


les animer de la voix au combat & au pillage ; il ne 
reſtait plus à la Republique qu'à ſubvenir aux dẽ- 
penſes modiques de ſon ẽtabliſſement de paix. 

Cette ẽpreuve ne ſemblait pas difficile: c'eſt- 
cependant ce qui acheva de dẽchirer le voge; car 
fi ce Gouvernement guerrier ne recevait du dehors 
que des recits de victoires & des depeches triom- 
phantes, il ẽtait obſede au dedans par les ſollicitations 


importunes de tous les fonctionnaires civils, qui lui 


declaraient qu'ils ne pouvaient plus ſubſiſter avec le 
ſalaĩre qu'ils recevaient en mandats. | 
Pour ſe faire une idée de leur nombre & de leur 


missère, il faut reprendre leur hiſtoire de plus loin, & 
remonter d'abord à la fondation de la Republique, 


a Pepoque ou, pour lui recruter des ſectateurs, on 
avait imagine de donner une paie journaliere à la 


”= 


«© qu'ils doivent dẽſirer, parce-qu'elle eſt la ſeule qui puiſſe 
« etre ſincère & durable; j'entends la paix qui /e fignera ſur Pex- 
&* treme frontière de Pancienne France. 

Bien peu de mois ont ſuffi pour juſtifier la premiere partie de ce 
pronoſtic; & je doute moins que jamais de Paccompliſſement de la 


dernière, ſi, pour recueillir le fruit de tant de ſacrifices qu'il a deja 


faits, PEmpire Germanique les continue avec perſeverance, juſqu'a 
ce que la Republique Frangaiſe lui reſtitue, par pu ment, toutes 
les Provinces qu'elle a envahies. + 
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5 | majorits de la Nation. Il faut paſſer de-la au temps 
on Dubois Crance Yetait vante de ce que la France 
falariait la ge partie de ſa population active; arriver 
enſuite a Vaveu de Johannot, qui s'ẽtait plaint le 
14 Avril 1795, de ce que le mouvement revolutions 


8 grand nombre d'individus qu'il n'en faudrait, & qu on 

x | nien emploie pour adminiſtrer tous les Etats de I Europe, 

5 Apres $'etre arrètẽ a Paveu non moins remarquable de 

[\ | Defermont, qui reconnut, le 7 Juillet 1795, que les 

oF frais des adminiſtrations de diftrifis etatent plus conſi- 

derables que les productions du territoire qu'elles avatent 

2 adminiſtrer, on arrivera enfin aux fameux debats 

ſur la Conſtitution actuelle, dont les redaReurs 

crurent faire Veloge en certifiant qu'elle reduirait de 

450 mille, à 50 mille, le nombre des fonctionnaires 
conſtitutionnels. (Tr) ned 

Quelque meritoire que paraiſſe cette reduction, il 

>eſt facile de calculer les ſommes immenſes qu ont 

b. abſorber les appointemens de cette arm&e de 

juges & d'adminiſtrateurs. Auſſi la trẽſorerie avait- 


— 


(1) Bien entendu qu'il weſt ici queſtion que des grands fonc- 
tionnaires politiques, tels que les membres des adminiſtrations 


le Directoire, & ſes Miniſtres; car tous leurs commis, les agens 

de la police, les officiers des douanes, les percepteurs des impots, 
les membres des Comités de Surveillance, & toute la foule in- 
nombrable d' harpies revolutionnaires, connues ſous le nom 
agens du Gouvernement, ne figurent pas plus que Parmee, dans 
ce nombre de 50 mille fonctionnaires publics inſtitues par la 
noavclle Conſtitution. 
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* aire avait conduit la Republique à ſalarier un plus 


1 


centrales & municipales, les Juges, les deux Conſeils Légiſlatifs, 
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elle ẽtẽ appelẽe à des efforts ſurnaturels pour aſſurer le 
traitement regulier de ces auxiliaires, & à meſure 


que Vaſſignat s ẽtait deprecie, elle leur avait procure 


un ſupplement de paie en pain, en viande, en chan- 
delles, & meme en bois. Cependant, comme un 
pareil ſupplement ne coũtait pas moins de cent mil- 
lions par an, valeur metallique ; le Directoiĩre avait ẽtẽ 
bientot oblige d'en annoncer le terme, & de declarer, 


des le commencement de cette annee, que les em- 


barras allaient toujours en croiſſant, que les achats & les 


tranſports devenaient de plus en plus penibles & diſ- 


pendieux. Ici commenca par degres la rẽduction des 
ſubſiſtances gratuites ; & ſi les fonEtionnaires parurent 
sy ſoumettre, ce ne fut qu'en contemplation du nou- 
veau papier-monnate dont on $'occupait, & à la faveur 
duquel on leur annongait une paie en VOTE fixe, 
invariable, indepreciable. : 
Neanmoins, comme les promeſſes d aſſignats-mandats 
ſe trouvèrent dẽjꝭ dẽprẽciẽes, avant meme qu'on les 
eut Emiſes, il ne fut pas difficile de prevoir, que, loin 
de ſoulager la misère des employes de VErtat, le nou- 
veau papier allait y mettre le comble. Craſſères fut le 
premier à en predire les conſequences inévitables. 
« Les Juges qui ne ſeront pas payes, ne jugeront 
te pas, dit-1] le 27 Mars; les Adminiſtrateurs qui 
© ne ſeront pas payes, n'adminiſtreront pas.” Cet 
avenir, d&a ſi alarmant, le devint bien davantage 
encore, d'après Vavis ſuivant que donna enfuite 
Durand Maillane. Ded la corruption des mæurs, 
augmentẽe par les abus de la Revolution, a inonde la 
Republique de vols & de meurtres. On ne peut les 


— w;L-W——— 1 3 — — 
— Pa ö * — * — 

. < 2 —— — * 2 
INT N 3 


— ety 
— 7 
— — 


— — 
1 28" 
os 
— 


— 


— — — 


E 
falre ceſſer que par la punition, & pour cela il faut des 
Juges. II fallait que le danger qu'on ſignalait füt 
bien preſſant, puiſque Thibaut lui-mEme ne chercha 
point à le diſſimuler. Il eſt indiſpenſable, avait- 
ce il dit, de venir au ſecours de ceux qui ſont en 


« activitẽ de ſervice. La machine polit ique ne peut 
cc ſe ſoutenir ſans cette meſure, Il eſt un terme à tout, 


« meme A la patience des Republicains.” (1) Les 


mandats avaient contribue ſans doute à reculer ce 


terme de quelques ſemaines ; mais il ne tarda pas à 
arriver, puiſque le Directoire declara des le 2 Juillet, 
que beaucoup d'employes & d'adininiftrateurs deman- 


daient LEUR DEMISSION, faute d'un paiement ſuffiſant. 
II parait à la verite, qu'il ne manquait pas de gens 


qui s'offraient pour les remplacer ; & peut-etre aurait- 


on embraſſe aveuglement ce nouveau remede, fi 


Dumolard n'avait pas fait comprendre qu'il ſerait 

encore pire que le mal. II avoua, “ qu'il craignait 

ce bien moins ces demiſſions, que les remplacemens 

x © auxquels elles pouvaient donner lieu; car vous LE. 
cc | . 2 — 5 . . a 

SAVEZ, dit-il à ſes Collègues, le fripon qui uſurpe 

| une 
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(1) On avait cependant eſſays d'appaiſer leurs cris en triplant 
leur paye en mandats : mais ce papier s'&tant encore deprecie 
d'environ les deux tiers pendant l'intervalle de quelques ſemaines, 
ils ſe retrouverent dans la meme condition dont on avait eſpere 
les tirer. C'eſt alors que pour venir efficacement à leur ſecours, 
le Conſeil des 500 propoſa en leur faveur un nouvel arrange- 
ment, trop complique pour le dé velopper ici. II ſuſfit de ſavoir 
que Johannot prouva, par de ſimples calculs arithmetiques, que 
cet expedient leur erat nuiſiblè plutat qu avantageux; enſorte qu'il 
fallut bien en chercher quelqu'autre. 


Txt. 


| er une function quelconque, 1e. jamais embarraſſe ee d 
te trouver des moyens d'exiſtence.” 

| Des le commencement de Tanne on avait appergu 

| les ſymptömes les plus multiplies de cette deſorga- 
y niſation, & Pons Vayait ſuffiſamment indiquee lorſ- 
A qu'il avait annoncẽ, le 4 Avril, © que dans beaucoup 


« de Communes, les percepteurs pour le recouvre- 
te metit des rõles s' refuſaient abſolument, & que per- 
e ſonne ne fe preſentait pour les remplacer, attendu 
ce J'inſuffiſance de leurs retributions en affignats, qui 


| * ne ſuffifaient pas aux fraix de voyage.” Ce Dẽputẽ 

5 avait termin ce triſte expoſe en propoſant p' A100 

; LONNER le 22le du percepteur par une rötribution un 

! peu plus forte. Tandis qu'on en deliberait, les impor- 

: tunites des autres claſſes d'employes devinrent fi uni- 

| verſelles & ſi inquietantes, que Camus s'en plaignit a 
c en ces termes le 28 Avril: Votre Commiſſion des 
C2 « depenſes eſt aceablee d une foule de demandes adreſ- 

0 e ſees par des fonctionnaires publics: uus demandent 
> « des indemnites, des augmentations, des rappels. 

e « Leurs demandes paraiſſent fondees ſur la juſtice, & 

2 « le prix conſiderable des denrees ſemble motiver 

; te leurs plaintes & leurs reclamations : mais votre 
5 « Commiſſion ne peut perdre de vue les beſoins & la 

; te ſituation du treſor public. C triſor ne ſuffirait pas 
; \ © au QUART des reclamations, fi nous écoutions les 
, © PRETENTIONS qui S'2/?vent de toutes parts.” 

: Pendant que Camus qualifiait ainſi ces plaintes de 
q _ pritentions, on apprit que l'un des Juges les plus in- 


, tegres du Tribunal de Paris venait d'expirer dans les 


agonies de la faim, apres avoir lutte contr elle avec 
. | L 


* 


„„ 
eourage, & avoir prolongẽ quelque tems ſa dẽplorable 
exiſtence, en s' alimentant des herbes de rebut dẽlaiſſẽes 
ſur le pavẽ des marchẽs de Paris. Et ce qui n'eft pas 
moins horrible, {i l on doit ajouter foi aux journaux qui 
rendirent compte de cet evenement, pluſieurs autres 

magiſtrats n ẽvitèrent un fort ſemblable que par le 
ſuicide, Le croira-t-on? les Legiſlateurs Frangais, 
comme pour conſoler ceux qu'ils laiſſaient mourir de 
faim, s'occupaient froidement du reſpe# qui #tait 
di aux tombeaux ! Le DireQoire ordonnait des Jeux 
Olympiques ; ; il preſidait à une fete nationale, & à 
des banquets civiques pour leſquels le poëte Le Brun 
avait compoſẽ une ode, dont chaque rer ramenait E 
les vers ſuivans. 


Buwons, buvons à la Vifeire, 
Fidelle amante des Frangais ; 
 Buvons, buwons & la Viftoire ; 
Bientòt nous beirons à la Paix. 


Toutes ces orgies revolutionnaires ſemblaient diſ- 
traire la maſſe du Peuple; mais elles n'apportaient 
aucun ſoulagement à la dẽtreſſe des Magiſtrats, & en 
particulier a celle des Juges, dont le traitement annuel 
ne s'ẽlevait qu'i 8000 liv. en mandats, c'eſt- à - dire 
3 8 ou 10 louis en eſpeces. Je ne ſais quel eſt le 
Membre des Cinq Cents qui, le 30 Avril, fe diſpoſait 
a faire une motion ſpẽciale en leur faveur, lorſque 
Camus la prevint en s'ecriant avec emportement : 
ce Jentends dire autour de moi qu' avec 8000 francs 
c il n'y a pas de quoi avoir du pain. Je ne ſais pas 
«© ce qu'on peut avoir avec 8000 francs; mais je ſais 
ce bien ce qu'il y a dans la Trẽſorerie Nationale; & 


TE, 


55 fi vous Ecoutez toutes les pretentions qui $'elevent, 
« je declare qu'il n'y a qu'z ouvrir les portes de la 
c Treſorerie, & aa Prenez ce Las y oft, « ou plutdt CE 
© QUTNY BT PAS. -. | 

Quoiqu'il reuſſit encore A files carter ce grand 
acte de juſtice, Riou eſſaya, quelque tems apres, d'y 
ramener ſes Collègues en leur expoſant Vhorrible 
daäenuement des Officiers civils & militaires de la 
Marine: „ TIls font Republicains ; leur dit-il le 
« 14 Juillet, mais ils ſont hommes, & la voix de la 
« Nature eft auſſi forte que celle de la Patrie. IIs 

_« ſont Republicains mais avec quelque ze qu'on 
« rempliſſe des fonctions penibles, on y obtient 
ce toujours plus de ſucces quand on y trouve le pain 
ce de ſes enfans, ſon exiſtence preſente, & J eſpoir de 
e ſonavenir.” &c. &c. 

Les deux Conſeils n'ẽcoutaient jamais de ſem- 
blables recits, ſans donner les marques de la plus vive 

SE douleur; mais comme c'ẽtait toujours à des expreſ- 

t ſions de ſenſibilite qu'ils sen tenaient, la foule des 

a Fonctionnaires ſe perſuada qu'elle n'avait aucun ſe- 

cours à en attendre. Dès- lors leur dẽſertion fit des 

- progres fi rapides, qu'elle gagna juſques dans le 

: Corps Legiſlatif, a qui le Depute Moreau ofa envoyer 
t ſa demiſſion, en alleguant le heſoin de rttablir Pordre 

- dans ſes affaires, qu'il avait abandonnees depuis cing 


: ans, pour remplir les fonions de 2 du 
5 Peuple. 

5 On paſſa à l ordre du jour ſur cette ame mais 
5 il devenait de plus en plus difficile d'ajourner dememe - 
4 


les gemiſſemens des fonctionnaires ſubalternes, que la 
ä La 
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depreciation toujours croiſſante des mandats reduiſait 


a la plus affreuſe indigence. On tenta cependant d'im- 


poſer ſilence à Oudot, lorſqu'il en rendit compte en ces 
termes le 2 Juin: © C'eſt une choſe inutile à diſſi- 
* muler, les mandats vont ſuivre le cours que Vopi- 
te nion publique leur donnera, & les fonctionnaires 
* publics ſeront payẽs en mandats valeur nominale. 
I eft evident qu ils n'auront pas de quoi vivre. Je 
* demande que le Gouvernement, qui recevra une 
c partie de la contribution en nature, ſoit autoriſe 2 
cc faire les diſtributions qui, Pannee paſſee, ont ſecouru...” 
Ai, dit le Moniteur, des murmures Vinterrompirent.. 

Cependant le Directoire, vivement preſſe par la 
dEtreſfe de tous ſes agens, prit ſur lui d'annoncer, 
ce qu'on n' avait pas voulu Ecouter dans la bouche 


d'Oudot; &, deux jours apres, il adreſſa au Conſeil 


des Cinq Cents un meſſage qui debutait par ces mots: 
Les baſes d après leſquelles le traitement des fonction- 
naires publics eſt etabli, font devenues tellement inſuffi- 


 fantes, qu'il. x'xSsT PLUS POSSIBLE . . Ii, dit encore 


le Moniteur, /a lecture du meſſage jut interrompue. 

Doulcet ofa revenir a la charge, & ſurmontant tous 
les obſtacles qui repouſſaient ſans ceſſe le tableau de 
la misère prolongee des fonctionnaires publics, il 
rappela que quelques-uns d'entr'eux avaient trouve ls 


mort au milieu des horreurs d'une indigence honorable 


pour eux, & deshonoxante pour I Etat. 
A ce dechirant reſſouvenir, Camus lui-meme parut 
S'attendrir (1): il propola une indemnite, mais quelle 


——_— 1 —_— 
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(1) Six jours auparavant, indigne de la compaſſion perfide a la- 
quelle ſes Collegues paraiſſaient prets A ſe livrer, il leur en avait 


[ 7 1} 


iademnité 1 Elle of trop forte pour mourir, lui k- 


pondit Hermann; elle ne [ef pas aſſez pour ſe faire 


enterrer, La Combe-Saint-Michel ne ſollicita pas 


cette indemnite avec moins de chaleur auprès des 
Anciens. L'annee derniere, leur dit-il, nous avons 
« yu nos armees deforganiſces parce qu'elles Eprou- 
ce vaient tous les beſoins; eh bien! nous ſommes au 
« moment de voir les Adminiſtrateurs & les Tribunaux 


« eprouver la meme dtſorganiſation ; & ſi ces ſenti- 


« nelles aſſidus quittent leur paſte, croyez- vous? 


&c. e., 


Grace a ces avertiſſemens, & I tant d'importunitẽs 
redoublees, on regla finalement Vindemnite des fonc- 


tionnaires publics 3 &, revenant à Videe d'Oudot, 


qui avait ẽtẽ Ecartee par de (i violens murmures, on 
arrèta le premier Aout, que la moitié de leur traite- 


ment leur ſerait payee en bled, value 2 10 francs, 


ou en valeur repreſentative. 
Apres avoir ainſi pourvu aux beſoins de Parmee 


en en au-delà des frontieres, & au ſort des 


employẽs civils, en leur livrant le bled deſtinẽ aux | 


armes; il ne reſtait plus qu'a faire prendre patience ' 
aux malheureux rentiers & aux penſionnaires, qui ne 


1 : 
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fait honte en ces termes: © Parce qu'on a dit que les Mandats 
« periraient, on a voulu les faire perir.., Apres avoir ainſi pre- 


„ pare les eſprits, on leur preſente la ſituation malheureuſe des 


«« indigens, des orphelins & des rentiers. Compaſſion perfide! & qui 
* ne peut, dans ce moment, avoir d' autre but que d'augmenter 
« le mecontentement & de Vattiver. Les Mandats ont ete utiles 
« 2 la Republique, & ils la ſerviront long-tems encore, paree 
* quils ne font pas encore i puiſes, 8&c, Kc. 
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laiſſaient pas que de prẽſenter par leur nombre une 
maſſe impoſante, puiſque, s'il en faut croire Camus, 
ce nombre s'ẽlève à 386 mille Citoyens, dont pluſieurs 

ſont pères de famille. On fit mieux que de leur donner 
du pain; on leur promit fans hẽſiter, que le prochain 
ſemeſtre leur ſerait payẽ en eſpèces ſonnantes (1). 


as —_ — — 
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(1) Dans le cours de ces debats, Broſtaret propoſa en leur faveur 
un ſecours tout ſemblable a celui qu*indiqua certaine Princeſſe a 
ceux de ſes Miniſtres qui lui annongaient que Je Peuple manquait de 
pain. Eh bien !] qu'on lui donne des brioches, repondit-elle. Non 
moins 88 Broſtaret s eſt ecrie, le 20 Aoùt: Les rentiert 
nourent de faim ! gu'on leur donne du bled. 


Va la difficulte d'en trouver, on jugea plus commode de leur 
promettre du numeraire ; & afin de mieux ſe jouer de leur intariſ- 
ſable credulite, le Conſeil des Cinq Cents avait adrefle, en forme 

de loi, à celui des Anciens, un ordre pour la Tréſorerie, de payer, 
en eſpeces ſonnantes, les rentiers & les penfionnaires juſqu'a la con- 
currence de Go liv. Il eſt vrai qu'il propoſait d'adopter pour 
les rentes plus conſiderables, une ẽchelle diminutive, dont il ſerait 
trop long de donner ici les graduations : il ſuffit de ſavoir que la 
Commiffion des Anciens s'apperęut que Ia diminution qu'on obtien- 
drait par cette Echelle, ne ſerait pas de 1 pour cent, far la totalite 
des ſommes qu'il &agirait de payer ; or, comme ces ſommes $'ele- 
vaient à pres de 300 millions par année, le Conſeil des Anciens 
reconnut, le 20 Aotit, qu'il fallait rejeter la reſolution, ou du moins 
Pajourner à un ird grand delai, Ce ne fut pas, il eſt vrai, ſans 
exprimer combien ce refus leur Etait penible. Fentends, dit La 
Cuee, j*entends les gemiſſemens, les plaintes des rentiers & des pen- 
 flonnaires. Fe ſais quils ſont dans la plus grande mistre: mais & 
quoi fervirait-il de leur faire des PROMESSES MENSONGEREs ? 
C'eſt cependant à ces promeſſes menſongòres qu'on a eu encore re- 
cours, un mois apres, en promettant a tous les rentiers & penſion- 
naires, une quote- part tgale de leurs creances, quel quen ſoitle montans. 


4-2 - 


Nous verrons dientöt A à quoi aboutit cette cruelle 
Comedie, qui ſe prolonge encore; ce qui importe 
uniquement ici, c'eſt d'en faire connoitre le motif; 
c'eſt de montrer qu'on n'avait promis des eſpeces 
aux rentiers, qu'afin de ſe mẽnager un prẽtexte prẽ- 
cieux pour arracher ces eſpèces à une autre claſſe du 
Peuple, & pour familiariſer celui- ci avec une nouvelle 
iniquite, que ſes ae; meditaient dans le 
ſilence. | 

On a dga du 8 que ce qu'il y avait de 
plus inquiẽtant dans la depreciation des mandats ; 
ci eſt que ce papier ẽtait ane lettre-de change 2 vue, un 
titre exẽcutoire avec lequel on expropriait la Nation 
de ſes domaines, ſans autre formalite que celle de 
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Cette quote- part a ẽtẽ ſixẽᷣe au quart des interets qui leur ſont dus ; 

ce qui aurait rẽduit cette partie des d&bours annuels de la Trẽſo- 

rerie à 68Z millions, puiſque les interets de la dette, tant viagere 
que perpetuelle, s'elevent à 274 millions, en y comprenant les pen- 
ſions, mais non les creances hypothecaires ſur les biens confiſquẽs. 
Et afin que perſonne ne piit douter cette fois de Pex&cution d'une 
En fi ineſperce, on a mis en avant l'auſtère Camus, lequel, en 
sappitoyant ſur ce qu'on ẽtait dans 1'impoſlibilite d'en faire davan - 
tage pour le preſent, a perſuade d autant mieux aux rentiers, qu'on 
Etait du moins certain de pouvoir acquitter le faible dividende qu'on 
leur promettait. Voyez avec quel art il geſt &adreſle à eux le 
18 Septembre. © Apres avoir long temps balance les droits des 
* creanciers de l' Etat, &, d'un autre cots, la penurie du Trẽſor 
* public, nous avons ẽtẽ conduits à un triſte reſultat, Fimpodlibilies 
« de donner en numeraire aux rentiers & penſionnaires, un & compre 
* plus fort que le quart de ce qui leur eſt di, Le guart ! quelle 
« faible portion pour des creanciers legitimes, à qui vous ne deh- 
& vrez, depuis deux ans, que des papiers fans valeur! Ei, peut- fire 


— 
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preſenter en Mandats, une ſomme égale 2 22 fois 
ancien revenu de ces domaines en eſpeces. Or, il eſt 
Evident que dès que cette lettre-de-change ne s eſ- 
compta plus que pour la 22* partie de fa valeur no- 
minale, on pouvait, avec 1000 liv. en eſpeces, ſe pro- 
eurer 22,900 en mandats, &, avec ceux-ci, ſe faire 
adjuger un domaine de 1000 liv. de rentes: c'eſt-J- 
dire, que la Nation en était reduite à vendre ſes 
domaines au denier 1, ou, ce qui revient au meme, 
qu'elle les alienait 4 perpetuite pour un capital egal 
à la rente qu'elle aurait d6 en retirer annuellement 
en les mettant à bail. Le public ſe lamentait ſur 
enorme lefion de ces ventes ; mais les Financiers 


Frangais 


e encore, DEMANDERA-T-ON, 0 of bien afſur# qus ces Hand. pu 2 
« FZtre exactement ” alin par le Trefor public.“ : 
Aſſurẽment je n'aurai point l'indiſerẽtion de faire une pareille 
demande, quoique j'en euſſe le droit, paiſque je ſuis da nombre 
des Etrangers qui avaient eu l'ẽtourderie de confier une pattie de 
leur fortune a la Loyauts Frangaij/e. Il eſt vrai que des la fondation 
de la Republique, j'ai fait, comme on dit, aon deuil de ce dEpot. 
| Plus humain que Camus, je crois rendre ici un vrai fervice aux 
malheureux rentiers, en les prevenant que jamais ils ne fetireront 
de cette puiſſante Republique le quart da guart qu'elle leur promet. 
Deja je trouve dans le Moniteur du 11 Octobre, un Decret qui, 
tout deguiſe qu'il eſt, me donne lieu de croire qu'ils ſont encore 
fruſtres de la Faible portion que leur avait promis Camus. Le jour 
meme od leur premier paiement devait gouvrir, les Commiſſaires 
de la Tréſorerie Nationale ont public qu'il exiſtait une diſpropottion 
entre les recouvoremens journaliers duTrifor public & les dipenſes urgentes 
du ſervice; & a la reception de cet avis, il a ẽtẽ rẽſolu que la Tre- 
ſorerie payerait, exclufiuement d à tout autre ſervice, la ſolde des troupes | 
de terre & de mer. | 


$ 


n 

Francais, loin d'ẽtouffer ces lamentations, ſe les per- 
mettaient eux - memes; car c' ẽtait preciſement ces 
lamentations ſur leſquelles ils comptaient pour colorer 
la perfidie qu'ils preparaient; & ſans doute que 
tout le plan en etait deja arrete lorſque, peu de tems 
apres la loi du 28 Ventoſe, ils decreterent que les 
nouveaux acquereurs ſeraient tenus, ſous peine de d- 
cbẽance, I acquitter leurs premiers paiemens dans un 
dẽlai beaucoup plus court que n'avait fixe cette loi. 
Il eſt vrai qu'ils ne manquerent pas de juſtifier encore 
ce nouveau Decret rẽtroactif, par l'eſpoir de relever 
le credit des Mandats, & qu'ils allẽguèrent la nẽceſſitẽ 
d'en dégorger la circulation: voila le pretexte ; le 
vrai motif va ſe dẽvoiler. 

Cette meſure eut un effet tout contraire à celui 
qu'on avait en vue; car fi d'un cote on reuflit à 
preſſer les paiemens de quelques biens deja ſoumiſ- 
fonnes, de l'autre on donna l'eveil à une foule d' indi- 
vidus qui ſe diſpoſaient à s'inſcrire comme ſoumiſ- 
ſionnaires. IIs fe tinrent à Vecart, dans la crainte 
qu'on ne preſsat ainſi les 2. & 35 paiemens, qu'afin 
d'enlacer les acquereurs, & d'exiger leur dernier 
paiement en eſpeces, ou du moins en mandats au cours. 
Pour les raſſurer, le Conſeil des Cinq Cents ne vit 
d'autre moyen que de déclarer, le ter Juillet, qu'il 
paſſait à l'ordre du jour ſur toutes propoſitions tendan tes 
2 admettre les mandats à un cours au-deſſous de leur 
valeur nominale. TO : | 

Une proteſtation fi ſolennelle eut, ſur la credulite 
des ſoumiſſionnaires, tout l'effet qu'on en eſperait ; 
ils ſe jetErent en foule ſur des biens qu'on pouvait ſe 

M 
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procurer pour moins d'une année du revenu, & ils 
n'hẽſitèrent plus à delivrer la quotite de mandats 
qu'ils ẽtaient aſtreints 3 depoſer en s'inſcrivant. 
A peine le Conſeil des Cinq Cents fur-il informe de 
cette affluence, & que les depots s ẽlevaient deja à plu- 
fieurs centaines de millions, qu'il arreta, le 25 Juillet, 
qu'on ne tiendrait les engagemens contractẽs qu'avec 
ceux des acquereurs de domaines qui conſentiraient à 
en acquitter le dernier quart en mandats au cours: 
ce qui, d'après la perte de ce papier, Etait exiger des 
ſoumiſſionnaires, pour ce 4* quart, environ 50 fois 
plus qu'ils ne devaient (1). 

Deux jours ſuffirent aux Anciens pour mettre leur 
ſceau à ce Decret . violateur de tous les engagemens 
precedens ; & rien ne leur fut mème plus aiſẽ que de 
le juſtifier, en eclatant à Venvi ſur la grandeur de la 
leſion qu'allait Eprouver la patrie, ſi elle laiſſait con- 
ſommer des marches auſſi ſcandaleuſement ruineux (2). 
Le Brun ſe diſtingua dans cette occaſion Epineuſe ; il 


, (1) Les Mandats fe vendaient alors au cours de 98 pour cent de 
perte. Ainſi, tel ſoumiſſionnaire qui s'etait fait adjuger un do- 
maine de 1000 liv. de revenu pour 22000 en Mandats, dont il 
avait avance les trois quarts, valeur nominale, etait aſtreint a les 
reprendre, ou a payer les 5,500 liv. reſtantes en Mandats au co rs, 


c'eſt-a-dire que le nouveau Decret exigeait pour ce dernier quart, 


275,000 liv. Mandats valeur nominale. 


(2) Durand Maillane ne diſſimula point cette léſion, mais il 
obſerva que celle de la plupart des autres aliénations n'avait 
pas été moins ſcandaleuſe, & il inſiſta pour que les precedens 
acquereurs fuſſent traitẽs tout auſſi rigoureuſement que les nou- 
veaux ſoumiſſionnaires, ©& Penſez. vous, Citoyens-Collegues, dit-il 


- 
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convint avec candeur Que c'etait un autre mode 
« de paiement que celui fixe par laloidu 28 Venigſe: 
c mais tel eſt le malheur des tems, que ne pouvons 
« mettre dans les operations de finance, ni juſtice 
ce abſolue, ni preciſion rigoureuſe. Nous marchons 
cc entre la cenſurs de I homme de bien, & les clameurs 
« Je la cupipiTt 'TROMPEE : mais nous marchons 
« au ſalut de la Patrie.” | 

Pour apprecier Juſqu'I a quel point on ẽtait en effet 
parvenu à fromper ce qu'on appelait la cupidité des ſou- 
miſſionnaires, il faut ſavoir que, tandis qu'on affectait 
de les laiſſer parfaitement libres de retirer leur ſouſ- 
cription, & de ſe faire reſtituer leurs avances ſans 
frais ni retenue, on avait decrete en meme temps 
que ces avances leur ſeraient reſtituces en mandats, 
ceſt-i-dire en mandats dẽprẽciẽs, & deprecies, qui 
plus eſt, par le fait du Gouvernement; car c'ẽtait 


. 


« aux Anciens, que lorſqu' un honnete ſoumiſſionnaire ſe verra 
« frappe d'une charge nouvelle de paiement en argent pour ſon 
« dernier quart, & verra tous les precedens acquereurs de biens 
« nationaux, tranquilles dans leurs poſſeſſions que les uns ſe 
« ſont procurees preſque pour rien, les autres par des moyens 
de Hiolens & criminels. Penſez-vous qu'il obeifſe a votre loi ſans 
% murmures, ſans dire que les tems des mEnagemens ctant paſle, 
< le Legiflateur ne doit faire acception de perſonne en cette ma- 


« tiere ?*—lct ce Depute ſonna le tocſin contre ceux que le mono- 


pole & le terroriſme ont rendu frauduleuſement adjudicataires, Je 
m' aſſure, ajouta-t-1l, gue tous S attendent a un ſupplement de juſte prix. 


Ce Depute n'eſt point le ſeul qui ait parlẽ de la /#gitimit dun 


retour contre les detenteurs actuels des biens nationaux. On verra 
dans la ſuite, combien ſont fondees les alarmes qu'ils com- 
mencent a manifeſter, a 
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Ivi- meme qui, A force d'agioter fur les mandats, 
avait contribuẽ à leur faire perdre dans Vintervalle 
plus des trois quarts de leur premiere valeur, d'en- 
viron 10 pour cent (1), & qui ſe trouvait main- 
tenant rẽduite A 2 pour cent. Ainſi tel ſoumiſſion- 
naire qui, pour 10,000 liv. en eſpèces, avait achetẽ 
A 10 pour cent, & depoſe 100,000 liv. de man- 
dats, s'il a voulu réſilier ſon contrat & reclamer les 
ſommes qu'il avait conſignees, n'a pu obtenir que 


. 100,000 liv. de Mandats, leſquels, a Pepoque dont je 


parle, n'auront valu que 2000 liv. : enſorte que, pour 
tromper ſa cupidite, on Va reduit a Valternative, ou 


** ch £ * "_ —_ * —_—_ 
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(1) Si je dois en croire des voyageurs intelligens qui ont ſé- 
journt à Paris, voici Pexpedient, a l'aide duquel le Directoire a 
- realiſe d'aſſez fortes ſommes en numeraire. Pour tel bien natio- 
nal, eftime par exemple un million, quatre differens ſoumiſſion- 
naires ſe preſentaient ; & en attendant qu'il fat decide lequel 


des quatre obtiendrait la preference, chacun d'eux depoſait à 


forme des decrets un quart de la valeur, Voila donc un million en 
* mandats à la diſpoſition du Miniſtre des Finances, auquel le Corps 
Legiſlatif n'en livrait qu'avec une eſpèce de circonſpection & à 
meſure des beſoins. Que faiſait ce Miniſtre? Il vendait ſur la 
place le million de mandats depoſes; & fi ce papier ẽtait alors, par 


exemple, à go pour cent de perte, il en realifait 100,000 liv. en eſ- 


pèces. Pendant Pintervalle on trainait Padjudication, & Pon n'ac- 
cordait le domaine a Pun des 4 ſoumiſſionnaires que lorſque les 


mandats ẽtaient dẽprẽciẽs de moitiẽ; puis, afin de rendre aux trois 


autres leur depot, on rachetait alors A 5 pour cent, les memes 
mandats qui avaient ẽté vendus ſur la place à raiſon de 10 pour 
cent. On voit qua la faveur de cette operation de banque, -le 
Miniſtre avait ainſi realiſe 75, ooo liv. en eſpèces; conquete d'au- 
tant plus precieuſe, qu'il n'en devait meme aucun compte aux 


Legiſlateurs, Apres de ſemblables eſcroqueries, eſt- il ſurprenant 3 


3 


T Lend A 


. 

de rẽſilier ſon contrat en ſacrifiant les quatre cinquièmes 
de ce qu'il avait reellementlivre, ou de livrer, pour 
le dernier payement, une ſomme nominale douze fois 
plus forte que celle que la loi du 28 Yento/e avait exige 
de lui pour la totalitẽ. C'eſt ce double ſacrifice qu'on 
deligna ſous le titre modeſte de ſupplẽment de prix. 
Comme cette tournure ne rẽduiſit point au ſilence 
ceux qui Etaient menacẽs d' etre ainſi rembourſes en 
valeurs dẽ grades; Le Brun leur repondit froidement, 
que c'etait un malbeur attach* d la mobilite du ſigne 
qu'il deperiſſait dans les mains qui le poſſedaient; & 
Ferrand Pavait devance dans le Conſeil des Cinq Cents 
en obſervant, qu'en revolution, la poſition du lendemain 


que l'un de ceux-ci ait pris ſur lui de demander à ſes Collegues, 
Weft-ce qu'un ibme de finances ui dewore ainſi les proprittts ? 

Je tiens ce fait de temoins oculaires, & quoiqu'il ne ſoit pas 
de nature à avoir laifſe des preuves materielles, j'en trouve un 
indice ſuffiſant dans un propos tres-naif qu'a laiſſe echapper 
Thibaudeau le 26 Aotit, Il eſt bien tems de le dire; Peſpece 
de negoce fait ſur les mandats, eſt le ſeul moyen de credit qui 
© leur reſte. On a beaucoup crit contre Pagiotage; mais ſans lui 
les mandats n'auraient aucune eſpèce de valeur.“ Quoique 
le Moniteur nous apprenne ici gan murmura, des murmures 
n'interdirent point Thibaudeau. Pourquoi diſimuler? pourſuivit- 

il; Neft-ce pas Ia le SECRET DE LA COME'DIE gui appartient 
em tout le monde? Ce ſont des faits que j*avance.” 
En indiquant ici ce qu'on m'a aſſurẽ etre le ſecret de cette der- 


niere comẽ die, je crois devoir ajouter que la toile parait baiſſẽe 


pour long-tems, & que le ſujet du papier-monnaie, fi abondant 

en riches intrigues, eſt enviſage aujourd'hui par tous les financiers 
- rancais, comme dEfinitivement Epuiſe. Ils commencent a deſ- 
cendre humblement de leurs trẽtaux, & ne s'ẽcrient plus comme 
autrefois, L' Europe eft-elle à vendre? 


of 
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dirangeait toutes les combinaiſons que la neceſſits avait 
fait prendre la veille. Mais de pareils argumens 
n'empecherent point Thibaudeau de perſiſter juſqu'au 
bout à ſoutenir qu'il ne voyait dans ce dẽcret qu'une 
maniere ADROITE (1) peut-etre, mais peu loyale, de faire 
payer le 4* quart en numeraire, 

C'etait preciſement de ce four d'adreſſe dont 
S'applaudiſſatent les conducteurs des finances, & ils 
Pavaient prepare avec adreſſe, comme la juſtification 
la plus complette qu'ils puſſent allẽguer à celui de 
leurs Collegues qui leur avait reproche d'avoir diſ- 


 credite le papier- monnaie, en gardant en finances de 


(1) Je doute qu'elle ſoit fort adrite z car il eft difficile de ſup 
poſer que le ſoumiſſionnaire ainſi trompe, ne prefere pas reprendre 
ſes mandats, tout degrades qu'ils font, a Palternative de livrer 
pour le paiement du dernier quart d'un domaine confiſque, une 
ſomme qui lui ſuffirait aujourd'hui pour acquerir & payer la 
totalite du prix de quelqu' autre domaine non-confiſque, & d'un 
revenu egal A celui qu'il convoitait. Reſte donc a ſavoir fi Blaud 
n'a pas mĩeux entrevu que ſes collegues les reſultats inevitables 
de cette nouvelle ſpoliation, lorſqu”il leur prophẽtiſa qu'elle excla- 
rait plus de 200 mille ſoumiſſionnaires, qu'elle en ruinerait 300 mille 
autres, & qu'elle en ferait autant de mecontens ? 

Deja ſon pronoſtic commence a ſe juſtifier, puiſque Craſſous 
eſt venu annoncer le 4 Septembre avec indignation, „ que des 
& ſoumiſſionnaires ſe font reſtituer leurs mandats, & que ſoumiſ- 
«© ſionnant de nouveau les memes biens ou d'autres domaines, ils 
« obtiennent au terme de la loi du 27 Juillet, de nouveaux delais 
« de trois mois pour le paiement. | 

On voit, par ce fait, qu'il y a une lutte d'adreſſe, juſqu' ici aſſez 
egale, entre le Gouvernement & les gouvernes ; & que ces derniers 
a force de contremines rẽuſſiſſent, de maniere ou d' autre, à Venter 
les mines du Corps Legilatif, Sa dernière manœuvre a meme 
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I 
perpetuelles xRI RES penStts. Du moins eſt- il cer- 
tain qu'a Vaide de cette arrière penſce ils crurent avoir 
amplement corrige toutes leurs meſures precedentes, 
& qu'ils ſe vanterent cette fois d'avoir te plus fins 
que les ſpeculateurs. Quant à ces derniers ; puiſqu'ils 
avaient ẽtẽ aſſeʒ immoraux pour chercher a s'appro- 
prier les depouilles de ceux de leurs malheureux com- 
patriotes qu'on avait force a emigrer, ſans doute il 
ſerait difficile de les plaindre d'etre tombes dans une 
pareille ambuſcade : mais ce qui ne ſerait pas moins 
difficile, cc ſerait, je crois, de trouver dans les re- 


giſtres des Gouvernemens civiliſes un ſtratageme auſſi 


ẽtẽ complettement dẽjouẽe. On en peut juger par les aveux 
ſuivans de la Commiſſion des Finances. En ordonnant que 
« le dernier quart ſerait paye en numeraire a-t-elle dit le 
« 26 Septembre, par Porgane de Defermont, vous avez eu pour 
ce objet de doaner au Gouvernement le moyen d'aſſurer ſort ſer- 
& vice. Mais vous n'avez pas voulu arreter les alienations, dé- 
« courager les acquereurs, multiplier les decheances. Dans l'ẽtat 


„actuel des choſes, les ſoumiſſionnaires, ou au moins une grande 


© partie dentr'eux, Eprouvent des difficu)tes telles que les dz- 
te cheances ſe multiplient. Comment rer en effet, que ce 4* 
« quart ſoit paye, lorſque le ſoumiſſionnaire eſt force d' acheter 
« le papier nëceſſaire, plus cher que ce 4* quart ne vaut?“ | 

Il n'eſt peut-etre pas indifferent d*obſerver ici, que ce meme 
Defermont, qui vient de tenir ce langage, avait annonce avec 
pompe un mois auparavant, & au nom de la meme Commiſſion 
des Finances, que le re/te de paiement ſur les ſoumiſf Fons t valuces & 
800 millions, $*eleverait à 200 millions effectifs avant la fin de 
Decembre. Que dis-je! il avait termine ce tableau magique 
aeſptrances par ces mots On ne peut plus vous dire que vous i ave 
pas de fyfteme de contributions, & que vos depenſes o— ours ſans 


| bornes ne peuvent t᷑tre balances par vos refſources. 


* 
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revoltant que celui que je viens d expoſer (1). Tel eſt 


nean moins, dans cette malheureuſe Republique, le 


bouleverſement des idẽes de morale & de juſtice, que 


tous ceux qui ne ſe trouverent pas les victimes de ce 
piège, y applaudirent ouvertement, & repeterent avec 


Boudin, que la męſure qu'on venait d adopter, ne pou- 
vait manquer de produire d heureux effets dans les finances 
en relevant conſiderablement la valeur du mandat. Ils ſe 
rappellèrent alors avec admiration le brillant horoſcope 
qu' avait tire au commencement de l' anne le Miniſtre 
des Contributions, en aſſurant qu'il m appartenait qu d 
la France de trouver des reſſources dans ce qui paraiſſait 


devoir aggraver ſa ſituation. Le peuple de la Capitale 
| ne 


8 


(1) je ne ſais ſi le lecteur en jugera comme moi; mais ce qui 
me parait non moins revoltantque Viniquitede cette meſure, c'eſt 
Phypocriſie avec laquelle on ofa la preſenter comme avantageuſe . 
aux ſoumiſſionnaires qu'on depouillait. Voici le Cofdirant de 
cette loi ſpoliatrice. © Con/idtrant que la depreciation des Man- 
« dats depuis les premieres ſoumiſſions pour l'acquiſition des 
«« domaines nationaux, preſente une Ion dans le prix qui alarme 

les foumiſſionnaires eux-memes, & Ecarte de nouvelles ſoumiſ- 
ſions; qu'il eſt inſtant de fixer le paiement definitif d'une 


“ public avec Vinteret e ; declare quil y a urgence. 


&c. &C. | 
On voit que c'ctait pour calmer Jes alarmes des ſoumiſſionnaires eux- 
memes, & pour #carter toutes leurs inquittudes, 20 'on les condam- 
nait, ou à "og ce qu'ils avaient livre, ou a livrer infiniment 
plus qu'ils n'y etaient engages! La ſentence qui les y condam- 
nait leur a été meme bien plus funeſte qu'ils ne Vimaginerent 
d'abord; car aucun d'cux n'avait ſoupgonne le but de la diſpo- 
fition qui les forgait & acquitter leur dernier quart en mandats au 


cur. 


manieère qui #carte toutes les inguittudes, en eonciliant Vinteret  * 


RO 
ne put s "empecher d'applaudir au talent avec lequel, 
ſes Legiſlateurs venaient de traverſer tant & de fi 
grandes difficultes. Peu $'en fallut qu'il ne criit avoir 
atteint I'2pogue heureuſe à laquelle ils tatent impatiens 
Farriver ; l'ẽpoque on, ſuivant Le Couteux, ils pour- 
raient appliquer au Peuple Francais ces mots tou- 
chans de Cyrus, Mes ſujets me gardent mes richeſſes. 
Chacun calculait avec ẽtonnement les ſommes Enormes 
que le nouveau Decret allait pomper pour la Tré- 
forerie Nationale; & les rentiers, ainſi que les pen- 
ſionnaires, $'indiquaient deja mutuellement, & avec 
confiance, le terme prochain od ils n'auratent qu'aà 
oy preſenter pour reclamer & toucher leurs arrerages, 
Le recit des triomphes multiplies des armees repu=- 


* * 


cours, & qui leur interdiſait d'offrir du numeraire. Quelque ha- 
bituẽ que je ſois a me dẽſier de tous les nouveaux decrets, j'avoue 
que je n' aurais point ſu dẽcouvrir la double perfidie que cachait 
celui-ci, fi Defermont ne m'avait mis ſur la voie en expliquant 
le 29 Septen bre, que fi Vadminiſtration ne voulait recevoir des 
ſoumiſſionnaires que des mandats au cours, Ceft que e' ẽtait elle qui 
fixait ce cours, & qu'en refuſant des eſpeces, elle ẽtait ainſi mai- 
treſſe d'exiger le double de ce qu'elle reclamait, ** Par le re- 
„ ſultat de ce refus, dit Defermont, on a reduit les ſoumiſſion- 
* naires A renoncer A leurs acquiſitions, ou à acheter des man- 
« dats A 4 liv. & 4 liv. 10 ſols, pour les yerſer au treſor public, 
« qui ne les recevait que pour 2 liv. 15 ſols.., Si Pon perſiſte a 
refuſer de leur part les paiemens en numeraire, il en reſultera 
« une double operation ruineuſe tout à la fois pour eux & pour 
le treſor public, &c. &c.” Depuis cette reclamation on a 
conſenti à recevoir leurs paiemens en numeraire ; mais les Com- 
miſſaires de laTreſorerie n'en ont pas moins public dernièrement, 
que les reutrẽes ne rẽpondaient ni a Vattente du Corps Legillatif, 
ni aux beſoins du ſervice, N 


* 
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blicaines, & la liſte des immenſes contributions 
qu'elles levaient par-tout on elles penetraient, vint 
encore embellir cet avenir. On va voir comment, 
dans le court eſpace de quatre mois, les eſperances 
les plus brillantes & les plus magnifiques promeſles 
furent tout-i-coup ſuivies de Vaveu ſolemnel d'une 
detrefie horrible, & de la nullité de toutes les reſ- 
ſources fi emphatiquement proclamees, Ce tableau 
de forfanteries n' appartient pas moins, ce me ſemble, 
a Hiſtoire des Finances de la République Frangaiſe, 
qu'a celle du caractère de ſes habitans, 

Je ne le reprendrai qu'au 27 Mars, lorſque Mailhe, 
après avoir atteſte a Vunivers que la conception de la 
_ Conſtitution Frangaiſe aurait flatte le genie & Vame 
des Legiſlateurs les plus populaires de la Grece, con- 
ſulta, modeſtement, ſes Collegues, pour ſavoir s'il 
Pouvait lui Etre permis de donner le nom de Conſtitu- 
tion aux loix de la Monarchie Anglaiſe..,.. aux Joix 
d'un Gouvernement, qui, par ſa nature, eft Pennemi de 
ſes ſugets, de toutes les nations, & des Rois 11eme, aſſet 
imprudens pour Sallier 2 lui, (t) &c. &c. Cette queſ- 


— 


(1) On agita meme fi l'on pouvait accorder aux Anglais 
le nom de nation. Cheſnier réſolut la queſtion, en les 
appelant un peuple aujourd'hui fagonne d Peſclavage, Mais 
David, Vhiſtorien des campagnes de Pichegru, a trouvé 
une ſolution encore plus heureuſe : il a appelé les Anglais 
une demi-nation, | ” 

Ala ſuite de cette ſentence, il a ẽtẽ queſtion d'en pronon- 
cer une ſemblable contre la langue de cette demi-nation, 

eujourd hui fagonnee d Peſclavage. L'un des Membres du 
Conſeil des Cinq Cents eſt monte a la Tribune, pour 


1 51 1 
tion embarraſſante eüt, peut- etre, occupẽ long- tems 
le Senat Francais, fi Goſſuin n' avait ſenti la conve- 
nance d'ecarter ces controverſes; & pour ramener 
tous les regards de ſes Collegues fur leur Republique 
impaſſible, il les invita A rendre hommage au zenie. 
protecteur de V'tgalite, qui planait ſur la France conva- 
leſcente ; il promit à ſes habitans Ia paix & Pabondance. 
Bientor après, pour montrer à ceux- ci avec quelle 
impatience le Corps Legiſlatif allait preſſer Vexecurion. 
de ces deux promeſſes, D'Aubermenil s'Etendir avec 
1 douleur, le 26 Avril, ſur les vifoires que Ventétement 
des ennemis de la France Þobligeait de remporter. Ce 
genẽreux acces de commuſeration gagna tellement 
Jes legiſlateurs, que l'un d'enti%eux ne put s empècher 
d'adrefſer aux Anglais cet avis ſalutaire:— Si vous 
vous obtinez 2 la guerre, voyez, imprudens que vous 
etes! woyez que la guerre meme nous fournit les moyens 
de guerir nos plaies (1). Doulcet ne Sen tint point 
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annoncer a ſes confreres qu'il n'y a plus qu'une langue en 
Europe, celle des Ripublicains Frangais ; que c'eſt deſormais 
aux vaincus à apprendre celle des vainqueurs; & que ſi la 
Revolution avait fait le tour du monde, la * Franca iſe 
devait le faire auſſi, $C, &c. 

Je ne ſais vraiment quel eũt été le fort de la langue An- 
glaiſe, fi elle n' eüt pas trouve dans Lamarque un defenſeur 
qui eut l'adreſſe de la ſauver en paraiſſant Vattaquer. ** Je 
© nedis rien de cette langue, $'ecria-t=-il, c' celle de Pitt; 
* mais elle fut auſſi celle du REpublicain Milton.“ 

(1) Tout en adreſſant aux Anglais un avis ſi ſalutaire, 
cet Orateur eut l' imprudence d'en detruire preſque tout l'effet 

par un avis un peu différent, ou'il adrefla a ſes Collègues. 


1 


. 
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à de ſamples avis. Admirez comme il va $'elever au 


vrai creſcendo de Veloquence. Pitt ne peut diffimuler 


que cette campagne ſera la derniere...... C'eſt au centre 
de la Republique, ceſs d Paris qu'il dirige tous ſes 
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& La Commiſſion, ajouta-t-il, regarde comme une partie 
% non moins effentielle de ſes devoirs envers le Corps 


„ Legiſlatif, de l'avertir que jamais notre ſituation n'a 


© commande une plus ſevere Economie. L'habitude de 
& parler de milliards a pour ainſi dire fait perdre la con- 
4 naiſſance des veritables valeurs. Des milliards d'aſſignats 
on paſſe à des milliards de mandats, & bientot quelques- 
& uns ſe perſuaderont qu'il exiſte auſſi beaucoup de mil- 
& liards d' eſpèces metalliques !... On demande des ſommes 
% immenſes, & elles /ont preſque auſſi-tit depenſtes qu accer- 
& des. Chaque adminiſtration tire le plus qu'elle peut 


vers elle, & veut ſatisfaire tout ce qui l'entoure. La 


« facilitẽ d accorder enduit a 3 P impuifſance d accorder davan- 
tage. C'eſt a nous, mes Collegues, a nous, places en 
«© premiere ligne, a ne pas craindre la defaveur d'une r- 
& ſiſtance courageuſe... à ne pas ſouffrir, quand nous fer- 
ee mons quelque breche, qu'il s'ouvre pres de nous, un 
& qui finirait far eng loutir fans retour les debris de la fortune 
& publique.“ 

Obſervez que le 22  Aofit, après que la dilapidation des 
mandats elit conduit d Þimpuiſſance den accorder davantage; 


tout en reconnaiſſant que la fortune publique ſe perdait dans 


le gouffre qu'il avait annonce trois mois auparavant au. 
Conſeil des Anciens, ce meme Orateur y a puiſe un nouvel 
argument pour #pouvanter les Anglais. Le diforare de nos 
finances eft peut-ttre p us fungſte pour nes ennemis que pour nous- 

memes, s'eſt- il Ecrie: 11.5 DOIVENT 8*EPOUVANTER TOUTES 
LES FOIS QU'ILS APPRENNENT LES QBSTAGLES QUI NOUS 
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efforts. Fidelle aux legons que lui donne Calonme, il 
fait bien que la chiite des afjignats wentrainera point 
celle de la Republique ; que la France, abondante en 
reſſources, ſe relevera plus fre que jamais, & qu elle 
trouvera dans ſon ſein de quoi faire VINGT CAM= 

PAGNES. . 3 
Afin que le Cabinet de Saint James ne put point 
eſſayer de nier ce double ſecret d'ẽtat qu'on venait de 
lui arracher, Thomas Paine ſe chargea de tracer un 
parallele entre les finances de la Frances & celle de la 
Grande Bretagne; & cet ecrivain, pour demontrer aux 
Frangais que le temps &tait venu on ils deivent S'eftimer 
ce qu'ils valent, les telicita, de ce que leurs finances ne 
repoſaient pas ſur cette baſe imaginaire, qu'on appelle 
CREDIT. I leur garantit que Angleterre tait ſur 
le bord, bien plus, dans le gouſſre meme de la banqueroute. 
Penetre de ces grandes vëritẽs, le Directoire Fran- 
cais ne perdit pas de temps pour les annoncer au 
peuple le 4 Mai, en ces termes :—*© Il faut que la 
© Republique triomphe par les finances; celles des 
Puiſſances rivales font ebranlees ; les fictions ſur leſ- 
ee quelles elles portent font connues. Leurechafaudage 
* chancelle. Des qu'on le conſidère avec attention, 
ce & qu'on place dans ſon vrai jour la ſituation de 
ec celles de la France, i n'eſt pas permis de douter de 
« Pimmenſite de ſes reſſources. Peu apres, en par- 
courant /immenſite de ces reſſources, Echafleriaux ne 
peut retenir ſon admiration. Poſſeſſeurs trop fortunes, 
S'Ecrie-t-1l, nous dormons ſur une proſperite que nous ne 
connaiſſons pas encore! La jubilation que causerent 
tant de brillantes dẽcouvertes, ne tarda pas A $'Etendre. 
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Ce n'<tait point ſeulement les deux Senats, & le Di- 


rectoire, qui Sexaltaient ainſi ſur leur proſperite pro- 


chaine, on entendit repeter ces magnifiques augures 
juſques dans le ſallon de la nouvelle Académie des 


Sciences. (1) 


6— 


(.) En ouvrant les Ecoles Centrales du Departement de 

Paris, le Citoyen Fontanes leur annonga que les nouvelles 
deſtinẽes de la France Pappelaient d tous les genres de gloire, 
de puiſſance & de proſpiriti, Il promit en dot, à la Repus. 


blique naiſſante, les vertus guerrieres de Rome, les lumitres 
d. Athines, & le commerce de Carthage. A la ſuite de cette 
inauguration, on prononca l'oraiſon funebre du Chanoine 


Pingté; & comment ſe ſerait-on refuſe a jeter des fleurs 


ſur ſa tombe? Son panepgyriſte aſſura que ce grand aſtro- 
nome ava.? calcule toutes les &difſes qui doivent arriver d'ici a 


Pan 208 de la Republique Frangaife ! 


Mais ce qui enchantait, par-deſſus tout, les amateurs des 


0 


beaux-arts, c'etait le riche catalogue des chefs-d'ceuvres 


& des monumens qui doivent orner la rentrée triomphale 


de Buonaparte & de Salicetti dans la nouvelle Rome. Les 
avans, Ecrivait ce dernier le 20 Juin, $occupent eux- memes 


recueillir les tableaux & les /latues qui peuvent ttre dignes du 


goiit Frangaiss A la premiere annonce de ces ſuperbes 
Collections, quelques Journaliſtes Ce Paris les decorerent 


du nom de depouilles opimes de la Coalition. Les uns prou- £ 


vaient à leurs lecteurs qu'elles leur appartenaient par le droit 


de la guerre & celui de toutes les convenances. Comment 


4% craindrait-on, demandaient les autres, de prendre LA 
« DIxME ſeulement des antiquites decouvertes, guand il en 
« refle tant d deicouvrir ©? Les Rẽdacteurs de la Decade 
Littéraire & Philoſophique ſe diſtinguerent ſur-tout dans 
cette controverſe delicate. PHILOSOPHIQUEMENT PAR= 


„ LANT, dirent-ils, n'eſt-ce pas dans le pays où il ya. 


3 


L 


= L 99 ] 

Mais ce qui alimentait ſur-tout les eſpèrances des 
financiers & des gẽnẽraux de cette Republique triom- 
phante, c'eratent les Enormes contributions des peuples 


— — 
* 


bl 


“de meilleures loix & le plus de Jumitres, chez le peuple le 
plus puiſſant & le plus indu/trieux, chez la ſeule Nation 
« gui ait une cole, que ſeront mieux placés les plus beaux 
+ ouvrages de la Grece & de Rome?” &c, &c. 

Tandis qu'on diſcutait fi phil»ſophiquement les convenances 
de depouiller Pltalie ſavante, les artiſtes de Paris ſe 1Euniſ- 
faient en corps ,pour enlever Phonneur de cette diſcuſſion I 
la tourbe des hommes de lettres. Bientdt l'enthouſiaſme de 


ces artiſtes pour les monumens de -Pantiquite, Pemportant 


ſur Penthoufiaſme que leur avait inſpire juſqu'alors l'arbre 
de la libertẽ, qui orne les places publiques de Paris, ils prẽ- 
parèrent cette fameuſe petition qui a rẽpandu tant de conſ- 
ternation dans Rome. Que les obtliſques Egyptiens viennent 
orner nos places, & y atteſter nos triomphes fur Þ Europe entitre,. 
lachement conjurte contre un ſeul peuple, dirent-ils au Direc- 
toire. Afin de le déterminer a ſe rendre à leurs vœux, ils 
lui rappelèrent que le peuple qui lui parlait par leur voix, 9f 
nalurellement doub d'un ſens exquis. | 
D'un autre c6te, afin de réconcilier le peuple Romain 
avec le ſacrifice qu'on lui demandait, les artiſtes de Paris 
s'appliquèrent à lui prouver que tout ce dont on allait le 
dEpouiller n'Etait que pour ſon bien. L'idee de faire de 
Rome le Muſeum de PUnivers, dirent- ils, eſt plus ſedui- 
* ſante que praticable dans les circonſtances actuelles; 


© elle eſt mème deſavantageuſe, car cette pretendue philan- 


& tropie ne tend à rien moins qu'i entretenir la nullite & 
e Porguejl de cette ville indolente & ſuperſtitieuſe, & A 
&« Pentretenir à jamais dans la dependance d'un Gouverne- 
te ment corrompu & corrupteur. . .. Otez a Rome cette 


* 
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| L J. 
vaincus. Trongon Du Coudray les &tala le 29 Tull. 
let, ſinon comme le garant d'une paix prochaine, du 
moins comme l'inſtrument aſſurè de nouvelles con- 
quètes. Notre erreur, dit-il, ſerait de prendre pour 
« impuiſſance l' embarras momentanẽ du paſſage, 
© Ceſſons de nous trainer ſur des loix de detail. 
<« Laiſſons cette manière petite & meſquine qui ſemble 
« reveler 
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6 reſſource ſervile & precaire; forcez- la a recourir à une 
& mdufirie plus active, a culti ver des campagues diſertes & mal 
6 ſaines, &c. &. | 

Tandis que le peuple Francais developpait un intẽtẽt fi 
genereux pour ramener Þ;ndu/?rie & la culture dans les Etats 
du Pape, ſecs chefs s'attachaient par deſſus tout a Venivrer © 
à la coupe de la victoire; & ils la lui ptẽſentèrent dans un 
banquet republicain, ou il fut invite a repeter en chœur 
les ſtrophes ſuivantes : 


Le ſud epouvante le nord: 
Dies balances de Pitt nous re compte Pequilibre, 


La Gaiett, fille du Courage, 

Par un ſourire belliqueux, 

Deconcerte la ſombre rage | 

De Anglais morne & tertbreux, 

Le Frangais chante encore en volant au carnage. 


Ces ſetes amuſaient trop le peuple de la nouvelle Rome, 
pour que le DireQoire ne ſe fit pas un mérite de les multi- 
plier: il avait ſoin ſeulement d'en varier les decorations, ain 
que le diſcours que ſon Preſident recitait chaque fois aux 
| ſpeQateurs ; car on comprend qu'il s'agiſſait de Vaſlortir 
au caractère & auxcirconſtances de celui des cing Directeurs 

ui était appelé à le prononcer. Voila pourquoi la fete du 
9 70 hermidor, 27 Juillet, &etant ouyerte au moment ou Pon 
redoutait 


„„ © 4 

« reveler notre impuiſſance, & qui n'atteſte que notre 
ee timidite, En un mot, ne paraiſſons plus vivre au 
« jour le jour. Notre tort peut- ètre eſt de ne pas 
« abandonner aſſeꝝ courageuſement les routes battues. 
« Au commencement de la Revolution on-ſe defiait 
« du papier, & il a conquis A lui ſeul la Liberte. Il eſt 
« ẽtrange que tout ceci ſoit un probleme (1). Voila des 
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redoutait les Jacobins, & le prologue appartenant de droit au 
Prefident Carnot qu'on enviſageait comme leur protecteur, 
& qu'on a nommé Phomme de ſang, il fut charge d' annon- 
cer aux aſſiſtans que la libertè que voulatent les Francais eff 
file de la nature, deuce comme elle, & mere des tendres aſſections 
comme des ſublimes vertus. Quelques ſemaines apres, Re- 
veillere 8*Etant trouve porté a la Preſidence lors de l'anni- 
verſaire de la fondation de la Republique, evenement dont 
le ſouvenir n'clectriſair plus les cœurs comme autrefois, il 
invita ceux qui Pecoutaient a ſe livrer au delire patriotique 3 
& s'y livrant lui-meme au ſeul mot de Republique, La RE. 
PUBLIQUE ! s'écria-t-il; Eh! quel eff celui qui poſsede un 
cœur aſſex froid, & un efprit aſſez rampant, pour ne pas ſentir 
ſon ttre s' aggrandir, & ſon ame 5'tlever a la ſeule idée d y vivre 
& den ttre membre l 

(1) En s'indignant ſur ce que cela paraiſſait encore un 
frobleme à quelques perſonnes, cet orateur profita de l'oe- 
caſion pour 8*criger en arbitre entre Mr. de Calonne & moi 
ſur un des points on nous avions differe, celui de la 
quantitè de mẽtaux precieux qui exiſte encore en France. 
% Tout conſedere, avait dit Mr. de Calonne, on ne peut diſcon- 
& venir, queen reduiſant a deux milliards ſeulement, la maſſe 
* % & dargent monnaz# cu non-minnaje, qui autrefois 
&« Ztait en France de plus que trois, c't plutdt ſe tenir en 
* defſous de la rialite que Poutrepaſſer, c. &c.“ 

En preſentant un inventaire tout ſemblable, Trongon Du 


O 
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« hiens & des contributions. Faiſons que ces biens 
« ſdient des capitaux, & ces contributions des revenus. 
« Encore une fois, calculons nos donntes nouvelles, 


a. 


Y 1 A „ 


Coudray a trouve trẽs-commode de l'appuyer ſur ce que 


Mr. de Calonne avait public à Londres; encore en ſe refe. 


rant à cette citation, qu'il appelle avec raifon une phraſe 
remarguable, a-t-il eu la mal- adreſſe & injuſtice d'ajou- 
ter: J ignore juſqu'a quel point ſes calculs ſont exafts ; mais 
Paveu penible qu'il fait de nos reſſources garantit ſa franchiſe, 
& les faits actuels conduiſent d croire J "il weſt pas loin de la 
verite, 

Examinons juſqu'à quel point on eft conduit q le croire par 
Jes nouveaux faits qui ſont parvenus a notre connaifſance 
depuis celui que certifia Dupont il y a une annee, en s'ap- 
puyant ſur des pièces probantes qui conſtataient, diſait-il, /a 
fortie de 1800 millions de numtraire, pendant les trois anntes pri- 
cidentes, On ſe rappelle, quien les mettant ſur le bureau, 


il deEha tout calculateur politique d'r penſer ni dire qu'il 


y eut encore en France pour plus de 300 millions oftenfibles ou 
en circulation. 

Je n'ignore pas que des-lors Dubois Crance a preſents 
une Evaluation plus conſiderable, & que le 10 Mars, il a 
eſlime la maſſe du numeraire a 600 millions: mais outre 
qu'il eut ſoin d'ajouter qu'il y reſtait à peine cette ſomme, il 
parait qu'il y comprenait les aſſignats pour le montant de 
leur valeur reelle : du moins eſt-ce ainſi que s'eſt expli- 
que Creſnières, lor ſqu'il ſoutint, quelques jours apres lui, 
la mEme hypotheſe, Voici ſes expreſſions: © Tout le nu- 
< meraire circulant, y compris 28 milliards d'aflignats a 300 
<6 capitaux pour 1, ze forment certainement fas 600 millions, 
© valeur de. 1790, c'eſt-a-dire le quart, tout au plus, du nu- 
« meraire & des billets de caiſſe qui faiſaient fonction 
& de num6raire a cette ẽpoque.“ —Enfin, les autres De- 
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nous aurons des rẽſultats nouveaux; & notre 
« recette ſera bientot ce qu'elle doit Etre, une realste. 
« Depuis quelques mois, nos armees exterieures ne 
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putes, qui ont haſardé des Evaluations ſur ce point, ſe 
ſont tous bornes à parler d'environ 300 millions; & telle 
paraiſſait Etre leur opinion unanime, lorſque Trongon Du 
Coudray decouvrit Vautorite de Mr. de Calonne pour _— 
de deux milliards. 

Il eſt vrai que Mr. een avait inſers expreſſẽ ment dans 
cette Evaluation la vaiſſelle & les ornemens precieux des particu- 
liers & des Egliſes : mais de tout temps on en avait beaucoup 
exagẽérè la maſſe, & l'on peut Papprecier aujourd'hui d'apres 
Paveu ſuivant qu'a fait Le Brun le 16 Mars. Reſte donc 
* pour alimenter nos monnaies quelques lingots apparte- 
« nant à la nation, guelpues DEBRIS DE VAISSELLE appar- 
“ tenant d des particuliers, & tchappes aux inquifitions abcem- 
« virales. Cette vaiſſelle, ne crayez pas qu on la porte aux at- 
« teliers monctaires. Six mois ont ſuffi pour pouver com- 
bien ces craintes de Le Brun étaient fondees, car Villers 
veſt plaint le 6 Octobre, de ce que la monnate de Paris, qui 
frappe ſeule en ce moment, ne Jrappe gu environ 80,990 liv. par 
jour, . | 
Je ſais que preſque tous les voyageurs qui arrivent de 
France, ſe reunifſent à dire que le numeraire y reparait 
depuis annihilation des mandats ; & de ce qu'il ſuffit pour 
les beſoins journaliers de la vie, la plupart en concluent 
qu'il en reſte beaucoup plus qu'on ne Vavait gEneralement 
penſẽ. Ces voyageurs ne font donc pas attention, qu on 
ne peut juger l'abondance ou la rarete des metaux pre- 
cieux que par l'ẽtendue ou le reflerrement des Echanges aux- 
quels ils fervent. Adrien Lezay, Veſprit le plus juſte de tous 
les Ecrivains actuels de la France, a très-bien developpe ce 
principe. L/abondance ou la raretẽ des ſignes d' change, 
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* gous coũtent rien; l'ennemi qu'elles battent en fait 
ce les frais, & la valeur de nos troupes eſt ſous ce 
«rapport le premier fonds du tréſor public. Ces armees 
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ce s'eſtime, dit-il, non d'apres leur quantité abſolue, mais 
« d' après leur quantite coinparee a celle des objets d'e- 
«change. Ainſi, lorſqu'on veut ſavoir s'il y a beaucoup 
c d'argent dans un pays, on ne fait rien fi Von ſe borne a 
ce le compter; il faut encore ſavoir s'il y a beaucoup ou peu 
ce de marchandiſes.“ | 5 

Cet habile Ecrivain aurait pu ajouter qu'il faut en outre 
s' informer du prix de l'intérèt, lequel eſt preſque toujours en 
raiſon du nombre des preteurs ; quoique leur nombre puiſſe 
diminuer par d'autres raiſons que la rarete abſolue de l'argent, 
telles que la facilite de faire de celui-ci un uſage plus pro- 
ductif que le pret à interet, C'eſt ainſi, par exemple, qu'en 
Angleterre Pextenſion des entrepriſes commerciales, & Vem- 
ploi lucratif qu'on peut faire de ſes capitaux par Vachat des 
billets de la marine, a diminue depuis quelque tems le nom- 
bre des preteurs, & a hauſle par conſequent le taux de l'in- 
teret. Mais dans un pays comme la France, dont toutes les 
provinces ſe plaignent de la ſtagnation abſolue du commerce, 
la diminution du n6mbre des preteurs, & la hauſſe de Vinte- 
' TEt qui en eſt reſultee, ne peuvent evidemment' tenir qu'a 
Fexceflive rarete de Pargent. Lors donc que les mEmes pa- 
piers Francais qui affirment cette ſtagnation, annoncent 
que Vinteret de Vargent eſt aujourd'hui à Paris de 5 pour 
cent, par mois, & que meme pour en obtenir à un taux fi 
uſuraire il faut donner des nantiſſemens; Venormite de cet 
interet prouve combien le numeraire s'y trouve diſpropor- 
tionne aux beſoins, quelque reduits qu'ils ſoient. 

Et pour ſavoir à quel point ils ſe trouvent réduits, il 
n'y a qu'a lire le nouveau rapport qu'a fait Echaſſeriauxæ 
le 6 Juin, ſur la ruine univerſelle de tout commerce in- 
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« belliqueuſes chaſſent devant elles le ſeu} ennemĩ 
ce qui nous reſte, & vivent à ſes frais. Voild des faits 
« NO TOIRES. Par quelle etrange ILLUSION parle t- on 
© PEMBARRAS dans un etat de choſes fi ix ESPERE ? 

Ce mot lui Ctait echappe parce qu'on recommen- 
dait en effet a parler d'embarras, depuis la chute des 
mandats, & l'exceſſive depreciation des biens natio- 
naux: mais des qu'on y eut pourvu en Jangant le 
decret qui devait forcer les acquereurs à en payer 
cinq ou fix fois plus qu'ils ne devatent ; on dẽcouvrit 
dans cet &tat de choſes ſi nouveau, & vraiment ineſpere, 
la certitude d' avoir ſurmonte tous les embarras : 
auſſi Villers fut- il charge par la Commiſſion des fi- 
nances, d'annoncer que les nouvèlles meſures ne permet- 
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tẽrieur & extẽrieur. Je n'en citerai que les dernières phraſes. 
«© La rarete des matières precieuſes a laiſſé nos atteliers 
« deſerts; une multitude ont Ete dẽtruits. . Il ne faut point 
ce faire ici une grande verite: elle ext TRISTE 3 mais il faut 
cc Pentendre,. Un des premiers élémens de votre richeſſe a 
„ disparu: C'EST L'ARGENT. Les hommes, les choſes, 
es ſervices, la puiſſance des Etats, rien ne ſe meut plus 
<« chez les Nations de l'Europe que par ce levier. Lyon, 
0 qui verſait ſeul autrefois 60 millions a la balance com- 
<« merciale, languit aujourd'hui avec un peuple inn. 
& dans une inactivite deplorable.” | 

Qu'on ne me diſe pas que c'eſt ici pinion e d'un maple 
individu. Le Directoire lui-meme la partage, & avait provo- 
que ces aveux par ſon meſſage du 3 Avril, on, paſſant en 
revue tous les grands obſtacles qui lui reſtent a vaincre, il 

declare que le principal de tous eff la PENURIE des moyens be- 
cuniaires, & qu'il ne faut pas ſe le diſſimuler. 

Je dois convenir cependant que la pinurie des moyens picu- 
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zaient pas de douter que les finances ne commengaſſn 
enfin a $ amtliorer. | | 

Quoique les Legiſlateurs n'en doutaſſent plus, 
le public commengait neanmoins A avoir quelques 
inquietudes ſur la realite & Vetendue des ſecours que 
Je Generaux vainqueurs faiſaient paſſer dans le treſor 
national; inquietudes d'autant plvs vives, que Trongon 
Du Coudray venait de reveler que le premier fonds de 
ce trifor était dans les contributions des vaincus. 
Le Directoire prit ſur lui de diſſiper ces fauſſes 
alarmes. L' arme d'Italie, qui coũtait exceſſive- 
* ment & manquait preſque de tout a Vouverture 
ede la campagne, eſt maintenant abondamment 
ec pourvue, & vient encore au ſecours du Treiſor pu- 
« Blic,” Ecrivit-il au Conſeil des 500, le 24 Aon, 
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niaires du Gouvernement, ne prouve rien par rapport A la 
quantite de metaux precieux qui peuvent exiſter encore 
en France; car s'ils y etaient caches, toutes les doleances 
du DireQoire prouveraient ſeulement qu'il n'a point eu le ſe- 
cret de les faire ſortir de leurs retraites. Mais c'eſt preciſc- 
ment la, ce dont je le dehie, parce que, pour une grande par- 
tie de ce qui eſt rentre dans les entrailles de la terre, le ſecret 
du lieu du depot eſt mort avec les Royaliſtes maſſacres, avee 
les Federaliſtes guillotines, & meme avec pluſieurs Jacobins 
fuſilles. Quant à la maſſe du numeraire qui reſte dans la Repu- 
blique, & qui n'y a pas EtE encore enfouie ; vũ le prodigieux 
intEret qu'on en trouve en ce moment, il eſt naturel de 
conjecturer que cette maſſe, quelque rẽduite qu'elle ſoit, ſe 
trouve aujourdhui dans une circulation le double plus active 
qu' avant la Revolution, & ce peut fort bien Etre ce mouve- 
ment rapide & force qui fait illuſion a certains voyageurs. 


(i. wy ] 


Cel ici que ceſſent tout-3-coup les chants de 


triomphe de ce Gouvernement, & que vont recom- 
mencer ſes ſignaux de dẽtreſſe. Admirez les revers 
& les viciſſitudes ſubites des Revolutions ! Le lende- 
main meme du jour od le Corps Lẽgiſlatif avait 


regu ce conſolant meſſage, le Directoire lui en 


adreſſe un autre rempli de details affligeans. Celui- ci 
eſt trop important pour l'extraire, & je puis d' autant 
moins me diſpenſer de le donner en entier, qu'il doit 
defiller tous les yeux, & mettre dans le plus grand 
Jour les rẽſultats inẽvitables de la longue accumu- 
lation d'iniquitẽs que je viens de paſſer en revue. 
« Citoyens Lẽgiſlateurs, | 
Le Directoire ne peut vous laiſſer igüorer — 
s long-tems les details affligeans qui lui parviennent 


te de toutes parts ſur la ſituation des troupes repandues 


ee dans Pinterieur de la Republique.” 

« Depuis pluſieurs mois, leur conſtance eſt 
« Eprouvee par les privations les plus penibles ; 
« & en gemiſſant de leur dẽtreſſe, le Directoire a 
« admire plus d'une fois cette reſignation avec 
« Jaquelle les ſoldats Francais ſavent oublier leurs 


« beſoins, lurſqu'on leur fait enviſager ceux de la 


_ © patrie. | 
Tant que le Directoire a pu ſe flatter de voir 


« dans Vamelioration des finances le terme d'une 


* poſition auſſi critique, il a ſoutenu le courage 
« des troupes par des eſperances, & il à renferme 


« dans ſon ſein toutes ſes inquietudes; mais ces 


© maux ſont trop grands, pour pouvoir Etre di/- 


e ſimulẽs davantage; &, quelque douloureuſe que 
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r puiſſe etre cette revelation, il n'eſt plus poſſible 
« de la refuſer aux circonſtances alarmantes * 
«© Pexigent. 

cc La ſolde, cette dette Cacebe 10 la Republique 
cc envers les citoyens qui ſe devouent pour elle, 
© wa pas te acquittee, depuis pluſieurs mois: malgre 
ce Jes inſtances du Gouvernement, la treſorerie n'a 
te pu aſſurer cette partie ſi intEreſſante de ſon ſer- 
« vice, & il ne faut en accuſer que la penurie de 
ec ſes moyens. 

+ © Tous les marches ſont ſuſpendus par I;mpoſtbilite 

ee on ſe trouve le trẽſor public de remplir les engage- 
ce mens pris avec les entrepreneurs; les approviſionne- 
© mens s ẽpuiſent, & il ne reſte aucun eſpoir de les re- 
*« pouveler : preſque par- tout on a Ere force de recou- 
ce xir aux requiſitions ; mais cette meſure, dont l' em- 
ce plot eſt toujours funeſte, n'a fourni que des reſſour- 
<« ces inſuffiſantes, & l' execution eſt ſur- tout dange- 
ce reuſe dans ces departemens ob la guerre civile a 
ce Jaifle A Vagriculture de grands ravages à rẽparer. 

te Sur pluſieurs points de la Republique, la ſubſiſ- 
<« tance des troupes a étẽ compromiſe; les diſtribu- 
ce tions ont EtE rarement faites dans les proportions 
ce determinces par la loi ; & ſouvent, elles ont ẽtẽ ſup- 
e primes pendant pluſieurs jours: le ſervice des 
{© Etapes, qui ne s'eſt ſoutenu juſqu'a ce moment que 
ce par les avances que les prepoſes eux-memes ont 
ce faites, eſt ſur le point de manquer dans tous les 
ce departemens. Enfin, & C'eſt ici Paveu qui coũte les 
ce plus au Directoire, i & des hepitaux od on a et 
ce force de refuſer au ſoldat malade les alimens neceſſaires 
ce auretabliſſement de ſa jante; 

5 


A 
A 


„ : 
“ Decourages par la dgſorganiſation de tous les ſer- 
vices, les employes abandonnent leur poſte, pour ſe 
derober aux plaintes qui les pourſuivent, & aux- 


quelles ils ne peuvent repondre. Dans pluſieurs 
places, les fonds affectẽs à d'autres deſtinations ont 


ẽtẽ enleves par force des caiſſes publiques, pour etre 
employẽs aux beſoins des troupes, & ces meſures 
illégales ont trouve leur excuſe dans la loi impẽ- 
rieuſe de la neceſſite. Chaque jour des couriers 
qui ſe ſuccedent, apportent au Directoire & au 
Miniſtre de la Guerre, Pannonce de quelque malbeur, 
ou la crainte d'un danger nouveau. 

« Le Directoire vous conjure, Citoyens-Reprẽſen- 
tans, de fixer toute votre attention ſur le tableau 


affligeant qu'il vous preſente, & de vous occuper 


des moyens de fournir au trẽſor public les reſſources 
nẽceſſaires pour la ſubſiſtance des troupes de Vinte- 
rieur : la plus exacte Economie dirigera Vemploi de 
ces fonds; & des reformes que le Directoire prẽ- 
pare, vont diminuer bientot les conſommations & 


les beſoins. 


« Les armees exterieures, alimentees par la vic- 
toire, 2*occupent plus Ia penſee du Gouvernement que 
par le recit de leurs ſucces ; toute fa ſollicitude doit 
donc ſe reunir ſur les troupes de Vinterieur, qui 
n'ont pas moins de droits à la reconnaiſſance de 
la patrie, & qui ne peuvent attendre que * les 
ſecours qu'elle doit I ſes defenſeurs.” 

« Signet REVEILLERE-LEPEAUX, Prefident. 


Tel eſt le meſſage qui vint interrompre les deli- 


| berations du Conſeil des Cinq Cents, au moment 
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meme od Defermont conjurait ſes, Collagues de ne 
point ſe livrer à certains ſentimens d'inquietude qu'on 
cherchait d repandre dans. les ęſprits. 
Tout-a-coup ces ſentimens d'inquittude firent place 
à des mouvemens de conſternation, & meme à des 


craintes perſonnelles; car on. Etait ſi peu prepare à 


entendre r&veler ainſi, la misère des troupes, qu'on 
ſoupgonna U'abord que le but ſecret de l'adminiſtra- 
tion, ep plaidant ſi publiquement leur cauſe, etait de 
ſe les attacher excluſivement, & de les tourner contre 
le Corps Legiſlatif, en leur faiſant croire que c'erait. 
a lui, & A lui ſeul, qu'elles devaient attribuer toutes 
teurs privations. Quelques perſonnes imaginerent que 
Je Directoire n'avait vile qu'a ſe décharger de la 
reſponſabilitẽ des evenemens. Certes s'il sen eſt flattè, 


ʒje ſoupgonne fort qu'il ſe trouvera pris dans ſes propres 


embuches; puiſqu' en avouant qu'il connaiſſait, depuis 
Pluſieuns mois, le tableau qu'il preſentair, & qu'il 
avail renferme dans. ſon ſein loutes ſes inquittudes, il 
a evidemment_ appeſanti ſur fa. tète la reſponſabilite 
a laquelle on Vappellera tort ou tard, pour avoir re- 
pouſſe, au mois de Mars, les ouvertures pacifiques 
de la Cour de Londres. | 

Ce qui me parait beaucoup plus vraiſemblable, 
c'eſt. que ce meſſage. n/avaig d autre but que d'ac- 
cẽlerer & de forcer F execution rigoureuſe du Decret 
relatif au paiement du 45 quart des biens ſoumiſſionnes; 
paiement dont on a vu que le Directoire ſe promettait 
une rentrée infaillible de 200 millions, valeur metal- 
lique. Or, comme ce Decret eprouvair de grandes 
contradictions de la part des ſoumiſſionnaires, & que 
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pluſieurs Dẽputẽs propoſaient de le rẽ voquer ou de le 
modifier; le Directoire n'imagina pas de meilleur 
moyen pour les. réduire au ſilence, què de les ſom- 
mer de fournir au ireſor les reſſources neceſſaires pour 
la ſubſtance des troupes; &, en effet, comment 
auroient-ils pu inſiſter encore, lorſque le Directoire 
eut mis ſous les yeux du public, ce qu'il appelait avec 
raiſon la doulourenſe revelation de la detreſſe des armbes ? 

Au ſurplus, quel que puiſſe avoir été le but de 
cette revelation, elle n'en eſt pas moins digne de fot ; 
car ceux des Legiſlateurs auxquels elle s'adreſſait, 


connaiſſaient fort bien ce qui ſe paſſait dans leurs DE- 


partemens ; & s'il ett Ete en leur pouvoir de dementir 
Vexpoſe du meſſage, ils n'auraient pas manque de le 


faire. Bienloin dela, ils en reconnurent Vextreme fide- 
lice, & ce fut de cette fidelite meme que profita Dupont 


de Nemours pour s'expliquer avec la plus male fran- 
chiſe. © On laiſſe, dit- il, acculer les finances, fuſgu'd ce 
« que le dernier ecu expire au fond de la caiſſe ; & puis, 
« Fon vient, au nom du ſalut public, vous propofer 
ce des meſures inconſtitutionnelles & contraires aux 
« principes fondamentaux de toutes les ſociẽtẽs poli- 
« tiques ; “on Sen prend au Corps Legiſatif ! on menace 
« votre reſpon/abilite, fi en Het le ſervice manquait ou 
« pouvait manquer ! Et pourquoi y eſt- il expole ? 
% Eſt-ce que vous avez refuis au Gouvernement des 
ce fonds? Vous en avez donné, depuis dix mois, pour 
© UN MILLIARD, VALEUR REELLE ; &, ſuivant toutes 
* Jes formes qu'il vous a propoſees, vous avez tout 
ce adopte, conjures au nom magique du ſulut public. 
* Pourquoi ce milliard n'a- t- il pas fufh ? C'eft parce 
| 4 
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ec que, depuis dix mois, on n'a realiſe aucune Econo- 
« mie; c'eſt parce que les fonds ont paſſe à ceux qui 
ce ſeryent Ja Republique, & à ceux qui ne la ſervent 
ce pas; & meme à ceur qui n' exiſtent pas, Squi par con- 


e ſequent ne peuvent la ſervir.” 


Camus fut le ſeul qui tenta de juſtifier le Direc- 
toire, des maux dont on l'accuſait d' etre l'auteur; 


& c'eſt ſur le Corps Legiſlatif qu'il les rejeta ſans 


balancer. © Qui a detruit le credit? Qui a fait 


« diſparaitre la confiance ? dit-il nettement A ſes 
te Collegues : c'eſt votre incertitude, votre vacilla- 
ce tion, vos changemens de direction perpetuels. 
« L'agioteur, qui vous épie, ſe dit a lui-m&me.... 


© Bon. .. nexecutons pas cette late il ny a qu'd at- 
tc ſtendre. | 


Loin de calmer certains. Deputes, ces impru- 


dentes recriminations ne firent que les aigrir de plus 


en plus: incapables de ſe contenir, ils eclaterent en 
reproches contre les Enormes diſſipations du Gouver- 
nement. [ls revinrent ſur l'abus horrible des Iuſcrip- 
tions. (1) Ils rappelerent les vaſtes economies qu'il 


avait ſi ſolennellement promiſes; ils dévoilèrent les 
expediens ſcandaleux auxquels il avait eu recours 
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(1) Les Inſeriptions dont il eſt ici queſtion, ſont des rentes 
perpetuelles, inſcrites ſur le Grand Livre National, en fa- 


veur de certains fourniſſeurs auxquels le Gouvernement 


avait ainſi compenſe des ſommes qu'il leur devait & qu'il ſc 
trouvait hors d' état ge leur payer. J'ai avance dans mon 
dernier Ecrit qu'a la faveur de cet expedient on avait pu fe 
faire conſtituer une rente perpetuelle quatre fois plus conſi- 


I 
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„ 
pour s'y ſouſtraire, & l'accusèrent formellement de 
n'a voir ſupprimẽ que les noms au lieu des choſes. 
Dubois Dubais cita entr' autres que les Agences & 
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derable que les capitaux qu'on verſait dans le treſor ou 
qu'on en reclamait. Pluſieurs perſonnes ayant traité ce 
fait d'exagration; je crois devoir me borner à citer ici 
le Memoire du Miniftre des finances, lu le 24 Octobre, 
dans le Conſeil des Cinq Cents. II va devoiler le myſtere 
d'une profuſion dont il était reſerve à la France de fournir 
le premier exemple au monde. 
Je vais copier le Moniteur du 30 Octobre. % Duchatel lit 
« ce Memoire, d'où il reſulte que des fourniſſeurs de Genes, 
«© du Havre, & d'autres places, Etant creanciers d'une ſomme 
te Ponze cents mille livres de numeraire, regurent, par arrètés 
« des Comites du ſalut public & des finances, une quantite 
d' Inſeriptions telle, que ces fourniſſeurs ſont aujourd'hui 
4 portes ſur le Grand Livre pour une rente annuelle de dix mil- 
« ions. Les paiemens de la treſorerie ſe faiſant en numeraire, 
c cꝰẽtait dix millions qu'ils reclamaient. La trẽſorerie a cru 
<« devoir ſuſpendre un tel paiement, & en rẽſerer au gouver- 
„ nement.” 
Un mouvement d indignation avait N dans toute la ſalle 
pendant cette lecture. | 
Voici comment s'y eft pris Thibaut pour calmer cette 
indignation. Vn coup funcſte ſera porte au credit public, 
© fi Pon ne s'empreſſait de repondre, & de dctruire les im- 
<« preflions defavorables qu'on vient de répandre ſur les 
5 operations des Comites. La loi autoriſa les Comites a trai- 
ter de grẽ à grẽ avec les creanciers de I'Etat. A cette Epoque, 
il fallait fournir du pain a Paris, le fournira 3 ſous la livre 
en aſſignats, tandis qu'il en coũtait 3 & 4 en numeraire 
au Gouvernement. ILf#allait de Pargent, & le Gouver- 
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Adminiſtrations qu'on avait cru abolies, avaient pris 
le nom de Confeils Manutentionnaires, ou de Bureanx 


Centrals; & que C'ctait par ce moyen qu'elles $'Ctatent 
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nement n'en avait point. II fallait donc ſe feliciter de 
trouver des citoyens afſez, courageux pour compromettre 
leur fortune, leur honneur, leur vie, en ſe chargeant du 
ſervice dans ces momens critiques, [ls firent d' enormes 
avances a ce Gouvernement, qui, embarraſſé pour les 
payer, & ne voulant pas augmenter par des Emiſſions 
conſiderables, Ja maile deja Enorme des aſſignats en cir- 
culation, offrit de s'acquitter avec des Inſcriptions ſur le 
Grand Livre... | . 
« Dans le meme moment il fallut reſtituer aux parens 
des condamnes, ou a ceux qui Etaient reintegres dans 
leurs proprietes, ce qui leur avait été derobe ſous les 
ſcelles. On n'avait point d'argent a donner: on ne pou- 
vait prodiguer les aſſignats ; on donna des Inſcriptions ſur 
le Grand Livre.” | | 
Voila la juſtification : on va connaitre le remède. 


Quelques Depures en propoſaient un tres- ſommaire, celui 


de retrancher d'un trait de plume toute cette partie de la 
dette. Cambaceres s'y eſt oppoſe. On vous a beaucoup 


parle, dit-il, des Inſcriptions accordees aux Fourniſſeurs. 


« Eh bien! elles ne s'lèvent pas au-dela de 15 millions 


cc 


cc 


(en rentes perpetuclles), Cette ſomme eſt- elle aſſez con- 
ſidèrable pour vous engager a diviſer la dette publique, 
& a n'en reconnaitre comme IgG, qu' une certaine 


partie? | 
Comme on inſiſtait encore pour une diſtinction entre 


cette claſſe de rentiers, & la claſſe de ceux qu'on appelle 
legitimes, le Diectoire s'eſt hate de venir au ſecours des 
porteurs d'Igcriptions menacees. Il a ècrit au Corps Légiſ- 


n 
pen pt tubes avec tous leurs abus. ll faut, $'<cria- 
« t-il le 27 Aout, “ il faut debarraſſer la Repu- 
« blique de cette nuce d' inſects à face humaine, qui 
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latif, que Ia preſque totalite de ces dernières ne ſont plus entre 


les mains des premiers porteurs ; & Guyton-Morveaux a appuyẽ 


ce meſſage, le 31 Octobre, par la conſideration ſuivante, 
qui peint mieux que toute autre I'Etat actuel de la France. 
On dit que les porteurs les ont achettes d vil prix ; fi une fois 
C vous conſacrex ce principe, TOUT EST PERDU, Ay a ries 
«de fable, rien d\invariable.”” Cet avis fignifiait Evidem= 
ment que, ſi une fois le principe etait conſacrẽ, on I'tten- 
drait bientot ſur ceux qui ont ache/# a vil prix des biens natio- 
naux, & que, dcs-lors, il ne ſe preſenterait plus perſonne 
pour acheter, meme au prix le plus vil, le peu de domaines 
invendus, ſur le prix deſquels off compte encore pour 
ſubvenir aux frais extraordinaires de la campagne prochaine. 

On n'imaginerait gueres Vexpedient qu'a trouve le 
Directoire, pour, concilier les interets du Tréſor Public, 
avec ceux des porteurs d' Inſcriptions. Il a écrit au Con- 
ſeil des Cinq Cents, qu'il & ait de la plus grande importance 
gue les porteurs d Inſeri iptions ſe portaſſent en faule aux enchires ; 
& que ceux-la ſeuls qui ne cooperaient pas d la vente ſalutairo 
des biens nationaux, aient des reviſions & des liquidations d 
redouter. Les deux Conſeils ont a Vinſtant approuve le 
remede & la menace ; ils viennent de decreter que la moitié 
du paiement des biens qu'on va vendre, pourra, ju/pu'au 1” 
Melſidir prochain ſeulement, Etre acquittée avec des Inſerip- 


tions de rentes ſur le Grand Livre, calculées ſur le pied de 


20 fois la rente. 
En ſorte que les fourniſſeurs de Genes & as Havre, 


2 qui il était dii onze cents mille livres en eſpeces, & aux- 


quels on accorda dix millions de rentes, peuvent aujourd'hui 
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« la devorent & s 'engraifſent de ſa ſubſtance la plus 
c pure; il faut balayer des Adminiſtrations civiles & 
« militaires, ces armees d'employes qui y ſont pour 
e la plupart ſans utilite reelle, & qui n'y ſont que 

te pour partager les brigandages qui sy commettent.” 
Cet Orateur demanda la reforme de tous les abus exiſ- 
tans dans toutes les parties de I Adminiſtration ; il inſiſta 
be: ſur ce qu'il ne pouvait pas dependre des Miniſires 
| | 1 d'ecraſer la Republique ſous le poids des depredations les 
Bit plus abuſives; & il conclut en conjurant ſes Collegues 
de ſe. bien penttrer d'un principe certain: C'zsT Qu'uN 
GOouVvERNEMENT NE DOIT DEPENSER QUE CE QU IL 

ö PEUT PAYER. | | 

Rien n'eſt plus certain ſans doute qu'un pareil prin- 
cipe ; mais n'eſt-il pas Etrange qu'on n'en eut decou- 
vert la ceriilude qu'en apprenant que les mandats 
etaient Epuiſes, & qu'il Etait au- deſſus de tout pouvoir 
| ö humain de leur ſubſtituer avec ſucces un autre papier- 
monnaie? Sur 2 milliards 400 millions, il n'en reſ- 
tait en effet que pour 200 millions dans le tréſor 
public; & De Torcy, en annongant ce fait alarmant, 
y ajouta une obſervation qui ne L ẽtait pas moins. Au 
taux 
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f F 5 | ſe procurer, en compenſation, pour DEUX CENTS MILLIONS 

_* | DE BIENS NATIONAUX | Encore, de peur qu'ils ne ré- 

135 pugnent A un pareil marché, on les menace, 5'i/s ne c- 

| operent pas, avant 5 mois, d la vente ſalutaire des biens natio- 

WA. | naux, de voir declarer leurs Inſcriptions nulles & ſans valeur! 
| 1 . 5 Il ſemble qu'il eüt ẽté moins coũteux de leur laiſſer le 


plaiſir de figurer ſur le Grand Livre National, parmi les 
autres créanciers de PEtat, 
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taux od ils ſont, dit-il le 29 Ao, ces 200 millions ne 
valent pas Þ attention des Legiſlateurs. Cette obſerva- 
tion Etait tres-fondee ; car les mandats ſe trouvant 
alors 2 97 4 pour cent d'eſcompte, ces 200 millions 
n'en repteſentatent que 5; & comme la Commiſſion 
des finances venait d'avouer que les depenſes jour- 
nalières 8'clevaient à 3 millions valeur reelle, il était 
aiſe de calculer que tout le treſor de la Republique 
ne pouvait plus ſuffire qua 40 heures de ſes dẽpenſes. 

Ce qu'il y avait de critique dans cette ſituation, 
c'eſt que d'un cõtẽ, comme Vobſerya Thibaudeau, 
le papier-monuaie ttait la ſeule reſſource du Gouverne- 
ment, & de l'autre, cette reſſource ſe trouvant ẽpuiſẽe 
ſans retour, an voyait approcher la cataſtrophe à la- 
quelle Barbe Marbois avait cherche a preparer ſes col- 
Itgues lorſqu'il leur pronoſtiqua le 26 Juin qu'il 
repaſſeraient malgre eux, pas d pas, & ntceſſairement, 
par toutes les criſes des afſignats. Quoiqu'il les eũt 
prevenus en meme tems que les rechiltes étaient 
dangereuſes, on a vu que la crainte d'une rechite ne 
les inquieta nullement, & qu'ils ne balancerent Jamais 
a accorder au Directoire les fonds qu'il leur de- 
mandait. Ce ne fut que lorſqu'il n'en reſta plus A lui 
livrer qu'ils s indignèrent, de Fentendre dire qu'il ẽtait 
aux abois; impudeur aſſez ſemblable à celle avec 
laquelle ils affectaient encore de sen prendre aux agio- 
teurs, pour avoir ſu echapper aux moyens de force qui 
auraient du arrẽter la depreciation du papier- monnaie. 
Comme fi, pour me ſervir d'une phraſe employee par 
Le Brun le 9 Juillet, © le Deſpote le plus im- 
e pericux pouvait lui- meme donner a ſa monnaie 
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e Fautre titre que celui que Vopinion publique y 
ce met! Comme fi, à cet ẽgard, tous les moyens de force 
be ne ſe briſaient dans ſes mains!“ 

'Bientor les Commiſſaires charges de la e 
de la Treſorerie furent contraints de reconnaitre que 
tous les moyens de force ẽtaient definitivement briſẽs; 
& d&ja lorſqu'ils avaient annonce, le 31 Juillet, qu'il 
ne reſtait que 560 millions de mandats dans leurs 
caiſſes, perſonne n' avait oſẽ repliquer à Barbe Mar- 
bois, qui s'était Ecrie: IL XE FAUT PLUS SE LE 
-DISSIMULER, LE REGNE DU PAPIER-MONNAIE EST 
ENFIN PaSst, Le Brun n'a pas tarde a confirmer 
cette grande & triſte verite. Nous ſommes ſortis SANS 
RETOUR dn regime du papier-monnaie, a- t- il dit au 
Conſeil des Anciens le 21 Septembre. 

Certes fi le r2gne du papier-monnaie eſt enfin paſſe, 
& $'il eſt paſſe ſans retour pour le Gouvernement 
Frangais ; voila I'epoque que je m'ẽtais permis d'in- 
diquer comme le terme inẽvitable de ſes triomphes, 
C'eſt-a-dire comme le terme de ſes efforts gigan- 
teſques. Oui, ſi le regne du papier-monnaie eſt enfin 
paſſe pour la Republique Frangaiſe, je me crois plus 
en droit que jamais de repeter que la fin du regne 
de cette Republique s'approche, & qu'elle perira, 
comme avait peri la Monarchie, PAR LES FINANCES. 

11 y a cependant a peine un an qu'un ancien Admi- 
niſtrateur des Finances de cette Monarchie prit 1a 
plume pour tenir les Puiſſances Coaliſees en garde, ſoit _ 
contre les fauſſes informations qu'on repandait fur | | 
Pepuiſement prochain de la nouvelle Republique, ſoit | 
contre les conſequences exageries que J'en tirais, en 
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avangant qu'elle ne pourrait point prolonger la guerre 
ſans papier-monnaie, & qu'elle ẽchouerait dans tous 
ſes efforts pour ſubſtituer de nouveaux aſſignats aux 
anciens, On ſe rappelle peut- etre comme il S'egaya 
ſur le merveilleux ſecret que javais, diſait- il, attribu& 
à ſes compatriotes, celui de combattre toute P Europe 
avec du papier, & de faire de ſuperbes conquetes avec 
des chiffons. On ſe rappelle ſur- tout, avec quelle 
ſeverite il me tanga, pour avoir prẽtendu calculer 
 Vepoque preciſe & de la chüte des aſſignats, & de 
tout autre papier qu'on effayerait d'y ſubſtituer.... 
ce Ceux qui, par quelques lignes de decret, me de- 
ce mandait - il, ont cree d'immenſes richeſſes, qui les 
cc ont multiplices autant qu ils ont voulu, & qui ont 
« groſſi leur maſſe ſans bornes, ſans obſtacles, ne 
te pourraient-ils pas aujourd'hui qu'ils ont encore en 
« mains Ja meme baguette enchantereſſe, terrifique & 
ce  toute-puiſſante, ſoutenir leur ouvrage, ou le remplacer; 
* en reparer la caducité, ou le remonter à neuf; pre- 
ce ſerver du neant ce que d'un mot ils en ont fait ſortir, 
« ou ſubſtituer d'un mot d autres creations ſemblables ? 
« Neeſt-ce pas un adage regu, que qui peut plus, 
e peut moins? N'eſt-ce pas une vt eterne!le, que 
te le pouvoir conſervateur eſt inherent au pouvoir 
« createur?” (1) 


ECT 


(1) Quoique je n'aie aucune envie de reſſuſciter la con- 
troverſe dans laquelle l' Auteur du Tableau de I Europe a jugs 
a propos d'entrer avec moi, je ne ſaurais paſſer ſous ſilence le 
trait ſuivant qu'il m'a lance dans ſa nouvelle Edition, U 
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A toutes ces vẽritẽs ẽternelles, je n'en oppoſeral 
qu'une ſeule, le briſement de la planche des aſſignats, 
& l'exiſtence fi ephemere des mandats; je dis Spbẽ- 
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Genevois qui ſemble parler au nom des Puiſſances, m'a ripondu, 
J ME TRANQUILLISE. | 
Je laiſſe de c6te le ſarcaſme pour m'attacher au fond de 
5] Ja queſtion, qui, dans. la criſe actuelle de l'Europe, me 
ö } parait plus importante qu'on ne penſe. Si je ne me trompe, 
c'eſt cet Eerivain lui-meme qui a très-heureuſement qualific 
Ja Revolution Frangaiſe, en l'appelant quelque part la Rëuo- 
7 lution de la peur, par alluſion ſans doute a ce que tous les 
* Orqdres politiques de cette Monarchie ſe ſont tenus pour - 
A | dEfaits avant d'avoir combattu, & meme avant de s'ëtre ral- 
lies pour combattre. L'epithete me parait juſte, & je ſuis 
. meme fort tenté d'en croire a Mr. de Segur, qui vient d'im- 
f : primer à Paris, que c'eſt la peur qui ſoutient toujours cette 
0 revolution ; que les Facobins ofent par EUR, & que c' par 
| FUR uon n'ofe les punir. 
* Si les Jacobins ont amene & prolongent encore leur 
revolution au- dedans par la peur, j'oſe me flatter que ce 
| n'eſt point à l'aide de ce taliſman qu'ils reuffiront a la 
WE propager au-dehors. Et c'eft cependant a quoi travaillent, 
fans s'en douter, tous ceux qui ne'ceſſent de repeter, depuis 
| trois ans, que cette revolution Fera le tour du monde. On 
ww |  eft d&ja & moitié vaincu lorſqu on conſidère ſon ennemi 
comme invincible. | : 
| | | Neeſt-ce pas en fe livrant a ces n de la peur que | 
a des Miniſtres, dirai-je, puſillanimes ou perfides, ont engage 
1 | le Roi de Sardaigne a ſigner le plus humiliant des traités? 
On fait aujourd'hui qu'ils lui ont repreſents ſes peuples, 
ainſi que ceux de la Lombardie, comme briilans de garmer 
pour la Nation Francaiſe & de s'ẽriger comme elle en Rẽpu- 
blique. Suivez le reſultat de ces conſeils de la peur: tandis 
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mere, car une obſervation qui ne ſaurait  Echapper, 


Ceſt qu'il n'a jamais paru en France que des promeſſes 
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que cet infortunè Monarque ouvre aux nouveaux Republi- 
cains, I'entree de l'Italie, & qu'il reduit les troupes Autri- 
chiennes à reculer devant eux; qui eſt-ce qui ſe charge 
d'eſſayer la reſiſtance ? Ce ſont les payſans de la Lombardie, 
ce ſont les bourgeois des villes, qui, pour defendre leurs 
loix & leurs autels, ſe precipitent aveuglement ſur les bayon- 
nettes Frangaiſes, Arretez enſuite vos regards fur le ſort 
. des habitans de Pavie, de cette Univerſite que les propa- 
gateurs de la peur déſignaient comme I zcole du Jacobinifme 
Italien: n'eſt-ce.pas I force d'exEcutions militaires, & de 
| boucheries d' hommes, que Buonaparte a pu enchainer 
momentanement le deſeſpoir de cette faible cite, dont les 
principes & Pamour appclaieng, diſait-on, les ns cot 'A 
grands cris ? FF 

Quel eũt donc etc is ſort de la Cour de Vienne, ſi elle eũt 
cede à de ſemblables ſuggeſtions ? Quel eũt été le ſort de 
Allemagne, fi le jeune héros qui Va ſauvee, en laiſfant les 
Francais penetrer au-delà du Danube, s'était laiſſé effrayer 
par certains Ecrivains, qui, pour ſe donner le mérite de la 
peur d'une revolution, ont riſque de Vinoculer par la pur 
mème qu'ils faiſaient de ſes progres ſecrets? C'eſt ſur- tout 


aux Francais Emigres en Allemagne que j'adreſſe ce reproche. 


Effrayẽs de ce que leur Rẽ volution y conſerve encore quelques 


ſectateurs parmi les gens de lettre ſubalternes, ils ont public 


que I' Empire Etait infecib de Facobiniſme, que les Republicains 
n' auraĩem qu'à y Elever l' arbre de la libertẽ pour fe procurer 
de nombreuſes recrues, & qu'ils y ctaient attendus avec im- 
patience comme des auxiliaires, des Iibérateurs. 

Jai cependant afſez bonne opinion de la claſſe des Ecrivains 
Frangais dont je parle, pour eſperer qu'elle fe tranguilliſe 
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| de mandats; & que, walgre la boguette enchantereſſe, 
| terrifique & toute puiſſante, qui devait remonter les 
| n ; 
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enfin comme moi, depuis que les troupes r&publicaines ont 
| = penetre en Allemagne, & qu'elles n'y ont trouve que l'amour 
J{ 5 de l'ordre établi, & l'horreur des principes ſubverſifs. II 
1 faut bien en effet, que cette horreur ait été profonde & uni- 
verſelle, puiſque les Generaux Frangais ſe ſont abſtenus avec 
tant de ſoin d'elever nulle part ce drapeau de liberté qui juſ- 
qu'ici avait fi puiſſamment ſecondè le progres de leurs armes. 
| Choſe Etrange ! Pour ſe concilier le peuple Allemand, ils 

( ont ẽtẽ reduits à lui proteſter qu'il ne ſerait plus queſtion de 
fraterniſation Republicaine, Et juſqu'a Paris meme, Doulcet, 

pour obtenir du Corps Legiſlatif la ratification des traites 

conclus ſur la rive droite du Rhin, s'eſt fait un mérite de 
| ce qu'il ẽtait a d'y remarguer que le Jacobiniſine & le lime 
f delirant de municipaliſer Þ Europe ny avaient eu aucune in- 
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fluence. 5 
; Quoiqu' au ſyſteme de municipaliſer I'Europe, la France 
{mY ait fait ſucceder aujourd*hui celui de la piller, je me tranquil- | 
liſe encore ſur les derniers reſultats de ce grand projet, a moins 
que la peur des Francais ne vienne au ſecours de leurs armes. 
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+= Wi Mais ce ne ſera pas en Allemagne ſans doute, puiſque les 
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. 1 Germains, non moins judicieux que braves, ſe ſont enfin leves 

; en maſſe. Ils ont eu la ſageſſe de réſerver pour la fin de la 
guerre une reſſource que ]impetuoſite ordinaire au Francais 


lui a fait épuiſer des le commencement du choc. Nous 
ne tarderons pas 5 juger lequel des deux peuples aura le 


1 | mieux choiſi ſon moment pour embraſſer une pareille meſure. 
i a En attendant, nous avons deja la preuve que depuis le regne 
de Robeſpierre les principes Francais ſont en horreur parmi 


la Nation Germanique, qu'on nous citait comme garngrente 
par ces principes; & Mr. Pitt n'a fait afſurement que lui 
| A; RY 
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aſſignats à neuf, ou les remplacer par un autre papier- 
monnaie : telle a ere la fatalité ors Magiciens Fran- 
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rendre Phommage qui lui Etait du, en proclamant qu'elle 
avait EtE calomnige. 

Oui, je me tranguilliſe de plus en plus ſur Ia pretendue 
propagation des principes reyolutionnaires, Ce neſt pas 
cependant que je me fuſſe diſſimulé tout ce que la nouvelle 
doctrine des droits de homme, prẽſentẽe dans les livres, pouvait 
avoir de ſeduiſant pour certaines claſſes du peuple. Mais ſi 
j'ai commence a me tranquilliſer ſur ſes progres des que les 
Frangais eurent entrepris d'aller eux-memes la precher au- 
dehors, c*eſt que j'etais bien convaincu que cette doctrine 
ſerait jugee des qu'on aurait vu ſes apotres, 

Ces obſervations ſur le danger des exagerations de la 
peur, je me permets de les adrefſer à Mr. Burke lui- 
meme, Aa l'occaſion du denombrement qu'il vient de pu- 
blier des partis politiques dans la Grande Bretagne. Sur 
400, ooo perſonnes, qui, ſuivant lui, foiment Iopinion 
publique, l'influencent ou la dominent dans cette iſle, il 
en range 80 mille dans la claſſe des Facobins incorrigi- 
ble, Ah] malheur aux peuples de la Grande Bretagne, 
Sil Etait poſſible qu'ils euſſent meritE un ſemblable ana- 
theme! Si Mr, Burke $'etait borne à dire qu'il y a en 
Angleterre pres d'un cinquieme de la population qui a 
une eſptce de tiedeur pour ſa Conſtitution ; & que cette 
claſſe eſt moins diſpoſee à en admirer les beautes qua 
en exagerer certains abus; fi Mr, Burke &etait borne a dire 
que la jouiſſange de la liberté a rendu preſque indifferens 
a ſes bienfaits, grand nombre d' Anglais qui n'ont pas 
eu occaſion de voyager & de comparer leur ſort 3 celui 
des autres peuples; je ne me ſerais point permis de 
ſeleyer une pareille aſſertion; car quelqu'affligeant quo 
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gais, que leurs MANDATS ſont morts avant d'etre nes, 
c'eſt- a- dire, avant qu 'on ait eu le tems de frapper & 
d'emettre le papier dont ces promeſſes n'etaient que 
le gage proviſoire. Je dois obſerver en outre, que 
toutes ces promeſſes, en y comprenant les A ignats 
non-balayes, les Bons au porteur, & meine les 
Ręſeriptions qui circulent encore, ne reprẽſentent pas 
aujourd'hui 100 millions de numeraire. Enfin, une 
dernière obſervation non moins importante pour ſe 


tenir en garde contre les papiers Francais on Von voit 


encore publier le taux du mandat; c'eſt que tout le 
papier-monnaie qui exiſte, appartient aux particuliers, 
& non i Vadminiftration, puiſqu'elle a complettement 
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ſoit ce fait, je nai eu que trop ſouvent Poccaſhon d'en 


deplorer la triſte realite: mais je n'en ſuis pas moins 
convaincu qu'on calomnierait cette clafle, fi Pon Paccu- 


ſait d'etre diſpoſce à $'armer contre Vedifice ſocial. Sur 


ce point, je me range fans balancer a l'opinion de 
Mr. Sheridan, qui, dans fon diſcours du 10 Octobre, relatif a 
Pinvaſion dont certains membres du Directoire Frangais 
renouvellent ſans ceſſe la menace, a declare qu'ils ſeraient 
indignes du poſte qu'ils occupent, fi en meditant une en- 
trepriſe auſſi deſeſperee, ils pouvaient ſe flatter ſerieufement 
de trouver dans cette iſle des Anglais afſez dpravts pour 
joindre les Etendarts des Republicains. “ Si une pareille 
& coalition était poſſible, dit Mr. Sheridan, le nombre de 
« ces Anglais d#generes ſerait ſi petit, & le ſecours qu'en 
< tirerait l'ennemi, fi mẽpriſable; que de pareils auxiliaires 
& lui deviendraient bien plus nuiſibles qu' utiles. Plus que 
< perſonne, ajouta-t- il, je me tranguilliſe ſur les reſultats 
« de toutes ces rodomontades d'invaſion, Si les Francais 
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epuiſe & abandonne cette riche mine. Je ne ſais fi 
on tentera den ouvrir quelqu' autre du mème genre: 


mais fi l'on 8'y haſarde; comme les mandats n'ont 


dure qu' autant de mois que les aſſignats avaient dure 
d'annees, j oſe pronoſtiquer que les nouveaux man- 
dats ne dureraient pas plus de femaines yy" les . 
niers n'ont dure de mois. 

Des que les Legiſlateurs bingen eurent recon 


que le regne bi eee ẽtait paſſe ſans retour, 
on juge bien qu'ib le leur fut plus poſſible de diſſi- 


muler au peuple qu'il fallait ſe ſoumettre de nouveau 


au joug des contributions rẽgulières. Et en effet, on 
les entendit tout- a- coup proclamer avec Eclat cette 
triſte verite, & rẽvẽler 2 la Nation que ce n'<tait 
qu' en ſe ſoumettant A ce joug falutaire qu'elle rẽuſſi- 
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« ofent en hafarder la tentative, on peut Etre convaineu 


4e d'avance, qu'elle ne pourra tourner qu'a la gloire d'un 
« peuple, qui, pour la repouſſer, ſaura deployer ſon pa- 
e triotiſme & ſon courage, &. &c 
En partageant cette opinion de Mr, Sheridan, je n oF garde 


de dire qu'il ne faille ſurveiller les hommes 45praves auxquels 


il faiſait alluſton ; encore moins faudrait- il hẽſiter à les pu- 
nir ſẽvèrement des leur première tentative d'inſurrection. 
Si done je prends la Jiberte de differer avec Mr. Burke, ce 
neſt que ſur leur nombre, & ſur ce qu'il les declare incor- 
rigibles. Je penſe, au contraire, que ſoit ici, ſoit ailleurs, il 
faut s'attacher par-deſſus tout A les Eclairer; & Pune des 
craintes les plus vives qui me reſtent à leur ſujet, c'eſt qu'on ne 
prete à la Revolution Francaiſe une veritable force de pro- 


pagande, en lui ſuppoſant encore les auxiliaires nombreux 


qu'elle a eus peut-Ctre, mais wo n'a aſſurẽment plus. 


mY 


n I —— 
3 e 2 
— N 
r 


4 122 1 0 
rait à . & ſa glorieuſe Conſtitution Repubh. 
caine & ſes indiviſibles conquetes. En un mot, ils 
_ rEpEterent de toutes parts ce qu'avait dit Le Brun le 
18 Avril, que ſans revenus publics il u en Point 
de nation. 

Afin de traverſer le paſſage fi difficile des valeurs 
ideales aux valeurs reelles, on commenga par decreter 
que dẽſormais toutes les contributions ſeraient paybes 
en numtraire ou en mandats au cours. (1) On alla 
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(1) On a meme offert à quiconque sꝰacquitterait en man- 
dats au cours, une prime, c'eſt- a- dire une dẽduction de 5 
pour cent. Je rai point pu decouvrir les motifs ſecrets qui 
determinerent a leur accorder entre les mains des particu- 
liers une faveur qui doit prolonger le flẽau de exiſtence de 
ce papier: mais je vois qu'il n'a pas dépendu d' Himbert 


d*empecher ſes collègues de recourir a ces inutiles aneſures. 
Le diſcours qu'il a prononce à cet effet, le 27 Aofit, me» 
rite d'etre recueilli. On dirait que Fexiſtence de la 
£ Republique tient a l'exiſtence dy credit des mandats.... 
% Devez-vous plus Jong-tems en uſer, vous qui ne cher- 
5 chez pas Veclat d'un moment, mais une gloire ſolide; 
56 vous qui ne voulez pas une proſperite paſſagère, mais un 

bonheur durable? .. . . Ceflez, pour rendre la vie a un 

papier difcreditg, de recourir à d'inutiles meſures, dont le 
© rEſultat eſt toujours contraire a ce que vous en attender, 

puiſque la baiſſę eſt continuelle.... Que rẽſulte- t- il de cette 

lutte entre Vopinion publique & le Gouvernement; ſinon 

la misere de tous ceux que l' Etat a payẽs avec ce papier, & 
«© de tous ceux qu' ont également payé des debiteurs de 
< mauvaiſe foi; ſinon la ruine du Gouvernement, & la 
<< perte de la morale ? Car n 'ſt-ce pas au papier-monnaie 
% que nous devons la violation des tranſactions les plus 


A 
meme plus loin; on @tendit cette meſure ſur les 
contributions arrierees ; & il faut convenir qu'il ẽtait 
tems de mettre un terme A ces arrerages, puiſque 
des le 31 Janvier, Ramel avait calcule que pour 
les ſeules annees 1791, 1792 & 1793, ils s'ële- 
vaient aux 42 du montant des contributions. On ne 
doit pas S'etonner qu' en dEnongant un pareil fait, ce 
Depute l'ait accompagne de la reflexion ſuivante: 
Qu'uls ont te cruels dans leurs effets les menagemens 
dont on a uſe à cet egard! (1) Encore moins peut-on 
s'ctonner-que, 6 mois après, le Directoire ait Ecrit I ce 
meme Ramel, devenu Miniſtre des Finances, qu'une 
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« ſacrẽes ? Nꝰeſt· ce pas lui qui a change 7 comtnerce en 
« un veritable brigandage & ſi Pagiotage & l'uſure nous 
« devorent? ces deux fleaux ne ſont-ils pas encore ſon 
5 ouvrage * ? & lorſqu'un papier s'avilit, vous conſacreriez 
te une meſure qui tendrait A le relever | he | 

Ici le Moniteur nous apprend qu'on murmura, & que Cor 
nilleau cria a cet Orateur : : Tout cela weſt pas bon d dire 4 
cette Tribune. 


(i) 11 zjouta 2 cet aveu une autre reflexion qui pataitraafſez 
naturelle. Le Gouvernement qui tirerait de ſes mines de 
ce quoi fournir a toutes ſes depenſes, ſerait bientot Ecraſe 
© ſousle poids de ſes propres. 2 Nous en avons PRESQUE 
« fait la funeſte experience,” 

Le mot prejque eſt ici fort heureuſement amenẽ; & je doute 
qu'on accuſe cet Orateur d exageration, pour avoir termine 
par ce trait I'kiſtoire des aſſignats. Reſte i ſavoir, fi c'etait en 
faiſant alluſion à la mine du papier-monnaie, qu'il donnait 2 
entendre que la France allait bient3t ſe trouver PRESQUE i 
teraſie ſous le poias de SES PRAOPRES IECHESSE8:n. 
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grande partie des naw de la Republique nw du ds. 


Faut de contributions, & qu'il fallait attaquer le mal 


dans ſa ſource. Mais ce dont il eſt permis de s ẽtonner, 
Ceſt, des moyens a l'aide deſquels on fe flatta d atta- 
guer ce mal dans ſa ſource, & de ſuppleer aux cruels: 
menagemens dont on ſe reprochait d'avoir uſe envers le 
peuple, J'ai expoſe comment, au plus fort de ſon en- 
thouſiaſme republicain, ce peuple $'etair trouve trop 
Epuiſe pour venir au ſecours de la Trẽſorerie Natio- 
nale; & l'on ſe rappelle avec quelle obſtination il avait 
refuſe toutes eſpèces de tributs, quoiqu'à l'aide de Vaſ-. 
ſignat deprecie, il fit admis à les acquitter à raiſon de 
1 liv. pour 100 liv. & meme pour 300 liv. Nous 
venons de voir comment, pour le forcer à faire honneur 
à cette dette ſaerẽe, on imagina de lui faire payer en 


nature, ou en eſpeces, non- ſeulement toutes les contri- 


butions de Vannee prẽſente, mais encore les immenſes 
arrẽrages des annees precedentes. | 
Une foule de Decrets preparatoires avait ben 
à celui- ci; & je ne finirais point fi je voulais 
rendre compte de toutes les differentes loix qui, 
dans le court. intervalle des huit premiers mois 
de cette anne, ſont venues changer, rechanger & 


bouleverſer le mode de paiement pour les impots. 


Lzannee precedente, ils devaient s'acquitter en aſſi- 
gnats valeur nominale, puis moitié en aſſignats, 
moitie en denrees ; puis en aſſignats A 100 capitaux 
pour 1. Cette annee va operer preciſement les 
- memes metamorphoſes, & toujours on les verra juſti- 
" fices par Purgente neceſſite de. rendre les contribu- 
tions ꝓroductiyes, Il fallait bien fans doute que 
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je mode adopte Vannee dernière fut abſolument inad- 
miſſible, puiſque Dubois - Crancẽ lui - meme- s ẽtaĩt 


ẽlevẽ contre les exactions qui en rẽſultaient. Il avait 
aſſure le 29 Avril, que dans ſon canton; tel 'proprittaire 
qui pouvait juſtifier 1 avoir retirè de ſon fongs que 
8, 300 liv. de produit nets avait paye 30,000 liv. de 
contributions. | | 

Il eſt vrai qu'il n'avait cite- cette extorfion que 
pour en propoſer une d'un autre genre, celle de per- 
cevoir toute la contribution fonciere en nature. On 
eut beau l' informer que tout ce qui avait ẽtẽ levẽ de 
cette maniere. s'<tait trouvẽ ga/pille, avaris; & dun 
produit preſque nul; il apoſtropha ceux de ſes Col- 
Rgues qui oſaient tenir un pareil langage (1) & 


a. * ——_— * 


* 


(x) Il defendit avec opiniàtretẽ & avec ſucces cette grande 


meſure dont il avait &t6 Pauteur, & qu'ils repreſentaient” 
On oublie,” leur dit-il, “ le ſervice 


comme un fleau, 
< important que ce mode de contribution a rendu, malgre 


© ſes vices & ſes erreurs; ſervice tel, que ſans ſon ſecours, 5 


tc la Rẽpublique eũt peut- etre ẽtẽ renverſte, la France eũt 
« Et livrie- au pillage.” | 

Pour juger & quel point ce mode avait preſerve la France 
du «pillage, il ſufft de ſavoir que Louvet de la Somme re- 
pondit a Dubois-Crance, que la contribution de 600 millions 
qu'il propoſait en nature, entrainerait une leufe de plus d'un 
milliard. D'ailleurs;” ajouta-t-il, I'expẽrience de lan- 
ic nes dernière a appris combien, ſur ce point, la Rẽpublique 
e avait ẽtẽ trompłe par la connivence & la friponnerie des 
1 gardes-magaſins.” 

Je vois, par les debats poſterieurs, -que experience de. 
cette mème anne avait appris un àutte fait; c'eſt que, indẽ- 
pendamment de ce que la contribution en nature s'ẽtait 
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lotſqu'c on decrtta, le 27 Mai, que tous les i impdts ſe | 
payeraient en mandats valeur nominale, Dubois- 
Crance rẽuſſit de nouveau à faire decerner a V'Ad- 
miniſtration le droit fi arbitraire de lever une partie 
de la taxe territoriale en nature, dans les departe- 
mens od ce mode ſerait juge neceſſaire; ce qui 


ſignifie &videmment dans les provinces od il y aura 


ſuffiſamment de troupes pour forcer les greniers des 


culti vateurs. 


Bientôt la depreciation des maiidats rendant les 
contributions auſſi nulles qu'elles l'avaient ẽtẽ ſous 
le rẽgne des aſſignats, on rapporta ce Decret pour en 
ſubſtituer un autre, qui exigeait qu'afin de s acquitter 
de 1 liv. on dElivrat 8 liv. en mandats: mais à peine 


ce nouveau mode eut-il ẽtẽ ſanctionnẽ, qu'on fut 


encore oblige de le revoquer pour ordonner que 
toutes les contributions quelconques ſeraient paytes 
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trouvee ſi fort gaſpillee par la friponnerie des gardes-magaſins, 
les contribuables, de leur cote, n'en avaient pas fourni la 6* 
partie: & ce fait eſt avere, puiſque l'un des Deputes charges 
de Pexamen des rentrées, a declare, le 27 Mai, „ Qu'il 
<< avait reconnu, ainſi que ſes Collègues, que ſur 6 millions 
& de quintaux de bled impoſes, A PEINE I million avait tt 
& verſe.” Faut-il 8'etonner, apres cela, fi Legrand eſt venn 
dire, le 26 Juin, “ Qu'il Etait d&montre que la perception 
cc en nature ne pouvait avoir lieu en France; que les frais 
“ immenſes de perception, ceux de tranſport ſur un terri- 
< toire auſſi ẽtendu, la deterioration des grains, Etaient autant 
d' obſtacles qui s'oppoſeraient toujours à ce __m la contri- 
8 bution fut levẽe en nature?“ | 
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en mandats au cours ou en numeraire, Ce Decret 
du 27 Aout accorde une dẽduction aux contri- 
buables qui payeront leurs arrerages dans Veſpace 
d'un mois; mais il ſtatue que, paſſe ce d#lai, tous les 
arrerages ſeront exiges en numeraire, ou en mandats 
au cours. Certes, fi jamais le Gouvernement Fran- 
gais reuſſit à recueillir la totalite de cette immenſe 
dette, il pourra ſe vanter d'etre à lui ſeul plus riche 
que toutes les Puiſſances de I'Europe enſemble. (1) II 
eſt vrai qu'il lui reſte encore quelques difficultes à 
franchir pour faire cette conquete, du moins s'il faut 
en juger d' après ce que Himbert a dit i ſes Collègues 
le 23 Aofit, ſur le premier refultat des dernières 


— 


— —— — 


(1) Si je me permets d' appeler cette dette immenſe, c'eſt 
parce qu'il m'eſt impoſſible d'en eſtimer le montant, vi l'in- 
concevable diverſitẽ des verſions fur ce point. 


Le 31 Janvier Ramel a Evalue les arrerages à 13 mil- 


lards, 355 millions: il parlait d'aſſignats. 

Le 28 Mai, la Commiſſion des Finances ne les a plus 
eſtimés qu'a 7 milliards en aſſignats, ſoit 240 millions en 
mandats. 

Le 29 Juillet, Thibaut Jes a portes a 600 millions, ſans 
expliquer s'il ẽtait queſtion d'aſſignats, de mandats, ou de 
pièces métalliques. 

Le 21 Septembre, La Combe Saint Michel s'eſt appuyẽ 
dans le Conſeil des Anciens ſur Pautorite de ce meme Thi- 
baut, pour affirmer que les contributions arrieres s'elevent 
a 11 cents millions. 

Cretel lui rEpondit en ces termes : 

On a eu pendant trop long-tems la facultẽ de ſe liberer 
e en aſſignats pour eſperer qu Il ſoit e du à la Na- 
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diſpoſitions qu'on vient de voir. Demandez ce 
« rẽſultat; ordonnez à la Treſorerie de vous preſen- 
se ter, à la fin de ce mois, le tableau des rentrees, & 
te de les calculer en valeurs reelles; vous ſerez 
« effrayes de la reduction, pour ne pas dire de la 
« NULLITE de ces valeurs. On devait d'autant moins 
moins s' attendre à un pareil reſultat, que deux mois 
auparavant, Barbẽ Marbois avait annonce, que ſi le 
peuple avait rejetté les contributions quand elles ttarent 
inegales, IL LES DEMANDAIT LUI-MEME, depuis 
u il u avait plus de priviltgits. Au fait que 
lui a oppoſe Himbert, je n'en ajouteral qu'un au- 
tre, non moins inſtructif, & que je crois pouvoir certi- 
fier: c'eſt que, depuis la fondation de la Republique, 
la totalite des impots pergus, en y comprenant 
les produits de l' emprunt force, n'a pas meme 


—  — 5 
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& tion, excepte ſur les contributions de Yan 3 & Van 4. 
« Il y a deux mois qu'il n'avait encore étẽ payẽ que 26 
& millions valeur fixe ſur cette dernière année (Van- 
« nëe 1796), 1a ſeule fur laguelle nous balſſar fonder des efpt- 
rances. 

Ce ſont ces arrerages de l'année 1796, Ia ſeule ſur Iaguelle on 
puiſſẽ fſonder des eſperances, qu'on verra bientot figurer à la tete 
des reſſources affectèes aux depenſes extraordinaires de 
l'année 1797.—La premiere des ręſſources dans l'ordre de la 
reſolution, a dit Le Brun le 5 Novembre, au nom de la 
Commiſſion des Finances, ce ſont les contributions arritrtes. 
La maſſe en gſt encore INCONNUE, ainſi que _ des produits des 
Domaines Nationaux. 

On a maintenant la preuve que la première des refſources 
extraerdinaires eſt une refſource encore inconnue. 

4 


— 


3 ro 
5 2 mt, K 
* 4 n : 


4 — . U!!! ] wV . ett 


/ 


6 198-4 
ſuffi à couvrir les frais de perception. Et qu'on 
n' imagine pas que les percepteurs ſoient reltes oiſifs, 
ou les mains vuides, là od ils ont pu appeler la force 
arme à leur ſecours. On peut juger de leur activitẽ 
d'après un de leurs exploits qu'a certifie Le Cointe, le 
12 Juillet, & qui eſt d' autant plus ſignale, qu'il a eu 


lieu dans la province la plus devaſtee de la France, 


dans ces malheureux Departemens de l' Oueſt, que la 
Commiſſion des Finances avait reconnu, il y a une 


anne, n'offrir que des ruines en agriculture, & ſur leſ- 


quels clle avait promis de verſer inceſſamment deux 
milliards en ſoins rẽparateurs (1). Le Cointe va nous 
donner un Echantillon de ces ſoins rẽparateurs. Dans 
ce les Departemens de l'Oueſt, a-t- il dit, il n'eſt pas 
te un cultivateur auquel on n' aĩt demand 12 ,B ooo liv, 
« d' emprunt force, en meme temps qu on lui prenait ſor 


* beuf, ſon bied, ſon fourage, ſon cheval (2)“. 


— 
— 


(1)Voyez mon premier Chapitre ſur les Alſſienats, page 248 
des Revolutions de France & de Gendve, Edition in-89. 


(2) Pour concevoir la misere affreuſe des Departemens 


qu'on vient de livrer à de pareilles exactions, il n'y a qu'a 


lire le tableau qu'en a fait, le 6 Juin, * Pun des 
Deputés de la Vendée. a 

* C'eſt dans la Vendée ſur-tout, que l'abominable Ari- 
© mane a comble ſes ſouhaits de vaſtate urs; c'eſt là qu'il rem- 
split une horrible catacombe de goo lieues quarrees ; c'eſt 
* Ia qu'on voit confondus enſemble les cendres des mai- 


e ſons dEtruites, les cadavres des troupeaux aſſaflines, & les 


„membres depeces des hommes, des enfans, des vieillards, 
© en tas amoncelè's. Hommes ou femmes, actifs, neutres, 
ou paſſifs en revolution, patriotes ou rebelles, la Vendee 


[- 18. ] 

La publicits que donna Le Cointe à cette exaction, 
dut d'autant plus embarraſſer les Legiſlateurs, que le 
Gouvernement, comme on l'a vu, ne tarda pas à leur 
annoncer qu'il avait Epuiſe juſqu'a cette reſſource 
extraordinaire, & que le produit de l'emprunt & des 
impors ne ſuffirait point aux depenſes indiſpenſables. 
Que faire dans une pareille extremite ? II fallut bien, 
de toute neceflite, ſonger à ẽtablir de nouveaux im- 
pots, & ce fut ſans doute pour y prẽparer le peuple par 
degrẽs, que pendant les trois mois prẽcẽdens, on avait 
commence à lui debiter un cours de morale publique, 
dont, pour l'inſtruction des autres peuples, il n'eſt 
peut-etre pas inutile de donner ici l'extrait. 

Macquaire, le 31 Mai. Les finances ont tou- 
ee jours ẽtẽ conſiderẽes comme le nerf des Etats, & 
« le levier puiſſant dans lequel rẽſide la force des Eu- 
& pires, Le juſte emploi des tributs leve ſur le 
ce peuple annonce la ſageſſe des Gouvernemens, pre- 
< ſage leur proſperite, & aſſure leur durce... Des 
« mains inhabiles ou mal-intentionnees ont engage” 
ce le vaiſſeau de I'Etat dans des ecueils, Le moment 
ce eft arrive od tous les membres du Corps Legiſla- 
ce tif doivent ſe porter a la poupe, s'ils veulent le 
ce ſauver d'un naufrage inevitable & prochain,.. Tous 
& les efforts que vous avez faits juſqu'a ce jour, 


& ne fut pour ſes habitans qu'un charnier 'commun. Les 
ec reftes precieux de cette population nombreuſe errent, de- 
« puis trois ans, dans les ſepulchres, & ſe nourriſſent d'un 
5 pain arroſs de larmes, paitri _ les cendres de leurs 
% maiſons & les 0s de leurs amis,” 


174] 
te ſont perdus, fi l'ordre ne ſe retablit pas dans vos 
« depenſes ; tous les ſacrifices que vous avez exiges 
te du peuple vous aliènent à jamais ſa confiance, &c. 
Cretet, le 18 Juin. Lorſque les aſſignats vinrent 


« deplacer le numeraire, les impoſitions ne produi- 


ce ſirent que des aſſignats. A cette Epoque, les re- 
« cettes du trẽſor public commencerent à S affaiblir 
« & tomberent enſuite dans la nullite, Pluſieurs 
ce cauſes y concoururent; la ſuppreſſion des contributions 
« perſonnelles & indirectes, la negligence du recouvre- 
« ment de la contribution fonciere, & ſur-tout la dẽ- 
« preciation des aſſignats. Cette deperdition des 
« reveaus publics ſe trouva compenſẽe par des emiſ- 
c ſions d'aſſignats qui alimenterent le Gouvernement 
« aux dẽpens de ſes capitaux : mais les moyens de cette 
« eſpece Sepuiſent..... Il faut trouver un moyen conve- 
« nable de paſſer, par un mode intermediaire, de 
« V'itat de diſordre on vous a plonges la depreciation 
des aſſignats, 2 /'7tat habituel de toutes les na- 
ee tions.” & c. &c. . 

II fallait que toutes ces verices euſſent enfin acquis 
un bien grand caractère d' evidence, puiſque Thibaut 
lui-mème, le grand admirateur des aſſignats, ne put 
$'empecher d'y acquieſcer : * Que tous les citoyens 
© ſachęnt, dit-il, que ce n'eſt que par l'exactitude & 
ce la cẽlẽritẽ dans le paiement des contributions, qu'ils 
« peuvent rendre @ la Republique toute ſa ſplendeur ; & 
* qu'ils n'oublient. pas qu ils en doivent Ia To E/ 
ce pour lan iv. (1) 
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(1) II eſt vrai qu'en laiſſant Echapper cet alarmant aveu, 
i eut grand ſoin de I4doucir par le contraſte ſuivant; 
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Ta Combe Saint Michel, le 26 Juin. “ Ne nous 
te diſſimulons point les vices & les erreurs de l'aſſiette 


ce actuelle de la contribution fonciere. 


Ces vices ont 


* excite peu de rẽclamations quand le paiement s'eſt 
< fait en valeur nominale; mais quand il faudra payer 
* au cours, il y aura impoſſibilite pour une foule de 
Il faudra donc employer 
encore toutes les rig ueurs fiſcales. 

Robert, le 21 Juillet.“ Un Etat police ne ſaurait 


« citoyens de Sacquitter, 


6 ſubſiſter fans finances; & les contributions ſont le. 


te ſeu] moyen de faire face aux dẽpenſes publiques. 
« Une malheureuſe experience nous a demontre com- 


« Pjen le retar 
ce 4 &te funeſte 


4a 
a 


ns la perception des contributions 
choſe publique ; vous ne favoriſerez 


ce pas la continuation de ce dẽſordre, qui eſt la cau/e 


cc culiere.... 


_ * premiere de la ruine de la fortune publique & parti- 
Nous touchons à la fin de Van IV, & la 


« contribution fonciere n'eſt pas encore en recouvre- 
« ment, & la contribution perſonnelle n'eſt pas encore 
re decretee : cependant le Treſor public a fourni a 


© toutes les dépenſes de Vannee, & vous ſavez 


« par quels moyens une ẽmiſſion immoderee d'afſi- 
ce onats eſt devenue neceſſaire. 
« ont remplaces ſe ſont ecoules comme l'eau. Vous 
ce avez conſomme vos capitaux, & cependant les con- 


Les mandats qui les 


— to. 


« Telle eſt notre poſition, que nos revenus ſont arriẽres 
« d'un an, tandis que nos ennemis ont mange deux on trois 
e annees diavance, & qu' ils ont accable d"impits les peuples 
equi ſont les inſtrumens de leur orgueil, & les Jouets de 


& leurs caprices,”? 


Ein 


te tributions dolvent ſeules fournir aux dẽpenſes pu- 


te bliques ordinaires.—L adminiſtration interieure- de 
& Ig Republique ſera complettement dzſorganiſee, ſi les 
0 adminiftrateurs, les juges & les commis ne penivent 
« pas Ctre payes.” 


 Harmand a couronne tous ces aveux le 8 Aoũt, 
en prophẽtiſant que le dernier acte de la Republique 
arriverait par le refus de payer les impòts( 1). * Un 


oY # at 


(1) Ce Deputs porta Egalement ſes regards en arrière, & 


reprocha aux ᷑conomiſtes d avoir beaucoup tcrit ſans produire 
une eule verit? utile. Sans examiner ici, fi une ſentence auſſi 
ſevere ne meriterait point certaines exceptions ; c'eſt, je 


crois, le lieu d*obſerver que la fameuſe chimere des Econo- 
miſtes, celle d'un impõt unique, eſt Pune des doctrines qui 
a le plus contribuẽ à bouleverſer la France. Ce ſont les 
economiſtes delꝰAſſemblẽe Conſtituante qui, en s'opiniãtrant 
3 ſupprimer les anciens impots pour Etablir ſur leur ruine 
la zaxe territoriale, ont deſſeche tout-a-coup la ſource du 


revenu public. C'eſt 2 eux les premiers qu'il faut Sen. 


prendre, fi leurs ſucceſſcurs ont ete tentes d'y ſuppleer, 


d'abord en ſe livrant à Villuſion du papier-monnaie, puis à 


tous les brigandages qui ſemblaient realiſer cette chimere. 
Les declamations des Economiſtes contre Pimpit indirect 
n'ont peut-&tre pas moins contribute a dEſorganiſer le Ro- 
yaume, que la Declaration des Droits a dẽ ſorganiſer les tetes, 
Voyez quels ont été les effets de la ſuppreſſion des droits 
_ Centree ſur les ſubſiſtances de la ville de Paris. Le trEfor 
public en percevait 76 millions annuellement ; & depuis 


cette Epoque, il lui a fallu ſacrifer chaque année pres de 


100 millions en ſubſiſtances gratuites pour les habitans de 


cette capitale. Eſt- il etonnant fi, pour reparer cette perte 


enorme, il a fallu piller les provinces? Dupont de Nemours, 
| 4 
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te des caractères malheureux de notre Revolution, 
« a- t- il dit, a ẽtẽ /'e/Perance trompeuſe donnee & la claſſe 
« la plus nombreuſe du peuple, de Paffranchiſſem:nt 
« de toute impoſition. Il 8'en eſt ſuivi une diſorgani - 
te ſation totale des reſſorts du trẽſor public. J'invite 
te mes collegues à attaquer avec force ces funeſtes 
© 1M POSTuRES de la Demagogie d marcher de toutes 
« [ys forces vers I'ttabliſſement des contributions, 
ce & A ne croire A L'EXISTENCE DE LA REPUBLIQUE, - 
ce que quand le Gouvernement retirera de chacun un 
« tribut juſte & non contraire aux mœurs.“ 

Qu'on ne me reproche point de trop accumuler ici 
les citations: ce n'eſt qu'afin de les raſſembler que j'ai 
pris la plume. Il y a à peine cinq annees que pai en- 
tendu les propagandiſtes Frangais precherleur doctrine 
aux autres nations, en leur promettant, comme le dit 
Harmand, Vafranchiſſement de toute impoſition. Ecou- 
tons maintenant ces predicateurs, Eux-mèmes, ils 
appellent cette doctrine une ęſpẽrance trompeuſe ; ils 
la ſignalent a Vunivers comme les fune/tes impoſtures 
de la demagogie. Ah | rendons graces à la Providence 
d'avoir fi promptement place nnen cõtẽ du 
poiſon ! | 

Les membres du Conſeil des Cinq Cents n'avaient 
point attendu l' invitation de Harmand, pour MARCHER 
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dont je ne pretends point inculper les intentions, a reproche 
dernièrement a ſes collègues d adminiſirer a coups de loix. 
N'auraient- ils point pu a leur tour, & avec tout autant de 
juſtice, reprocher à ſa ſecte d'avoir deſorganife la F rance 2 


corps de fylkem:s ? 


L 235 1 | 
DE TOUTES LEURS FORCES vers e{abliſſement de nouvelles 
contributions. Dès le jour od Pelet les avait conjures 
de reventr aux notions du ſens commun, & d'tlever les 
revenus d la hauteur des beſoins, ils avaient reconnu 
que pour ſortir du labyrinthe on ils fe trouvaient, il 
s'agiſſait d'equilibrer les recettes & les depenſes. La 
reſolution en fur priſe, & ils ſe mirent ſerieuſement I 
I'euvre ; car, quoiqu'ils euſſent decrete auparavant 
certaines contributions ſomptuaires ; des le 22 Juin, 
Echaſſcriaux leur avait fait comprendre la nullite de 
cette reſſource par Vobſervation ſuivante : © Notre. 
e poſition & nos mceurs doivent repouſſer le luxe 
ce pour quel que tems encore; il faut qu il aille, en 
« attendant, alimenter la curiofite & le got des itran- 
ce gers.“ 5 

On s' attend peut- tre qu'ils vont commencer par 
former quelque appergu des depenſes ordinaires, 
afin d'elever les contributions dans un rapport i-peu- 
pres ſemblable. Rien de pareil. Cette vieille marche 
eut ẽtẽ trop indigne d'eux. Avant de ſe faire rendre 
un compte precis du montant des beſoins, ils ont 
commencẽ par aller à la recherche de tous les objets 
qui ẽtaient encore ſuſceptibles d'etre impoſes directe- 
ment ou indirectement. 

La premiere idee qui ſe preſenta, fut l expẽdient des 
loteries. Mais à peine eut-on profere ce mot, que 
Audouin $'ecria avec indignation : I ne refterait plus 
gu'a Pennoblir en allzguant, que ceft un moyen de ſauver 
la choſe publique. Il eſt vrai que cette boutade nen 
impoſa point à Thibaut. Ses liaiſons avec le Direc- 
toire lui faiſant mieux connaĩtre l' ètendue des beſoins 
& Vimportunite des rẽclamations des rentiers; pour 
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remettre les loteries ſur le tapis, il n'heſfita point à 
allẽguer cette meme nẽceſſitẽ de ſauver la choſe pu- 
Blique. On a beaucoup parle de moralite en repouſ- 
ec fant les loteries, dit-il, le 30 Aont: Eh bien, moi, 
« je crois que s'il exiſte pour un Gouvernement une 


e immoralite, c'eſt celle qui conſiſte à ne point payer ſes 


te Jettes.” Quoique pluſieurs voix s'ecrierent, Cela 
eſt vrai, les loteries n' en ont pas moins EtE rejetees. / 
Il faut ſavoir que dans les ſẽances on l'on diſcutait 
les nouveaux impots, on ſe gardait par- deſſus tout de 
parler de guerre, & d'avouer qu'ils etaient indiſpen- 
ſables pour la ſoutenir: au contraire, on avait grand 
ſoin de ne mettre en avant que la nẽceſſitẽ de pourvoir 
aux beſoins des pauvres; ce qui ne laiſſait pas que 


d' etre une amorce jetẽe au bas peuple pour le ranger 


du cote de ſes légiſlateurs. Cependant, Vhonnete 
Dumolard, dedaignant cet artifice, declara ouverte- 


ment, que c'ẽtait, non au trẽſor public, mais aux villes, 


A pourvoir aux beſoins de leurs pauvres. Il eut meme 
energie de propoſer la rẽſurrection du plus produc- 
tif des anciens impots, celui des droits d'entrie aux 
portes des villes; & il ne faut point s' etonner i, en le 


propoſant, Dumolard preluda par dire, qu il etait tems, 


& qu'il fallait avoir le couRact de l'indiquer; car il y 
eut a Vinſtant contre lui un debordement d'indignation. 
« On nous parle de droits d'entrie, S ecria Delcloy; 


« je Vavouerai, j'ai frẽmi en me figurant le rẽtabliſſe- 


« ment de cette ſeconde armee, contre laquelle le 
te peuple , inſurge, contre 8885 il a fait la Re- 
ce volution.“ 

Si le rẽtabliſſement des anciens droits Jentrie aux 
portes. 
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portes des villes, excita un Fremiſſement pareil, il n'en 
fut pas de meme, lorſqu'on propoſa d'en crablir de 
nouveaux A l'entrẽe des frontières. Cette idee fut 
meme fi yivement accueillie, que la Commiſſion 
chargee de preparer le tarif de ces nouveaux 
droits d'entree ſur les importations, profita de ſes 
pleins pouvoirs pour travailler a un tarif tres- 
ẽtendu, & qui ne preſente, pour ainſi dire, que des 
droits de ſortie ſur les exportations. Ce qui m'a 
paru le plus piquant dans ce tour d' adreſſe, c'eſt 
Veffronterie avec laquelle on livra ce tarif au 
peuple comme un encouragement infaillible pour 
toutes les denrees & manufactures Frangaiſes, qu'on 
impolait a leur ſortie. Voici le preambule de 
cette loi du 23 Juin: * Le Conſeil des 500, 
ce confiderant que Vencouragement le plus utile pour 
te J'induſtrie agricole & manufacturière, eſt de lui 
« aſſurer le dẽbouchò de ſes productions; que la facultẽ 
« exporter toutes celles dont la conſervation n'eſt 
ba; pas indiſpenſable, peut ſeule vivifier Paging 
« & faire rentrer dans la Republique du DYMcTRIrh, 
e KC OC 


II eſt bon d'informer ici le lecteur que par forme 
d' encouragement à accorder à Vinduſtrie agricole 
& manufacturière, pour afſſurer le debouche des pro- 
ductions Frangaiſes, pour ranimer la culture negli- 
gee des vins precieux, & afin d'en Faciliter J'ex- 
portation, on les aſſujettiſſait a de gros droits de 
ſortie. Et ce n'eſt pas tout encore; car les legiſla- 
teurs ayant EE informés que les papeteries Fran- 
caiſes commengaient A ſe relever, ils 1 : 


1 138 J 
d impoſer un droit de 15 pour cent fur la ſortie 
des papiers; ce qui était donner reellement une 
prime de 15 pour cent aux papiers Etrangers. On ne 
ſoupconnerait gueres qu'en decretant cette eſpèce de 
Prime, le Conſeil des Cinq Cents avait cru marcher 
fur les traces de VAngleterre; (1) & que ceſt 
cependant ainſi qu'il interpreta l'avis ſuivant que lui 
avait donnẽ Echaſſcriaux le 6 Juin: © La prime eſt 
ie le grand importateur & exportateur d'une nation 
e commercante & agricole. Le Gouvernement An- 
& glais, qu'il faut adeteſter pour ſa politique, mais 
« dont il faut imiter la ſage économie, ACCABLE ſon 
'& apriculture & ſon commerce de primes, parce qu'il 
ec fait bien que tout ce qu'il prodigue ainſi, retombe 
« en dernière analyſe, par la circulation & Iimpot, 
« en profit immenſe fur la nation & le Gouverne- 
E ment,” | 


Si tant eſt que le Conſeil des 500 ait reellement 
confoncu les droits de /ortie que payeront les manu- 
facturiers Francais avec les primes que le Gouverne- 
ment Anglais paie aux ſiens (2), il faut convenir 
que cette mẽpriſe n'echappa point au Conſeil des 
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(1) Darracq en s'ẽlevant avec force contre la propoſition 
de cette prime, S'ecria: Eſt-ce pour recevoir la loi de Pitt, & 
le SINGER, que nous combattons Its Anglais? Efl-ce pour en reve- 
nir aux abus de Pancien regime, que nous nous ſommes expoſes à 
TOUS LES DESORDRES d'une Revolution ? | ; 

(2) Je m'ẽtonne fort qu'aucun des journaliſtes Pariſiens 
qui s'amuſent à relever les bevues de leur SEnat, ng lui 
ait rappelé ces vers du Fabuliſte Frangais. | 
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Anciens. Johannot demela fort bien que ces prẽ- 
tendus encouragemens Etaient des entraves; & il annonga 
meme que les papeteries de France allaient etre para- 
Hſces. Quant a Dupont de Nemours ; il $'ecria avec 
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Notre magot prit pour ce coup 
Le nom d un port pour un nom d' homme 
De telles gens il eſt beaucoup, 
Qui prendraient Vaugirard pour Rome. 

Encore moins puis- je comprendre comment ils ont pu 
paſſer ſous ſilence le motif allegue dans ce mEme Senat, 
pour diſpoſer le peuple à ſe priver patriotiquement de toute 
eſpece de marchandiſes Anglaiſes. Tout le monde ſait, dit 
„ Pun des membres des Cinq Cents, le 21 Juillet, tout le 
cc monde fait que la ſpeculation de PAngleterre, pour faire 
“ tomber nos manufactures, eſt de faire entrer chez nous 
« des marchandiſes qu'elle donne à plus bas prix, pour 
ce operer notre ruine. Elle fait quelques facrifices; tel eſt ſon 
« ſyſteme.” 

Juſqu'ici je n'avais entendu parler dans cette Ile d' aucun 
de ces ſacrifices volontaires que tout le monde ſait en France... 
I n'eſt cependant pas permis de revoquer en doute cette 
grande decouverte, puiſque Blutel l'a certifiẽe de nouveau 
le 25 Octobre, au nom d'une Commiſſion, & en ces termes : 
« Telle eſt la ſpeculation machiav4lique du commerce de 'An- 
<« gleterre, qu'il forme des aſſociations @ perte, pour verſer 
*« z vil prix dans la France des objets manufactures, a 
l'effet de paralyſer & d'anéantir vos fabriques & votre 
« induſtrie... Votre Commiſſion, par une communication 
officielle avec le Directoire, $'eſt procure la preuve /ittt- 
« rale des faits que j'avance. OY ſous les 67520 * origi- 
& nauæ qui les conſtatent.“ | 

Des que les preuves littérales de cette conſpiration eurent 

«te miſes ſous les yeux des Cinq Cents, ils n'heſiterent plus 
f | 12 
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accent de la douleur : Notre commerce, je ne dis pas 
vit, je dirai meurt aujourd Hui. 

Mais c'eſt en vain qu '11 repreſenta au Conſeil \ 
des Sages, que ce tarif ẽtait une prohibition preſqu'ab- 
falue ; ele n'en fut pas moins ſan&tionnee le 5 Aotit; 
& cette conquete n'eſt pas la ſcule de ce genre que 
remporterent les financiers Frangais ; car ils reuſfirent 
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A lancer le Decret vengeur, & a porter le coup de mort au 
commerce Anglais, en fermant le riche marché de la France 
3 ces ſuppots de Mr. Pitt, qui ont eu le machiaveliſme de 
former des aſſociations d perte. On fe trouva moins unanime 
dans le Conſeil des Anciens, puiſqu'on fut oblige d'aller 
aux voix, & que Fepreuve parut un moment douteuſe : mais 
le Preſident ayant annonce que la reſolution ẽtait approuvee ; 
Nous s0MMEs $SAUVEs, s'écria Clauzel, en Vinter- 
rompant par un tranſport de joie... C'eſt ce meme Clauzel 
qui, le 25 Aotit, avait dit a ſes Collegues : Vous avez beau 
faire, la Republique vous avalera. 

Je ne ſais fi, comme il Va dit, les financiers F rancail 
ſont fſauvts par ce Décret; mais je vois que le Depute 
Blutel, qui Pavait ſollicite & obtenu, eſt venu ſolliciter, 
neuf jours apres, un indiſpenſable pour en aſſurer l'exẽcu- 
tion. Pans l'état actuel des choſes, a- t- il dit le 3 No- 
«© vembre, peut- on ſe flatter que des hommes (les preEpoſcs 
« des Douanes contre la contrebande) extẽnuẽs par une 
% longue privation, ſans vetemens, ſans armes, ſans moyens 
de S'en procurer, ne recevant qu'une ſolde nulle, ou a 
peine ſuffiſante pour les ſouſtraire à la faim, ſe livrent 
aſſez excluſivement à leur ſervice pour former une bar- 
rière capable de reſiſter a l'ardente cupidite du fraudeur, 
& & a la malveillance ingenieuſe de Pennemi de I Etat? Sur 
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en meme tems i faire decrerer un droit de patente ſur 
tous les citoyens qui exercent commerce, induſtrie, 
metiers ou profeſſions(1). Il y a plus: ces protecteurs 
eclaires des beaux arts ont aſſujetti dorẽnavant tout 
architecte, tout ſculpteur, tout graveur, tout peintre, 


tt 12,000 Employes, 10,000 ne regoivent qu'un traitement 
« de 500 à 750 liv. par an.“ is | 
Il recommanda en conſequence de payer aux Employes 


des Douanes, la totalite de leurs traitemens en numiraire - 


m#tallique. * Ce nouveau Decret a paſſe comme le precedent, 
ſans qu'aucun des Legiſlateurs ſe ſoit aviſe de ſe rappeler 
ce que leur avait obſerve Beffroy le 24 Aotit, Qu'il eff plus 
aiſe de rendre des Decrets, que de former des hommes. 

(1) Voici les argumens que Thibaut mit en avant, le 22 
Juillet, pour faire paſſer ce Decret. C'eſt ce qu'on peut 


trouver de plus fidelle dans tous les diſcours de ce financier. 


Des hommes inconnus ont ouvert ſubitement des maga- 
& fins, d'autres ſe ſont faits colporteurs & courtiers. L' ar- 
6 tiſan a quitte ſes outils, & s'eſt fait negociant. L'apprenti 
&« à defic le maitre le plus habile; Vinduftrie s'eſt dEgradee. 
«© On a trompe ſur le titre & Vaffinage des metaux les plus 
ce precieux; on a vendu de fauſſes pierres pour des diamans. 
« Il y a eu dans toutes les profeſſions des ignorans & des 
« fraudes. Les marchandiſes'ne ſe ſont plus vendues fous 
„ cachet, ſous corde, & ſous bande. Des conducteurs infi- 
„ deles ne rendent ni le poids, ni la qualité, ni la meſure. 
“ Jene veux pas mettre des bornes a la liberte du commerce: 
mais je dẽſirerai que ceux qui veulent ſe livrer 2 ces ſpẽ- 
culations fuſſent tenus de preſenter un certificat de probite, 


moyen sur de faire ceſſer les plaintes du peuple, & de ren- 
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ſigné de quelques- uns de leurs concitoyens. C'eſt un 
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z un tribut particulier, & ſans Vacquictement duquel 
il ne leur ſera pas permis de ſe ſervir ni de Vequerre, 
ni du ciſeau, ni du burin, ni de la palette. (1) Il eſt 
vrai que le Corps Legiſlatif en a fait grace au Poete ; 


& je ſoupgonne que c'eſt à Vimmortel Chenier que 


les Muſes Francaiſes en ont Vobligation : mais ſes | 


collègues ont été inexorables pour les quatre arts 


liberaux que je viens de citer; & le decret fatal a ẽtẽ 


de fermer les marchands dans les bornes d'un gain honnete 
ie | EE. 
Apres les avoir ainſt menaces du certificat de probite, qu'on 
Etait en droit d*exiger d'eux, il conſentit cependant a les en 
diſpenſer, pourvu qu'ils ſe ſoumiſſent a un dro: de patente; 
& voici comment il chercha a les familiariſer avec cette idẽe. 
« Quand il y a moins de vendeurs, ils ſe contentent d'un 
<« gain mediocre, parce qu'etant plus ſouvent repete, il 


«« donne un produit ſuffiſant.....Il eſt juſte que tout citoyen | 


& qui veut ſe livrer au commerce contribue aux charges 
« de l' Etat. Ce tribut eſt plus moral que fiſcal. Sans lui 
cc Pzgalite ſerait rompue, & il y aurait veritablement privilege. 
„ Vous Etablirez donc un droit de patente auquel ſeront 
6 aſſujettis tous les negocians, banquiers, & commercans,” 
&c. &c. | 

(1) II eſt evident qu'on y a ſoumis juſqu' aux ſimples 
amateurs; car dans les debats du 16 Octobre, je trouve que 
Mercier a propoſe au nom d'une Commiſſion “ d'excepter 
du droit de patente, les peintres, ſculpteurs, graveurs & 
5 architeCtes qui n' ont point de boutiques ni enſeignes, qui 
« ne diſtribuent aucune carte indicative, & qui ne font 
aucune entrepriſe, ſoit en peinture, ſoit en ſculpture, ſoit 
<< en bätimens.“ Cette propoſition a EtE ajournte. 
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n par les Anciens, quoique Lafond Ladebat 
5 les aſſura que, s' ils ouvratent I hiſtoire des Beaux Arts, 
ils ne les verraient dans aucun tems charges de chaines, 
Camus n'attendit pas meme Vadoption definitive 
de ces grandes meſures (1) pour monter à la Tribune, 
d'od il annonga fierement le 18 Septembre, au nom 


0 


— 


(1) Pendant le cours des quatre derniers mois, chaque 
journal des debats a portẽ aux departemans Pannonce de 
quelque nouvelle taxe, accompagnee de plaintes ameres 
ſur ce qu“ ils laiſſaient arrierer de plus en plus le payement 
des anciennes. 11 parait mEme que les Legiſlateurs Fran- 
cais ne ſont point encore au bout de leurs inventions fiſcalesz; | 
car je vois que dans la ſeance du 11 Novembre, le Conſeil 14 


des Cinq Cents a decide qu'il ſerait ẽtabli un droit de paſſe j#, | 
| ſur les grandes routes; & je ne doute point que le Conſeil. 5 1 
des Anciens n'y acquieſce avidement ſans examiner ſi les 7 
droits qu'on exigera aux x barrières, pourront ſuffire à la | * N | 
| ſolde des percepteurs. © | 1 
| Je ne ſais quel eſt le journaliſte mauyais pair „ þ 4 
qui, au milieu de cet embarras des légiſlateurs, s'eſt 4 | 
aviſé de venir a leur aide, & leur a propoſe de decreter ; x 


un impot ſur la mizire, en garantiflant que perſonne 
ne ſerait dans le cas d'y échapper. Cette idée eſt fi 
loin d'avoir fait fortune, que Darracq veſt adreſſẽ a eux 
le 14 Aout en ces termes ; — © Que par vous le plaiſir 
& ſoit tributaire de Pindigence, Je crois que vous pour- 
tc rjez mettre a la diſpoſition du Miniſtre de Pinterieur 
i une ſomme deſtinẽe a ſecourir les indigens & ceux qui 
e eprouvent, ou qui auraient Eprouve des pertes conſi- 
c derables;z & que vous pourriez trouver cette ſomme _ : 4 
e dans un impot quotidien de 3, 4 & 5 liv. ſur chaque 74 
« acre, caroſſe, & cabriolet, roulant en ville; & de 1 
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de la Commiſſion des finances, que I'#ta? du produit 
ds toutes les contributions à ttablir pour l' an 5 ercẽde- 
rait 500 millions. 
Trois ſemaines après, la 1 des 8 
fourni une eſpece de tableau detaille de ce meme 
revenu eventuel, ſur lequel elle compte pour Vannee 
Prochaine; & quoiqu'il excede de 9 millions l'ap- 
dergu de Camus, cette Commiſſion n'en a pas moins 


5 pris ſur elle d'aſſurer au public, qu'elle ne portait les 


articles de ce revenu qu'au minimum de . fn de 


leur produit. 

| | millions 
Ouanribinion: foncitre = - - - 240 
(Contribution perſonnelle mobiliaire & ſomptuaire 60 


Euregiſtrement & timbre -<- = 100 


Douanes VVV ai 
Poſtes & meſſageries VV 
Revenus des forets & bois 53 e 
Revenus des Domaines Nationaux —— 20 
Patentes — — 5 Ft = „ 


50901) 


Erand total ET 5 
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1 ou 6 ſous par livre ſur chaque billet de bal ou de : 


<< ſpectacle.” 
Lie Directoire a faifi cette idée, & l'a recommandee au 


"Conſeil des Cinq Cents, qui a arrete en conſequence le 3 
Novembre, 1, qu'il ſera pergu pendant fix mois ſur tous les | 
ſpeRacles, un droit de deux ſous par franc, en ſus du prix 
de chaque billet d'entrèe; 29, que le produit de la recette 
ſera employe a ſecourir les digs qui ne ee dans les 
hoſpices. 8 
(.) La Commiſſion des Anciens, qui leur a PTY le 
7 Novembre, un rapport ſur le meme objet, par l'organe de 
* a | 


n > 1480” - 5 ans 4 
3 r IETF 


i 


Je n'ai garde d'entrer dans les details de ce magrii- 


trevoir juſqu'ici qu'un inventaire de decrets, je ne 
fais que me ranger à Vavis de Dubois Dubais, le- 


quel n'a ceſſẽ de dire a ſes collègues: Qui de nous ne 


fait combien il eft facile d impoſer? Je ſoupgonne beau- 
coup qu'ils ne tarderont guère à en Etre convaincus, & 
à reconnaitre Vabſurdite d' avoir prẽtendu lever ſur le 
peuple Frangais dans l'ẽpuiſement on ils Pont rẽduit, 


fique inventaire; & ſi je me permets de n'y en- 


des tributs à- peu- près Egaux à ceux qu'il fourniſſait a 
| Fepoque de fa plus Eclatante proſperite : en effet, fi 


2 
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Le Brun, a trouve le ſecret d'enfler encore conſiderable- 

ment ce tableau, en portant la contribution foncière à 

250 millions, & en Evaluant à 120 millions le produit Even- 
tuel des patentes; encore a-t-elle aſſure que les baſes en ſont 
telles, qu'il ne peut y avoir que des chances d accroiſſement. 

Le motif de cette nouvelle impoſture ſe devinera aiſé- 
ment d'après le preambule politico-finaneier de l'orateur. 
<« Nos ennemis remuent tout ce que la proprieté a de reel, 
ec tout ce que l' opinion a de force & de magie, pour ſe 
« donner au moins un /imulacre de puiſſance, & en impoſer 
© 3 notre courage & a notre credulite, Nous devons 
t oppoſer à ſes efforts fantaſtiques, la ralit# de nos moyens, 


<« des contributions aſſiſes ſur un ſol riche, fecond, gue la 


Revolution a enrichi de tout ce qui augmentait auirefois le 
&« luxe & Pinduftrie.” 

Obſervez qu'un mois avant ces nouvelles vanteries, 170 
ſous avait donn lecture d'une lettre par laquelle les Com- 
miſſaires de la Trẽſorerie annongaient que les recoudremens 
journaliers du triſor public ttaient dans une telle diſproportion avec 
let A penſes, qu'il ttait niceſſaire de ſuſpendre quelques payemens. 
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meme alors le poids lui en paraiſſait inſupportable, 
que ſera-ce aujourd'hui, depuis que ſes revenus nets 
ont fi prodigieuſement diminue? J'ai les plus 
fortes raiſons de croire qu'ils ſe trouvent reduits 
de près des deux tiers: mais en admettant que ce ne 
für que de moitiẽ, ce ſerait la plus groſſière des 
erreurs d'imaginer, que d'un contribuable qui a perdu 
la moitié de ſes revenus, on puiſſe eſperer la moitiẽ 
des contributions qu'il payait avant cette perte. 
Quoique je connaiſſe fort peu de verites abſolues en 


finance, $'il en eſt une qui me ſemble demontree, c'eſt 


qu'en dernière analyſe, on ne peut compter que 
fur le ſuperflu d'un peuple pour des impoets vrai- 
ment productifs ; qu'il eſt-impoſſible de lui enlever 
le ſtrict nẽceſſaire; & que ſi ſon ſuperflu vient à fe 


tarir, la ſource des taxes productives ſe trouvera tarie 


avec lui. D'où je conclus, que lorſque le revenu 


annuel de tous les Francais s'ẽlevait à 100 millions de 


louis, il erait infiniment plus facile A leurs adminiſtra - 
teurs d'en prẽlever chaque annee 26 millions, qu'il ne 
le ſera aujourd'hui au Directoire d'en obtenir ſeule- 
ment 6, en ſuppoſant que le revenu collectif de tous 
Jes individus fe trouve maintenant borne a 50. Ce 
n'eſt qu'a Vaide de cette regle que J'ai pu m expliquer 
un fait bien extraordinaire, & que je crois vrai; 
ſavoir, que le peuple Anglais eſt aujourd'hui moins 


grẽvẽ par ſes impots, qu'il ne Petait, il y a un fiecle, 
lorſqu'il en PSyait dix fois moins. Sans doute que fon 


revenu net n'a pas decuple depuis cette Epoque : 


Jeſtime cependant qu'il a à- peu- près triple; & fi 
nous ſuppoſons qu'il n' ẽtait que de 40 millions ſter- 
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ling du temps de Guillaume III, & qu'il Sve 
maintenant à 120, cette ſeule aggrẽgation de ſu- 
perflu m' explique comment ce peuple ſe trouve 
expoſe à moins de privations, en payant un tribut de 
20 millions ſur un revenu de 120, que lorſqu'il 
payait un tribut de 2 millions ſur un revenu de 40. 
C'eſt en meſurant les facultes du contribuable Fran- 
cais A cette eſpèce d'cchelle comparative, que je 
ſuis conduit A croire que s'il a perdu la moitiẽ de ſon 
revenu, il ne pourra point verſer dans le trẽſor public le 
quart de ce qu'il y verſait ſous leregne de Louis XVI. Il 
eſt meme Evident que les plus Eclaires de ſes chefs ac- 
tuels en ont d&Lle triſte preſſentiment; car Dalphonſe 
a annonce le 17 Aovit, © que toutes ces impoſitions 


« directes & indirectes lui paraiſſaient Beaucoup trop 


e confiderables pour etre pergues dans une annte ſur le 
te territoire Frangais.” Et Von a vu page 134, que 
La Combe Saint-Michel a prophetiſe 911 y aura 
IMPOSSIBILITE Pour une FOULE de Citoyens de S'Ac- 
quitter, & qu'il faudra employes encore tontes les 
RIGUEURS FISCALES, 

Je ne congois guere, je d comment des rigueurs 
Hſcales pourront arracher 2 la foule, les contributions 


qu'elle ſe trouvera dans impoſibilite d'acquitter : 


c'eſt 13 cependant ce dont elle vient d'etre menacee 
par les fondateurs de ce Gouvernement democratique, 
qui prẽparent en ce moment une violence incon- 
nue ſous Pancien regime. II n'eſt pas queſtion de 
moins que d'envoyer aujourd'hui dans le domicile de 


tout conttibuable en retard, des exacteurs nommès 
"WU 1 


* 
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GARNISERS, auxquels le contribuable ſera tenu de 


fournir logement & ſubſiſtances, & de payer de plus 
un franc par jour. Le Conſeil des Cinq Cents a arrete 
en outre qu'apres un delai de dix jours, le paiement ſera 
pourſuivi par la ſaiſie & vente des meubles, & meme 
des fruits pendans par racine. (1) 

Que Von ſe haſarde & exẽcuter cette menace dans 
Vinterieur de la France, je ſuis bien trompe ſi elle 


ne devient pas le ſignal d'une inſurrection generale, 


& du renverſement des uſurpateurs : mais laiſſons 
Juſqu'a cette grande Epoque la queſtion des recettes, 


** 


T u * n 


— 


(1) Duprat s'eſt oppoſe, le 2 Novembre, à ce Decret in- 


ſenſ e. Jes hommes qui ſe chargent de ce métier, dit-il, 


<« ſont, pour la plupart, pareſſeux & ivrognes, & conſom- 
& ment chez le cultivateur ce qui pourrait ſuffire à celui- ci 


„ pour s'acquitter. Je demande, N „ 7 on fe borne 


& aux pourſuites juridiques.” 

& Je ſuis certain, dit Rouhier en l'interrompant, que 
£ notre Callegue eũt eu une autre opinion s'il avait eu ſous 
<< les yeux les Etats envoyés par le Miniſtre des Finances. 
La maitis de la contribution de Pan III neſt pas encore payte, 
* Je demande ſi c'eſt-là le moment de rejeter des meſures 
«© ſeveres & efficaces 2? 2 

Pour ſeconder cet orateur, le depuis Souhait eut recours 
au puiſſant argument que Dubois-Crancé avait puiſé Van- 
nee precedente dans l'exemple de la Chine. “ Le moyen 
F* coercitif qu'on propoſe eſt rigoureux ſans daute ; mais il 


cc Etait employs chez les peuples anciens les plus libres; 


I gf ala Chine, dont le Gouvernemant eft paternel.” 


Sans Fattacher a repondre à ces abſurdites, Real com- 


þattit “article en rappelant a ſes Collègues, Que le Gous 
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pour nous occuper excluſivement de celle des dẽ- 
penſes. 

C'eſt d'ailleurs la marche naturelle des 998 dont 
Jai entrepris Vhiſterique; car ce ne fut quꝰ après avoir fi 
richement & fi ingenieuſement dote le trẽſor public, 
que la Legiſlature Frangaiſe fe rappela qu'il etait 
temps de fixer ſes regards ſur le tableau des depenſes. 

Je trouve cependant que des le milieu de Fevrier 
dernier, Bourdon avait inſiſtè pour en obtenir un łtat 
detaills, & fa motion avait meme donne lieu à une 
ſcene afſez burleſque. 1] et envoy: je le tiens à la main, 
$s'<Ecria Ramel: il en riſulte que la totalite des depenſes 
montera pour Pannte à 528 millions, Puis tout 2 


— 


6 vernement Republicain devait s'appliquer ce qu'il y 
e avait de bon ſous la Monarchie, & que le dernier Gou- 

= nement qui avait EleyE i ſa perfection Vart de per- 

©Tevoir les contributions, envoyait des Garniſers aux 
„ Communes, & avis aux particuliefs.“ | 

La meſure ſ#vere n'en a pas moins été adoptee. Pour 
Juger juſqu'à quel point elle ſera efficace, il faut ſe rappeler 
qu'on compte aujourd'hui ſur ce moyen coercitif pour arra- 
cher au peuple Francais, non-ſeulement la moitié de la 
contribution arrieree de an III, & la preſque totalitẽ de la 
contribution Echue de l'an IV, mais encore une avance 
immediate d'un cinquieme ſur les contributions directes 
de Pannee qui $'ouvre; car on a ordonne en meme temps 
* d'ouvrir, dans chaque Commune, un role proviſoire pour 
* Pan V, ſur lequel tous les contribuables ſeront portes 
pour le cinquzeme de leurs contributions directes, payables 
« en numeraire, ou mandats au cours, dans le mois qui 
F6 ſuivra la pen du 2 
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coup, en jetant les yeux fur l'ẽtat detaille dont il 


s'tait fait le porteur, il ajouta que © ſur les 5 28 mil- 
cc lions, il y en avait 300 en aſſignats, qui avalent | 
c mal-i-propos ete portẽs en ligne de compte comme 
ce numeraire. Fe viens de men appercevoir, dit-il, 
Apparemment que ce fut pour le rEcompenſer de 
cet heureux appergu, qu'on lui offrit des le lende- 
main la place de Miniſtre des Finances: toujours eſt- 
il certain qu'il ſe montra digne de ce choix; car il 
Ecrivit a Vinſtant u'il acceptait parce qu'il ëtait plein 
dle confiance dans les reſſources de la Republique, 
On ſe repoſa alors ſur lui pour la reddition de ce 
compte tant deſire; & quand on en remit la demande 
ſur le tapis, Camus annonga le 10 Mars, au nom de 
la Commiſſion des depenſes, qu'elle le ſoumettrait au 
commencement du mois ſuivaut. Mais cette promeſſe 
Etant reſtee, comme dit Madier, dans la region des 
vaines paroles; Treillard en ſollicita Vaccompliſſe- 
ment le 1 Juin; & il ne ſe contenta pas de ramener 
la demande du tableau des depenſes; il inſiſta fur 
leur reduction, . & prevint ſes collègues que 'i 


 contimuatent à vivre dans l'état de defordre qui tes 


abſorbait, leurs reſſources ſeraient bientòt epuiſees, 

La Commiſſion n'en continua pas moins à Eluder 
ſon engagement; ou plutor, elle eſſaya d'y ſatisfaire 
le 26 Aout, en preſentant, non point le tableau des 


depenſes ordinaires d'une annee, mais un appergu 


des dẽpenſes probables pour les quatre mois qui allaient 
$*ecouler juſqu'à la fin de Decembre; depenſes, dont 
elle ne fournit aucun detail, & qu'elle eſtima vague· 
ment à environ 3 millions par jour. 
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Cet Echappatoire ne lui ayant point réuſſi, & ſe 
trouvant preſſẽe de nouveau dix jours après, elle 
rẽpondit que les ẽtats de depenſes des divers Miniſtres 
avaient ẽtẽ pluſieurs fois demandẽs; qu'elle les atten- 
dait encore; & que des qu'elle les aurait, elle Serj 


ſon travail ſur le tableau auquel on avait 2Jev# les 


recettes ordinaires, c'eſt- à- dire, ſur environ 500 mil- 
lions. Enfin, le 18 Septembre, Camus eſt venu 
annoncer A ſes collegues que le travail ẽtait en train; 
& Von ſe crut i la veille de le recevoir le 19 Octobre, 
lorſque Lafond Ladebat monta A la tribune, comme 
rapporteur de la Commiſſion des Finances. Mais 
quelle ne dut pas Etre la ſurpriſe des aſſiſtans, 


quand ils Fentendirent debuter par ces mots! Le 


Miniftre ne preſente aucunes vues ſur les depenſes de 
Panunte qui commence. Il penſe qu'il eſt nẽceſſaire d atten- 


dre le travail de la Commiſſion des depenſes. Tt eROr 
qu'elles ne Seleveront pas a plus de 500 millions, & 


« que les contributions ordinaires /aftront pour les 
« acquitter. II evalue les biens nationaux, qui reſtent 
« à aliéner, a 1 50 millions, outre le milliard referve 
© aux defenſeurs de la patrie. Il propoſe d'ouvrir 
les ventes, d'en faire payer un 20% ſur-le- champ, 
te un autre 20* dans 6 mois, & le ſurplus par obli- 
« gations payables dans 1 an & 2 ans. Ceſft ainſi 
« qu'il propoſe de fournir aux depenſes extraordinaires. 
* . .. Nous avons le moyen d'aſſurer le ſervice ordi- 
naire par les contributions qui 8'#everont A 500 
« millions. Lyarriere des ſommes dues ſournira aux 


e depenſes extraordinaires. Euſin nous ſommes A8- 


60 


SURES de porter les fonds pour Pan 5, à 1150 millions, 
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te Les Economies les plus ſeveres ſont prepares : 
« les depenſes de la guerre vont Etre r/duites preſque 
& Je muitie, ſans diminuer le nombre & la ſolde de 
ce nos troupes. La meme reforme aura lieu dang 
ce toutes les parties de Vadminiſtration publique, 
&c. | | 
Si je ne daigne m'arreter ſur aucune des jongleries 
de ce rapport, c'eſt qu'on va les retrouver toutes, & 
avec amplification, dans un rapport bien autrement 
pompeux, qui fut preſente le lendemain par Camba- 
Ceres, & qui doit Villuſtrer comme financier, comme 
homme d'Etat, & meme comme diplomate; car il 
trouva le double ſecret de tranquilliſer le peuple Fran- 
gais, en lui perſuadant que ſes deputes avaient les 
intentions les plus pacifiques, & d'alarmer les peuples 
coaliſes, en leur donnant A entendre que le Direc- 
toire ſe diſpoſait a continuer la guerre : peut-Ctre auſſi 
eſperait-il deconcerter Ambaſſadeur Anglais, qui 
Etait alors en route, en lui preparant, pour ſon arrivee, 
une piece qui lui montrerait, juſqu'a Vevidence, 
combien la Grande Bretagne ſe trompait en cr0- 
want la France arrivee à Pepuiſement, Voici cette 
piece. | oe 
ce Dans fon meſſage du 19 de ce mois (11 Octo- 
<« bre), Le Directoire vous à invite A aſſurer le retour 
« de la paix, par Vorganiſation vigoureuſe des mo- 
« yens propres à continuer la guerre; (1) à preparer 


th 
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(1) Ce meſſage eſt, fi je ne me trompe, Pun de ceux dont 
le public n'a eu aucune connaiſgnce ; car depuis la conſter- 


E 
des reſſources a hondantes pour tous les ſervices, & A 
prevenir le beſoin que doit faire naitre le paſſage 
delicat de Vetat de guerre à Verat de paix. La 
Republique triomphante, prete à voler à de nou- 
veaux triomphes, veut la paix: elle la veut ſincere, 
prompte, honorable, univerſeile, afin d'en aſſurer la 
curee, & de faire diſparaitre, ſans retour, les cala- 
mites de la guerre. Les beſoins ſont multiplies ;; 
les reſſources ne ſont pas taries. L/ennemi croit 
que la France eſt arrivee à Vepuitement a4/ola. 


L'ennemi /e trompe. De vaſtes domaines a aliener ou 


a hypothequer, un arriere conſidérable à recouvrer, 
quelques impots tres-moderes a ctablir ſur la circu- 


lation; voila les moyens dont la diſpoſition eſt 


encore entre vos mains, & comme au ſeul pouvoir de 
votre volonté. .. Les reſſources fe percent loriqu'on 
veut les porter au- delà de leurs jultes bornes; elles 
ſont inẽpuiſables, fi une ſage Economie en dirige 
emploi. . E'arriere des contributions offre 
une reſſource conſiderable. Juſqu'ici cette reſ- 
ſource a ẽtẽ preſque paralyſce. Voici la cauſe de 
ce dẽſordre. I n'y a ni ſimplicitẽ dans Vadminiſ- 
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nation qu' avait rẽpandu celui du 25 Aout, la plupart des 
tableaux de dẽtreſſe que le Directoire envoie aux Legiſla- 
teurs, ne ſont plus lus que dans des Comités Secrets. Rien 
n'eſt fi commun maintenant, que de voir les ſeances com- 
mencer par ces mots: Le Preſid-nt. F'annonce au Conſeil, 
qu en montant au fauteuil, j*ai trouve ſur le bureau des pieces 
qui ne doivent étre lues qu'en Comité“ Secret. 
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« tration, ni celerite dans le Omen, ni pro- 
te duit reel dans les rentrees.” 

I! me ſemble, que ſi ce logicien ne s'ẽtait pas atouſe 
a preſenter ainſi les effets pour les cauſes, 11 aurait 
du indiquer les trois Principales: ſavoir, 1, Que 
la Nation Francaiſe n'a preſque plus de ſu- 
perflu avec lequel elle puiſſe fournir des tributs; 
2%, Qu'elle dẽteſte le Gouvernement ſpoliateur au- 
quel il faudrait les livrer; 3%, Que les percepteurs 
ſubalternes fruſtrent Vavidite de ce Gouvernement, 
& s'empreſſent de gaſpiller les tres modiques im- 
pots qu'ils rẽuſſiſſent 2 arracher au contribuable. 
Cambaccrès va cependant indique une autre cauſe 
qui ne laiſſe pas d'avoir ſon influence.“ Rien n'eſt 
« plus complique que les loix qui regiſſent cette 
e matière. Les contribuables ne peuvent point les 
te connaitre ; & le percepteur le plus exerce heſite i 
ce tout inſtant dans leur application. D'un autre 
 cote, les valeurs ſont fi fugitives, que le produit 
& des contributions $'&vanouit au moment oi la main 
« de adminiſtration Sapproche pour le ſaiſir. La 
«© Commiſſion vous propoſe à cet ẽgard des vues 
« plus ſimples & des moyens plus actifs. Multi- 
te plier les encheriſſeurs, ẽteindre une grande maſſe 
&« de dettes nationales; voila le double but que 
te nous avons voulu atteindre. Pourquoi ne pas 
« donner une impulſion rapide A la vente des pro- 
« prictes, qu'il eſt ſi intéreſſant de mettre dans la 
« circulation ?” 

On voit deja que les reſſources extraordinaires de 
la campagne prochaine conſiſtent encore dans /'im- 
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1 
pulſon rapide qu'on ſe propoſe de donner à la vente 
des biens nationaux dont le Miniſtre des Finances 
evalue hardiment le capital a 150 millions. Ce 
n'eſt plus 30 milliards, comme autrefois ; & cepen- 
dant Vexagerarion eſt encore Enorme, car dans le rap- 
port qu' avait fait la Commiſſion des Finances fix 
ſemaines auparavant, elle n'eſtimait le produit des 


domaines nationaux pour Van 5, qu'à 20 millions de 


2 


revenus: j' ignore A quel point cette Evaluation eſt 
encore exageree ; mais en Vadmettant pour exacte; 
voila 20 millions de revenus en terres confiſquees, 
lesquelles, fi Von reuſlit à les vendre au denier 2, 
ne produiront qu'un capital de 40 millions. Or 
comme, afin de donner une impulſion rapide à cette 
vente, Cambaceres a fait decreter qu'on ne de- 
manderait aux acquereurs qu'un dixième du paie- 
ment pendant la 1* annee, il me parait aſſez clair 


que cette reſſource immenſe & extraordinaire, comme 


on Pappelle, produira A peine 4 millions pour les 
frais de 1a cumpag ne prochaine. (1) 


er 


(1) Par les nouveaux arrangemens qu'on vient de de- 


creter pour les nouvelles ventes, le prix en ſera payable 
de la maniète ſuivante: 


I 10e en numeraire, moitié dans les dix jours & avant 
la priſe de poſſeſſion, & moitie dans 6 mois. 

4 10* en 4 obligatims, ou cidules, payables 1 chaque an- 
nee, dans les 4 3 & produiſant 5 pour cent d'in- 
teret, 


Les 5 derniers 1050 pourront Etre acquittes, ou avec des 


Ordonnaxces des Miniſtres pour fournitures faites à la Rẽpu- 
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Il eft vrai que les légiſlateurs ſe flattent encore 
d'y ajouter ce qui reſte à percevoir de l' emprunt 
force: mais ils oublient que lorſque Boudin les 
preſſa, il y a huit mois, de le faire exiger à la ri- 
gueur, ils lui fermerent la bouche en lui criant de 
toutes parts, cela eſt impoſible. Ainſi, en dernier rẽ- 
ſultat, fi Von veut prolonger la guerre, il ne reſte dans 
le fond du creuſet que les contributions arriẽrbes qui 
y figurent depuis ſix ans comme un caput mortuum : 
& obſervez, que tout en cherchant à Ven extraire, il 
faudra lever en racme temps les contributions de 
l'année échue, contributions dont on a invite tout 
recemment les Frangais à ſe rappeler qu'ils doivent 
encore {a totalite, Ce n'eſt pas tout encore; car tandis 
qu'on pretend faire face aux depenſes extraordinaires 


* 


blique, ou en Bordereaux de la dette publique, ou de la 
dette des emigres, ou en Bons de requiſitions, & ordonnances 
de reſtitutions, ou d'indemnites des pertes occaſfionnees par la 
guerre dans les dé partemens frontieres, ou en Inſcriptions ſur 
le Grand Livre de la dette perpe:uelle, calculees ſur le pied 
de 20 fois la rente. 
On voit au premier coup-d'œil, que pour la campagne 
prochaine il n'y a rien ici de productif que le 1er 106, à moins 
que le Directoire ne ſe flatte de négocier les cedules a ſes 
fourniſſeurs: mais je laiſſe à penſer quel credit ſon endoſ- 
ſement donnera a ce papier, & à quel taux un fourniſſeur 
de Parmee des Alpes conſentira A recevoir en paiement 
une cidule, ſoit lettre de change, payable par quelque 
payſan du diſtrict de Dunkerque, & dont Vecheance ſera 
renvoyte a une Epoque. on, ſi je ne me trompe, la reſtitu- 
tion des terres confiſquees ſera d&ja fort avancee. 


„ 


e de la campagne prochaine, avec les contributions arriẽ- 
it res de Vannee qui vient de S ẽcouler, on pretend auſſi 
5 faire face aux dẽpenſes ordinaires de l'annẽg qui s ou- 
i- vre, avec les contributions de cette nouvel e annce. (1) 
E Apres ces obſervations preparatoires ſur les reſſources 
= ordinaires & extraordinaires de la France, je reviens 
$ au tableau qu'en a preſente Cambaceres. 

1 «© Combien donc, ajouta-t-il, © eſt grande la puiſ- 

: te ſance de la Nation que nous ſommes appelẽs à re- 
| « preſenter, puiſqu'apres fix ans de luttes, de deſordres, 
- « de calamites de toute ęſpèce, elle eſt encore en meſure 
ö e de pourvoir, ſans emprunts( 2), ſans ſubſides extraor- 
: \ 


"—_ 


(1) Gilbert Deſmolières a eſſayẽ de preſenter cette ob- 
ſervation Je 24 Octobre, & quoiqu'on ait affectẽ de ne pas la 
comprendre, elle me parait tres-claire. ** Les contribu- 
tions arrierees conſiſtent, dit-il, dans celles dues pour Van 
«3 & Fan . Celles pour l'an 3 ſe réduiſent au plus 

2 20 0u 22 millions; & encore eſt-il reconnu qu'ils font 
“ us par les dẽpartemens de Oueſt, & qu'une grande par- 
e tie entrera en dicharge & en compenſation. Le veritable ar- 
6 riere eſt donc la contribution de Van 4. Je ſuis #tonne 
« de voir affecter cette contribution aux depenſes extraor- 
© dinaires de Van 5. En effet, c'eſt pendant pan 5, que 
« cette contribution ſera regue; & fi vous la deſtinez à 
de Pextraordinaire, JE NE SAIS. AVEC QUOI VOUS POUR» 
© yOIREZ AUX DEPENSES ORDINAIRES DE L'AN 5. 

Il eft bon d'informer les lecteurs que Van 5 a commence 
le 23 Septembre 1796. | 

(2) Quoique T. Paine appelle le cridit une reſſource 


diſaflreuſe, je ſuis fort tente de croire que le premier emprunt 
volontaire que laF rance aura le bonheur douvrir & de rem 


— 
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& dinaires, ſatis moyens violens, & par ſa ſeule richeſſe 
ce territoriale, à toutes les depenſes qui appartiennent 
« à Petat habituel d'une ſociete, & à celles que c- 
ce ceſſitent les circonſtances diſſiciles od nous ſommes J. . 
« Le vaiſſeau de la Republique, tant de fois battu 
& par la tempete, à touché le rivage.” 

Quiconque a ſuivi les dẽbats des Legiſlateurs Fran- 
cais comprendra que cette brillante metaphore ne 
ſignifiait autre choſe, ſinon que VOrateur fouchait à la 
peroraiſon de ſon diſcours. Je ne crois pas que, de- 


—— 


plir, ſera pour elle le premier ſymptome de fa guériſon; 
& j'ai encore la ſatisfation de me rencontrer, ſur ce point, 
avec Adrien Lezay, qui Ecrivait au commencement de cette 


année: © Tant que le Gouvernement trouvera, dans la 


ce fabrication d'un papier-monnaie, le moyen de ſe paſſer de 


é ]apropriets, il ſera ſans reſpe& pour elle. De Vinſtant, au 


<< contraire, ou il verra ſes uniques reſſources concentrees 
« dans Vimpot & dans les emprunts, vous verrez la propriete 
& & le credit public devenir les premiers objets de ſa ſolli- 
66 citude,” 

Lafond Ladebat vient de reconnaitre enfin cette vérité 


dans ſon diſcours du 18 Octobre. 


6 Le credit eff ancanti, a-t- il dit, parce que les con- 
te trats publics & particuliers ont été violes, parce que 
ce ſes fonds publics ont éte abandonnes a une degradation 
« deſeſperante pour les creanciers de PEtat ; parce que la 
&« creation immoderee du papier-monnaie a porte le coup 


* Te plus funeſte a la morale publique, & a jets dans le 


& plus grand deſordre toutes Jes relations particulieres ; farce 
& quentraines par les futnrmens, NOUS N'AVONS RIEN PRE- 
de PARE pour freiventr les effets de la chute entière du papier 
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puis trois ans, il y ait eu un ſeul pilote des finances 
Frangaiſes, qui n'ait quitte periodiquement ſon, poſte, 
& la bouſſole, pour crier à Pequipage, qu'il voyait la 
terre. Il eſt vrai qu'afin de ſurpaſſer a fon tour ſes con- 
freres, Cambacẽrès, en leur montrant le port leur fit 
le tableau le plus riant des delices qui les y attendaient. 
« Tout nous annonce enfin que nos maux Zouchent A 
ce leur terme, & que chacun de nous, en terminant ſa 
« carrière politique, rentrera dans /es hambles foyers, 
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&« monnaie, pour ſuppleer aux moyens de circulation, & 
« pour Etablir un ſyſteme monEtaire convenable aux cir- 
„ conſtances, & d'accord avec les principes ; parce que 
«© Phomme fidèle a ſes engagemens & inhabile aux calculs 
de la fortune, a vu ſes proprietes &aneantir ; parce que 
* le mouvement révolutionnaire, en agitant toutes les 
% paſſions, a porte'dans pluſieurs parties de la  REPUDINGUS 
6c Pinquictude & Ieffroi. ; 

6 Le diſcredit eſt tel que le prix de Pinteret a preſque 
« quintuple ; c'eſt ainſi que la marche du Gouvernement 
&« a EtE incertaine & embarraſſee, qu'il s'eſt vu force aux 
© operations les plus ruineuſes, & que la centree des con- 
* tributions eſt devenue plus lente, & le II du treſor 
“public plus difficile. 

«© Telles ſont les cauſes de ce d. ſertdit funefte, On 
e pourrait les Zaire à cette Tribune, mais Vopinion pu- 
& blique les proclamerait avec plus d'eclat, en vous accuſant 
© Pane coupable indifference,” 

C'eſt le lendemain du jour on Lafond Ladebat venait 
de proclamer avec Eclat ces triſtes conſẽquences du diſcredit 
funefle du Gouvernement, que Cambaceres monte fierement 
a la Tribune pour feliciter la nation de ce qu'elle eſt en 
meſure de 6 bg a toutes ſes depenſes SANS EMPRUNTS ! 
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ee pour y jouir de la fölicité commune, au milieu d'un 
“ peuple libre & triomphant.“ (1) 


(1) Il eſt bon de ſavoir que parmi les deputes Frangais, 
il y a deux opinions ſur la reception qui les attend à leur 
retour dans leuts oe z Car deux Jours avant 
que Cambaceres evit affirnie qu'ils y ſeraient regus au 
milieu des applaudiſſemens d'un peuple libre & triomphant, 
Peloquent La Rivière venait de leur preſenter une perl- 
pective bien differente, pour les engager à revoquer l'ana- 
theme qu'ils avaient Jance- en maſſe ſur les malheureux 
Pretres, ** Je crains pour vous, avait-il dit, les ſuites 
« funeſtes de votre deliberation; & que fi vous pu- 
4e niſſez tous les Pretres des crimes de quelques- uns, on 
& ne vous reproche un jour, on ze puniſſe, meme en vous, 
« & la fureur de Robeſpierre, & les attentats de Carrier (des 
© murmurcs sel,). Je m'explique ..... Un jour, vous ren- 
& trereꝝ dans vos foyers; vous ſerez entourts peut-ëtre de fa- 
& nilles mutiltes, livries d la misere & au defeſpair, pleurant 
ic un père, un appui, des amis : ſi ces Citoyens, aigris par le 
de malheur & par le ſouvenir des maux qu'on leur a fait 
« Eprouver au nom de la Convention, en proie aux hor- 
ce reurs du beſoin, aux angoiſſes du deſeſpoir, vous repouſ- 
<« ſaient loin d'eux, & vous rejetaient avec horreur en vous 
cc diſant, TU Fus L'AUTEUR DE NOS MAUX, TU FUS MEu- 
cc RRE DE LA CONVENTION NATIONALE; $'ils vous diſaient 
ne caſte entiere a bi“ proſerite par vaus, dans un moment 
&« oz la tyranuie nexiflait pas, od vous ttiez libres, mais li- 
c bres de faire le bien; cette caſte a (te proſcrite en maſſe & 
cc ſans jugement ; tu nas pas toute les riclamations, les juſs 
& rifications, les plaintes individuelles 3 tu ne peux étre tcouts ; 
«© TU As PROSCRIT, SOIS-LE A TON TQUR. Ton titre 
« de membre de la Convention efi un ANATHEME, comme tu 
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Je me permettrai cependant d' inviter ces naviga- 


teurs à ne prendre la ſonde & plier leurs voiles que 
lorſqu' ils auront rẽuſſi à decouvrir les 1150 millions | 
dont ils ſont convenus qu 'ils avaient beſoin pour arri- 
ver au port de la campagne prochaine. Or, plus 


J analyſe leurs reſſources, moins je puis m 'empecher 


de croire que tout leur revenu net, pendant l'an- 
nee. 1797, ne &levera pas à la ſixieme partie de 


/ 


cette ſomme. 


Mais, me dira t-on POR etre, à 2 quoi bon nous 
entretenir de tant de Decrets vraiment abſurdes, & ſur 
leſquels le Directoire fait ſemblant d'ẽtablir un revenu 
regulier? Tous ces decrets ne ſont deſtines qu a 


jeter de la poudre aux yeux des ẽtrangers. Si le con- 
tribuable Frangais parvient A ᷑luder le percepteur des 
impöts, il n'ẽchappe pas de meme aux ſoldats qui 
viennent le mettre en rẽguiſition, lui, ſon cheval, 


ſon bœuf, & ſon bled. Les Requiſitions ! voila le 
vrai trẽſor national des Regicides Frangais; (1) & 


a 


& rendis le nom de Pritre un titre d la proſcription.—Je le 


e demande, Membres de la Convention! qu' auriez- vous 4 


<« repondre ? Quelles plaintes pourriez- vous former ? Oz 


* trouveriez-vous des difenſeurs ?” Iei, dit le Moniteur, ane 
extrime agitation rigna dans P Aſemblic, 


(x) Au commencement de l'année, quelques perſonnes 
ajoutaient A ce trẽſor les contributions militaires que les pha- 
langes Républicaines leveraient ſur les vaincus pendant le 
cours de cette gampagne; contributions qui, à en croire 
Trongon du Coudray, devaient Etre le premier fonds du trifor 
bels. II a fallu enfin decliner au peuple à quel point on 
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tant que leurs ſyjers tetrifits fe laiſſeront condvire 
& dep pouilter comme un vil troupeau, il ſera de toute 

impoſſibilitè d'aſſigner un terme A la detrefle des ſpo- 

liateurs qui l'ont foutnis au joug de ces requiſitions 
periodiques, &c. &c.” 

Les regui/itions ] Tt me tardait Tarver a Vexa- 
men de cette reſſource deſaſtreuſe ; car c'eſt ici ſur- 
tout qu'on va voir, dans tout fon Eclat, le triomphe 
des reſſources rẽgulières. Veut-on ſavoir ce qu'il en 
va coũter au Gouvernement Francais, pour avoir 
ofe ſe livrer à de pareilles extorſions? Cette reſ- 
lource n'eſt pas moins tarie pour lui, que celle du 
papier-monnaie. Que dis- je, tarie! Depuis qu'il a ẽtẽ 
rẽduit à rẽtrograder vers les contributions rẽgulières, 
il ſe voit force de rembourſer aux contribuables ſpo- 
| lies, tout ce que, depuis Pexiſtence de la Conſtitution 
actuelle, ils avaient ẽtẽ reguis de lui fournir en avance 
de leurs contributions. Le Decret dont je vais parler, 
eſt 2 mes yeux l'un des plus inſtructifs de la Revolu- 
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avait trompẽ ſur ce ſujet comme ſur tous les autres. Liſea 
Laveu que vient de faire la Commiſſion des Finances, le 19 
Octobre. 

Dans les recettes faites pendant Pannte qui vient de "eauler, 
les contributions d [talie font portzes pour 30 millions, & celles 
d Allemagne ne font portees que pour mimnvire. Trente millions! 
Voila prẽciſẽment pour le Dire&oire la dẽpenſe d'une De- 
cade ] Et encore, pour obtenir ce faible ſubſide, de combien 
de crimes na- t- il pas fallu couvrir Pltalie ! Quelle maſſe de 
haines & de vengeances le Directoire n'a-t-il pas accumul6 | 
ſur la tete de la Nation Francaiſe ! 


— 
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tion Francaiſe : on peut bien croire qu'il n'a pas 
moins fallu qu'une neceſſite abſolue pour arracher 


aux Chefs un ſacrifice fi coũteux; & Kauffman leur 
a preſente ſans detour le defile inextricable on ils 


allaient ſe jeter. Comment voulez-vous,” leur 
dit-il, © remplir votre promeſſe envers les rentiers, 
« ſi vous employez au paiement des requiſitions les 


fonds provenant des contributions, & qui devaient 
« vous ſervir à donner un à-compte aux rentiers ?. 


« Vous etes dans impoſſibilits de ſatigfaire q tous vos 
th: engagemons 2 la fois; & pour vouloir ctre juſtes 
* envers tout le monde, vous ne pourrez Petre envers 
* © perſonne.” 1 


Il faut convenir que recueil qu 51 leur indiquait 
tait fort perilleux ; & je ſuppoſe que rien n'aurait,pu 


les engager à le braver, fi Le Couteux ne leur avait 
montre du doigt un autre gouffre bien autre- 
ment difficile à E&viter. Prenez garde, leur dit-fl 
« le 25 Septembre, que nous ne ſommes point encore 


« dans une ſituation od nous puiſſons rEpondre de ne 


_ © plus faire de rẽguiſitions. Si nous refuſons de payer le 

<« prix de celles qui ont ẽtẽ exercees, nous excitons 
te par cela mEme les citoyens A refuſer de ſatisfaire 
« a celles qui leur ſeraient adreſſces par la ſuite.” 
Quelque forte que ſoit cette conſideration, Johannot 
en ajouta une autre qui dut le paraitre davantage en- 
core. Beaucoup de citoyens ſe ſont vus privis de la lo- 
talité de leurs ricoltes, ſuus avoir reęu la moindre ſomme. 
Cependant, Pon demande aujourd hui 2 ces citoyens les 


contributions que doivent ces ricoltes. COMMENT 
| 1 2 


1 64 1 g 
vovi xꝛ· Vous 0 118 LES PAYENT, ruisdh t (Ls x er 
RIEN REGV * ? 0 "+ 3 8 
Comme il eũt ẽté par crop « difficile de reſfoudre + une 
arte queſtion, on conſentit au decret par lequel 


les requiſitions de Vannee Ecoulte ſeront defalquees 


des contributions qu on eſpere pendant Vannee, qui 
85 ouvre 3 ; epſorte CM ces requiſitions qu' on ne ceſſe 


ta, 2 $3 


£ 
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kt ooh Ce fut le 10 Soprembro que la Commiſſion des Fi. 
1 au Conſeil des 500, par l'organe de Defer- 


mont, qu'il. fallait ſe rẽſoudre à ce grand ſacrifice. Pen- 
s dant les troubles dont les Contrees de l' Oueſt ont. ,Ete 


& je theatre, dit-il, les Generaux furent obliges d' 'exercer 
e droit de requiſition pour procurer aux troupes les fourni- 
© tures de tout genre qui leur Etaient rr 1s 7 
& tic ordonne le rembourſement de ces fournitures. 

Lie Couteux s' oppoſa fortement I cet acte de Ie dans 
le Conſeil des Anciens. 7e mets en fait, leur dit-il 
< le r5 Septembre, que cette nouvelle dette dont vous allez 
< grever la République, dette dont la yEritE ne ſera con- 
e ſtatee d' aucune maniere, 8'elevera a des milliards, & ſi la 


* reſolution eſt adoptẽe, JE REPONDS * LES CONTRIBU- 


6 


* TIONS sor S0LDEES POUR DIX ANs.” D | 
Cet avis Etait alarmant; & pour diminuer le danger, on 

2 arrets que les Bons de Teduititicn ne pourront etre em- 

ployes qu'en paiẽ ment de Ia noitiẽ des contributions ditectes 


de l'an IV. D'après ce dernier decret, il eſt Evident que ces 
Arrérages de Van 4, qui figurent pour 150 millions dans 


les reſſources extiaordinaires de l'année prochaine, ne pro- 
duiront. au plus que 55 millions. Encore, s'il eſt vrai, 
comme Ia affirme Johannot, que beaucoup de citoyens 
aient vu mettre en requiſition, la zotalite de leurs recoltes, il 
eſt difficile de comprendre comment ils pourront payer la 
maiti# des contributions que doivent ces recoltes qu'ils wont pa 


re pues, & dont le DireQoire s'eſt empars ! 


5 
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de nous Etaler comme une reſſouree inEpviſable, ne 
prẽſentent deja en dernier rẽſultat qu un emprunt vio- 
lent & inconſtitutionnel, dont le Directoite Frangais ſe 
trouve force & offrir Je rembourſement, malgtẽ lui, 
pendant la guerre, & à Pepoque meme od Vannihi- 
lation de tous ſes papiers-monnaies vient de le reduire 
aux contributions: regulieres, Ce n'eſt pas tout encore; ; 
car comme ceux qui les doivent ſont Egalement auto- 
riſes à en deduire, dès cette annee, la 10* partie de 
Femprunt force, il me ſemble que Lafond Ladebat 
aurait du preſenter un appergu de toutes ces defalca- 


tions avant de s 'Ecrier, comme il Pa fait, Nous ſommes | 


ASSURES de 1 tes 1 . Pan Toy 2 11 10 or 
lions. 85 £4 
Son (aſſertion ſera bientöt dementie © par rein 
rience, & cette rẽunion fi extraordinaire d' audace & 
d'inepties, de fraudes & de violences, ne ſera pas, 


meme pour notre age, une inutile leon : les peuples, 
comme les Adminiſtateurs, y apprendront enfin que 


la finance eſt aujourd'hui le vrai regulateurde 1 Europe, 
le thermometre de la proſpëritẽ intẽrieure, celui de 
la force relative des Empires, & l'un des gardiens le 
plus intelligent & le plus for de la libertẽ publique 
& individuelle. Par-tout od il y a un bon ſyſteme de 
finances, il faut nẽceſſairement qu'il y ait un Gouverne- 
ment bien organiſe, par cela ſeul qu'il eſt de ſon 
interet de regulariſer toutes ſes operations. En un 
mot, ' par-tout on il y a ordre & economie, il y a 
ſuretẽ & protection; là od il y a dẽſordre & deficit, 
il y a neëceſſaireme i oppreſſion, ou crainte d' op- 
preſſion. Tout corps politique qui s'abandonne aux 
reſſources ee tend nẽceſſairement à fa diſſo- 


lution. Auſſi n * -t- i que des uſurpateurs ou" 


F 

puiſſent en embraſſer de ſemblables; &, fi elles dif- 
ferent leur cataſtrophe, ce ne peut jamais Etre que 
pour la rendre tout à la fois plus inſtructive & plus 
eclatante. Quant à moi, je Vavouerai, je ne puis re- 
tenir ma ſurpriſe lorſque j entends parler des miracles 
que les rẽvolutionnaires Frangais ont opere avec leurs 
rẽquiſitions & leur papier- monnaie. Des miracles ! 
Je n'en ſaurais voir aucun, car ce n'en eſt pas 
un que le plus credule de tous les peuples ait pu 
croire à la folidite d'un papier-monnaie hypotheque 
ſur des confiſcations ; encore moins eſt-ce un miracle 
que le Gouvernement qui poſſẽdait cette mine, ait pu, 
tant que ſon papier-monnaie a conſerve une valeur 
quelconque, ſuffire aux depenſes les plus extrava- 
gantes; payer, au-dedans, les crimes de ſes nombreux 
ſatellites; & faire des conquetes, au dehors, en ſou- 
doyant une. arm&e plus nombreuſe que toutes celles 
que pouvait lui oppoſer le reſte de l'Europe. Mais 
ce qui ſerait vraiment miraculeux, aujourd'hui que 
cette mine eſt epuiſce, ce ſerait de la remplacer par 
quelque illuſion ſemblable, ou d'y ſuppleer par des 
contributions proportionnees a l'immenſe ętendue 

des dẽpenſes indiſpenſables pour conſerver ces con- 
quetes par la guerre. Je m' explique: quelqu'exceſ- 
ſitf que ſoit Vepuiſement actuel de la France, fi ſes 
habitans ẽtaient unis & ſincèrement attaches à leur 
regime republicain ; s'il Etait queſtion pour eux de 
defendre leurs foyers envahis, une Conſtitution cherie 
& des Chefs veneres, rien ne me paraitrait plus illu- 
ſoire que de fonder des eſperances ſur l'appauvriſſe- 
ment du trẽſor public. Je ſais fort bien que, dans 
des tems de criſe, la noble paſſion dela liberté, 
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amour vertveux de la pattie, Elevent un peuple put L 

& magnanime A cette puifſance de moyens, dont le 58 1 

de veloppement Echappe aux calculs ordinaires. Mais 9 
je le demande, eſt- ce pour ſes foyers, eſt-ce pour la 
liberte que le peuple Frangais croit combattre au- 
jourd'hui? Quoi l au plus fort de ſon enthouſiaſme 
paſlager, ſes Chefs n'ont oſẽ lui demander aucun ſacri- 
fice de fortune ; & aujourd'hui qu'ils lui reprochent 
ſa tizdeur & ſon inſouciance, il acheverait de ſe de- 
poviller volontairement, pour conſolider leur empire 
qu'il abhorre, & pour conſerver des conquetes qui 
le condamneraient à de nouvelles guerres ! Voila, je 
le repete, ce qui me paraitrait un miracle. Tel eſt 
cependant le prodige indiſpenſable pour deployer, 
pendant la campagne prochaine, les memes moyens de 
force qu'on a developpes dans celle- ci, par le ſecours 
des reſcriptions & des mandats qui n'exiſtent plus, 
& à Paide des requiſitions ou des emprunts forces, 
auxquels on eſt enfin contraint de renoncer. = 
Me dira-t-on que la Legiſlature Frangaiſe n'en a 

pas moins vote, depuis cette Epoque, cent millions 
pour le departement de la guerre, & le tiers de cette 
ſomme pour celui de la marine? Je repondrai que 
ces votes fi pampeux ne ſont que les reſtes d'une an- 
cienne habitude contraQtee pendant le regne du papier- 
monnaie, au moyen duquel rien n'<tait fi facile que 
d'exEcuter de ſemblables decrets ; mais depuis en- 
viron deux mois que le regne du papier-monnate eff 
paſſe ſans retour, tout a change pour les uſurpateurs 
Francais; &, d'après leurs propres aveux, telle eſt 
aujourd'hui leur ſitu ation, qu'ils ne peuvent ſe ſoutenir 

a moins d'une dẽpenfe de plus de 3 millions par jour; 


—— 
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& que, malgre tous les expẽdiens, tous les vols aux- 
quels ils ont recours, leurs recettes journalières ne 
elèvent qu'au tiers de cette ſomme (1). Je laiſſe 
aux hommes judicieux à calculer combien de tems 
un pareil Etat de choſes peut encore ſe prolonger; il 
me ſuffit d'obſerver ici qu'il n'a commencẽ que 
depuis l'annihilation du papier- monnaie. AE 
Si des moyens de recette on paſſe aux objets de 
dẽpenſes, on eſt toujours plus en droit de s' ẽtonner 
qu'au milieu de tant de brigandages, de calamites 
& de misere, un Etat puiſſe ſubſiſter. Cambacerts, 
qui paraſt Etre un des Chefs les plus capables, prend 
encore aujourd'hui le ton & le ſtyle de Cambon, 
lorſqu'il s'agit de preſenter un appergu, des depenſes. 
« En vous parlant de nos beſoins & de nos reſſources, 


ah 


(1) Pendant Vintervalle qui $ecoula entre la mort des 
aſſignats & la naiſſance des mandats, pluſieurs perſonnes 
s Etonnaient avec raiſon de ce que le Directoire ſuffifait a 
ſes depenſes ſans papier-monnaie, On ne tarda pas à avoir 
la clet de cette Enigme, en apprenant qu'il avait contracte 
avec ſes fourniſſeurs, une dette de 200 milions, payables 
en numeraire: ce fut, meme en grande partie, pour le 
libérer de cette dette, qu'on decreta les mandats. Je ne 
ſais s' il trouve encore quelques fourniſſeurs aſſez intenſes 
pour lui faire des avances : mais ou ſe trouvera cette fois le 
papier .7#dempteur avec lequel on eſſayera de les acquitter ? 
ou dEcouvrira-t-on le nouveau papier qui donnera a Admi- 
niſtration un mouvement fi prodogieux & ſi plein de vie? Je 
ne cite ici que les expreiſions dont s'eſt ſervi Le Couteux, 


le 31 Juillet, en faiſant Voraiſon funèbre des mandats, & en 
reprochant a ceux qui ſe delolaient de leur chute, d'oublier, 
apres le danger, Pepouvantable urgence des beſoins indiſpenſables 


a action du Gouvernement. Je dois ajouter que perſonne 
ne s'aviſa d' obſerver qu'il oubizait lui-mème d'expliquer ce 
qu'il entendait par ces mots, APR ES LE DANGER, 
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« jeur dit-il, vous n'en attendez pas de notre part le 
« tableau circonflancis. Il n'ẽtait pas dans notre miſ- 
ee ſion de calculer, par decimes & par centimes, le 
« produit des contributions, & celui des domaines 
« nationaux ; ni de dẽterminer quelle eſt la ſomme 
« neceſſaire à l'activitẽ du ſervice dans chacune des 
«« parties de la depenſe fixe, & de la depenſe é ven- 
« tuelle. Ces details importans auraient exigẽ de 
ce Jongues recherches, ve VOUS ENTOURER DE 
© 'NOUVELLES LUMIERES,” 

II ren fallut pas davantage 3 Cambaceres pour 
replonger la France dans toute l'obſcuritè od la 
Commiſſion des Finances Vavait laifſee le 18 Septem- 
bre, en annongant vaguement que les depenſes fixes ne 
$teveront pas @ 250 millions; & que la Treſorerie 
pourrait ainſi reſerver la moitie de ſes recettes ordi- 
naires pour les rentiers, les penſionnaires, & les de- 
penſes imprẽ vues. Afin de ſuppleer au ſilence ob- 
ſtinẽ de cette Commiſſion, je vais lui fournir quel- 
ques- uns des materiaux du compte qu'elle refuſe; 
& je commence par Vinformer que le ſeul entretien 
de Parmee & de la marine coùtera les 250 mil- 
lions dont elle parle. Relativement aux dẽpenſes 
de Farmee; je m' en retere au Directoire lvi-mEme, 
qui, dans ſon meſſage du 24 Aoivit , ou il porte les 
dẽpenſes militaires fur Je pied de la plus profonde puix, 


en a evalue extreme minimum à 150 millions pour 


la feen anne qui ſuivra la guerre. (1) N a 


* 
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(1) Il eſt vrai qu'il ne porte cet &tat militaire qu'i 100 
million par année, pour 170 mille hommes, toutes armes 
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la marine; j'en appelle a Vexperience. Si dans ſon 
ancienne tenue, ce departement courait environ 70 mil- 
lions par anne, il eſt difficile d'imaginer qu'il coũte 
moins aVavenir ſi Von veut le relever de Vetat de ruine 


- on il ſe trouve; car ce que les flottes Eſpagnoles ou An- 


glaiſes ont ẽpargnẽ au commencem̃ent de la guerre, n'a 
point Echappe à la fureur aveugle & deſtructive des 
Jacobins, La plupart des ports de France n'of- 
frent plus que des radesdenuees de vaiſſeaux, des chan- 
tiers detruits ou deſerts, & des magaſins depquryus 
d'approviſionnemens & de toute eſpèce de munitions 
navales. La plupart des officiers experimentes ont 
£te oblige de fuir pour crime de nableſſe; les bouche- 
ries de Vannes ont moiſſoane les plus diſtinguẽs d' en- 
trieux ; les meilleurs matelots ont peri dans les armes 
od ils avaient été mis en réquiſition, & toutes les 
Ecoles de marine ſont maintenant dẽtruites. Jai dẽjà 


 EtE dans le cas de citer la deplorable misere de ceux | 


des fonctionnaires civils qui, attaches A ce ſervice, 
ont Echappe I cette deſtruction univerſelle. Tout 
eſt à recreer dans ce. dẽpartement, qui, comme Ia 
dit Perrce le 28 Juin, a /ouffert plus qu aucun autre 
du delire revolutionuaire. Or, il eſt queſtion de 
relever par degres ce qu'on a detruit, je n'ima- 
gine pas qu'on m'accuſe d'exageration, lorſque je 


n 


* 


compriſes; mais il demande pour la premiere anne de paix 
un ſuppliment de 50 millions; & il ajoute, qu'en rẽduiſant 
ce ſupplement a cette ſomme, cg, la moindre ęſtimation qu an 
puiſſe en faire, 
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reduis la dEpenſe future de ce département 4 ce 
qu'elle ẽtait avant la guerre. (1) 


3 _ yy my . 1 2 


(i) L'Amiral Kerguelin, qui a été aſſocié quelque 


temps au Miniſtère de la marine republicaine, vient de 


publier qu'elle t pour ainſi dire antantie. Tous les 


« Francais ne pourront appfendre, dit-il, ſans Etre pEnE- 
cc tres d'amertume, que ſur 80 vaiſſeaux de ligne, & autant 
ec de frẽgates ou corvettes, environ 35 de ces vaiſſeaux 
« ſont pris ou ont peri 3 qu'une grande partie de nos fre- 
& gates eſt auſſi au pouvoir des ennemis 3 que tous les 
& nagaſins ſont dinuts; que les priſes, dont le nombre Etait 
de 00 batimens, ont été en partie Ailapidees; que les 


«+ marins ou matelots qui ont fait ces priſes, n'ont preſ- - 


« que rien touche du fruit de leurs peines, de leurs fa- 
« tigues, de leur valeur; que le deſeſpoir en a fait deſer- 
e ter un grand nombre,” &c. &c. . 

Il me ſerait facile de prouver a VAmiral Kerguelin, que 
ſon inventaire des pertes de la marine republicaine eſt a 
peine à moitiè complet: mais ce qui me parait beaucoup 
plus curieux que ſes reticences, c'eſt que pendant qu'il 


| imprimait ainſi à Paris cette eſpèce d'oraiſon funebre de 


la marine Frangaiſe, le DireRoire publiait de ſon c6t6 
le 27 Juin, que cette marine entrevoyart avec orgueil qu'elle 
*tait deſtinte a compter a ſon tour le nombre des vidtorres qui illuſ- 


traient lis armbes de terre. En attendant cette i!uſtration, 


le député Riou, organe d'une Commiſſion chargee d'exa- 
miner le meſſage du Directoire, a tance vigoureuſement 
le Miniftre de la Marine, pour avoir ofe ſe vanter des 
frepates qu'il avait miſes en mer & des convois qu'il avait 


expedies. ** Quoique ce Miniſtre art&me certains objets 


« & en exagtre d'autres, dit Riou le 14 Juillet, nous re- 


4 connaifſons beaucoup de choſes vraies dans le meſſage, 
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Voila donc deja les 250 millions conſommes par 
les armes de terre & de mer: je paſſe ſous filence | 
les 3 A 400 millions des interets annuels de la 
dette publique; mais comme il faudra neceſſaire- 
ment acheter Vinfamie de cette banqueroute en four- 
niſſant tout au moins du pain aux rentiers & aux 
penſionnaires de la capitale; la dette & les pen- 
ſions ne laiſſeront pas, de maniere ou d'autre, que 
de coũter quelques ſacrifices. Suppoſons mainte- 
nant, par impoſſible, que le trẽſor public recueille 
un revenu annuel de 500 millions, ainſi que ſes direc- - 
teurs s'en vantent: je demande s'il eſt permis de 
douter que la ſeconde moitiẽ de ce revenu ne ſoit ab- 
ſorbẽe par les ſubſiſtances gratuites, par Ventretien des 
12,000 prẽpoſẽs aux douanes, par le ſalaire des percep- 
teurs des impots, par le traitement des Ambaſſadeurs, 
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« Ah, ſans doute beaucoup de fregates ſont ſorties de nos 
«© ports; mais hilas, combien peu y ſont rentrics ! Beaucoup 
„ de convois ont été expédiés pour les divers approvi- 
“ ſonnemens de la Republique ; mais helas, combien peu 
« ſont arrives d leur deſtination !*? &c. &c. 

Il n'eſt peut-etre pas hors de place d'ajouter ici, que 
ce meme depute, qui venait de relever d'une maniere fi 
piquante les exagerations du Miniſtre de la Marine, avait 
cru devoir commencer ſa cenſure en certifiant à ſes con- 
frères, que ce ſerait par la marine qu'ils puniraient la 
cc perfidie Anglaiſe, & qu' ils termineraient la guerre ſan- 
4 glante que la Republique ſoutient depuis pluſieurs an 
e nees, C'eſt par la marine, leur dit-il, que vous mettrez 
* n terme GLORIEUx @ la grande revolution bar laquelle vcus 
© ETONNEZ L"UNIVERS,!? 


par la liſte civile du DireRoire, par les appointemens 
de ſes Miniſtres & de leurs innombrables commis, par 
ce qu'on appelle les indemnites des 7 50 Lẽgiſlateurs 
ainſi que des officiers qui leur ſervent de cortẽge, & qui 
plus eſt, par les 50 mille Admiaiſtrateurs, Juges, ou 
Grands Fonctionnaires que la Conſtitution de 1795 
a difſEmines ſur route la ſurface de la Rẽpublique? 
Les Francais ne ſe figuraient guère, il y a quatre 


ans, ce que coũte un Gouvernement Republicain, 


place à la tete d'un grand empire. Je crois que c'eſt. 
le poëte Milton qui a affure que rien n'ctait plus 
facile que de faire marcher une Republique avec le 
revenu qu'un Monarque diſſipe en faſte & en clin- 
can ſeulement. A ce trait du chantre de la Repu- 
blique Anglaiſe, je n'oppoſerai que Vhiſtoire des 
finances de cette meme Republique, qui ne put ſe 
ſoutenir momentanẽment qu'a l'aide de | depenſes 
doubles de celles du Monarque qu'elle avait rem- 
place, & meme de celui qui ſucceda av pretendur 
Protecteur. Mais ſans me jetter ici dans une diſcuſ- 
ſion qui m'ẽcarterait trop de mon ſujet, & pour re- 
venir à la Republique Francaiſe ; voyons fi, avant de 
pourvoir aux ſalaires de ſes innombrables fonction- 
naires, elle ne ſera pas appelee à d'autres depenſes | 
non moins conliderables, & auxquelles il eſt en- 
core plus inſtant de pourvoir. (1) Si Von veut 


* 
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(t) Peut-etre, entre les departemens des depenſes, de- 
vrais-je mentionner celui de eloquence; car on ne ſe figure 
guères ce qu'il en coũte a la Republique pour decerner 
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connaftre leur Etendue & leur urgence, il im- 
porte de porter ſes regards ſur le dẽpẽriſſement de la 


ic "I at. —_ * * 


a quelques Legiſlateurs la palme de l'impreſfon de leurs diſa 
cours, Je ne m'en ſerais fait aucune idée, ſi je n'euſſe 
trouvé dans le Moniteur du 3 Septembre les plaintes ſui- 
vantes de Fabre de PAude. — Vous vous &tes livres ces 
« jours derniers à une diſcuſſion tres-importante, celle de 
& amniſtie. Tous les diſcours ont été livrés A Pimpteſ- 
& ſion. Savez- vous a quelle ſomme les frais d'impreſſion 
& des diſcours ſont montes? a ꝙ ou 10,000 liv. en numé- 
c raire, Il me parait que Pon va decr6ter encore des im- 
ce preſſions très- facilement. Or, ſi tous les ſavans du Con- 
& ſeil. . (ox RIT, dit ici le Moniteur) montent d la Tribune, 
& & 31 faut livrer a Pimpreſſion tout ce qu'il leur paſſera par 
& [a ttte de nous dtbiter 3 vous aig la Republique dans 
« des frais enormes.”? 

Je ne ſais ſi le peuple Frangais, ruins comme il VeR, 
aura tte Egalement diſpoſe a rire, en apprenant ce qu'il 
lui en coiite pour donner a ſes Legiſlateurs le menu plaifir 
d'avoir des Editions ſeparees de leurs harangues. En tout 
Etat de cauſe, il me ſemble que cette depenſe devrait 
figurer dans Peppergu des frais de l'année. 

Une autre depenſe qui devrait y figurer aufh, eſt celle 
des monnaies; car il en eſt de ce departement comme {de 
la plupart des autres, ou ce qui forrhait un revenu pour 
PEtat s'eſt change en frais pour lui. On voit dans Vou- 
vrage de Mr. Necker, que ſous ſon adminiſtration, apres 
avoir dẽduit les frais de fabrication & les déchets, le bẽné- 
fice net du Souverain était de 1 & £ pour cent ſur les 
monnaies d'or, & de 2 & 25 pour cent for celles d' argent. 
Ce weft point ici le lieu d'examiner fi ce bẽnẽfice ẽtait 
bien ou mal entendu; il ſuffit de ſavoir que l' Etat y trou- 


4 


( 9s 1 


plupart des ẽtabliſſemens publics en France, Je vais 
paſſer en revue ceux de la police, des routes, des ca- 


* 


vait un de ſes revenus. Thibaut va nous apprendre ce 
que la Republique en tire aujourd'hui: c'eſt de la part de 


la Commiſſhon des Finances qu'il eſt venu faire le rapport 


fuivant le x Octobre. „ Linteret public nous com- 


“ mande de mettre nos hotels de monnaie dans la plus. 
6 grande aQtivite. Le beſoin comme le vœu des Frangais 


% appelle votre ſollicitude ſur cette partie intereſſante de. 
© Veconomie ſociale, Dans les jours de deſtruction, on 
et avait briſe les balanciers, demoli les fourneaux, vols 
les uſtenſiles, mis les fonctionnaires en priſon ou en 
> fuite. Il a fallu reparer ces deſordres : les depenſes ont 
& 24 conſiderables & ne ſont pas achevees, Dans Vetat on 
nous fommes, les frais de fabrication pour les monnaies 
« ſont conſiderables ; ils s' lèvent aun million pour Paris 
„1 feulement. Ce ſerait un objet de plus de 10 millions 
*© pour toute la Republique. Noug ne pouvens pas faire ce 
e ſacrifice,” 

II faut bien s'y reſoudre cependant, ou renoncer aux 
monnaies metalliques, comme on a deja été force de re- 
noncer aux monnaies de papier. Les financiers Francais 
ſont fort indignes de ce qu'a leurs nouvelles medailles 
qui  portent Pempreinte de la Liberté, le peuple pré- 


fere les monnaies a Feffigic de Louis XVI. On va 


voir que ce peuple a plus dun motif pour cette prefe- 
rence, & que Villers Pa pleinement juſtifee, J fallait 
* ſans doute faire diſparaitre les fignes de Peſclavage, & ls 
60 remplacer par ceux de la liberts, a-t-il dit le 6 Octobre; 
* mais la politique exigeait PEUT-ETRE, ainſi que Vin- 
6 teret du commerce, qu'on en laiſſat le titre & le poids.“ 

Je vous par les derniers debats, qu'il eſt deja queſtion 
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naux, des forets, "mM colleges, des priſons, des höpi- 
taux, & des maiſons de rẽcluſion. 


PoLICE., 


£» 


Je ne traiterai ici que de la Police generale confiẽe 


a la Gendarmerie, connue afitrefois ſous le nom de 
Marte bauſſce, laquel le, ſuivant lesDecrets, devrait & tre 
aujourd'hui de 130 Cavaliers par Departement, & coũ- 
ter à l' Etat une ſomme annuelle de 28,700,000 liv. 
On verra bientot que, depuis deux ou trois mois, le 
nombre de ces gardiens de la Police eſt conſidẽrable- 
ment reduit, par Vimpoſſibilite od ſe trouve le Gou- 
vernement de ſubvenir à leur entretien.  Cependant, 
des le 15 Juin, Jard-Panvilliers avait annonce © Que 


ee toutes les autorites. conſtituẽes rẽclamaient contre 
* Pinſufiſance de la Gendarmerie actuelle, & que 
« l' augmentation devenait de plus en plus neceſſaire, 


*** 
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de tuer les affignats de cuivre comme on avait tu# ceux 


de papier. Il eſt vrai que comme les gros ſols ſe trouvent 


dans les mains du bas peuple, & qu'il ſerait trop dange- 
reux de l'irtiter, le Gouvernement ſe voit forcé a les 
recevoir pour leur valeur nominale juſqu'à la fin de De- 


cembre ; il prepoſe ſeulement que paſſ? ce terme, ils ne ſoieut 
plus pris que pour la moitiẽ de leur valeur actuelle. 
Si cette reſolution eſt decretee, comme le Gouverne- 


ment recevra pour quatre ſous, les pieces qu'il ne pourra 


plus paſſer que pour deux ſols, voila encore une nouvelle 
defalcation a faire ſur ſes revenus de cette annẽe; & fa 


fauſſe monnaie n'aura ẽtẽ pour lui qu'un emprunt tres- 
onëreux. 


SID 
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bt. ap que vous les Dẽpartemens ẽtaient infeſtés de 
8 vagabonds, ou d'etrangers, qui ne ręſpiraient que le 5 
« meurtre & le pillage. (1) 
A la ſuite de ces aveux, les deux Conſeils paraiſ- $: 
ſaient diſpoſes à porter la force de la Gendarmerie à . I 
15,751 hommes, & je crois meme que la reſolution | 
en fut priſe ; mais ſi Von veut en connaitre les reſultats, 
il faut lire Vexpoſe ſuivant qu'en a preſente Deſmou- 
lins, le 26 Septembre. © Pour nourrir leurs chevaux, * 
« pour les entretenir, les Gendarmes de Lectoure ont , f 
ce vendu leurs effets, & ils ont Et6 reduits à faire pacager 1 
“leurs chevaux dans les pres.... Toutes les reſſources — 
« leur ayant enfin manque, ils ont été forces de | 
« venare leurs chevaux, en ſorte que la Brigade de 
« Lectoure eſt actuellement 2 pied. Que dis-je ! 
ce Pprivẽs de toute reffource, ils ont abandonne le ſer- 
r vice, & Je ſont retirts. Il ne reſte que le Brigadier, = 
* qui fait le ſervice /eul & 2 pred. (2) : 1 


1 


(1) Le debut du diſcouts de ce Depute prouve qu'il envi- 
ſageait cette deſorganiſation comme non moins incurable que 
la pẽnur ie ſpouvantable de VParmeedes Cotes del Ocean qu'il dẽ- 15. 
nonca en meme tems. Jen ai inſtruit les Miniſtres,“ dit-il, | 
„ & je vois que leurs efforts ont été vains pour y remedier, - | 
% Alors, je ne crains pas de le dire publiquement a la 0 

Tribune: il faut que la France entière, qui a deja ẽté 
« inftruite que pluſieurs Bataillons ont &te prives de leur 
„ ſolde, &c. &c. &c,” | 


(2) Deſmoulins ne ſe contenta pas d'obſerver qu'il 
s'agiſſait de rprimer une ſoule de gens ſans morale & ſans patrie; 
il eut le courage de porter les regards de ſes collegues fur les 


A a 
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Tel eft I'&tat d'abandon od ron laiſſe tomber la 
Police de cette Republique, & ſur lequel les Lẽgiſ- 
lateurs Francais ſemblaient indifferens, lorſqu'ils ont 
etẽ tout-à - coup tires de leur lethargie, par une dẽ- 


peche de FAccufateur public du departement du Pas 
de Calais. Cette depeche, adrefſce au Preſident du 


Conſeil de Cinq Cents lui annoncait, © que 40 bri- 


« gands armes ſe ſont introduits pendant la nuit (du 
e 25 au 26 Octobre) dans la maiſon du Repr/ſen- 
ee tant du peuple Ballet, qu'ils Vont pillee & deval- 
& tee, & qu'ils ont bleſſe mortellement d'un coup de f 
« poignard dans le ſein le Reprejentant lui- meme. 


 LAccuſateur public ajoutait : Voild le dixitme attentat 


de ce genre commis depuis peu dans ce departement & 


fur la lizizre de celui du Nord. Pignore of en ſera 
le terme, n'ayant aucun moyen de repreſſion 2 oppo- 
Jer aux brigands. La Gendarmerie mal organiſce, mal- 


compoſee, manquant d armes & de chevaux, eft incapa- 
ble de faire le ſervice. La loi du 10 Vendemiaire, ſur 


la police, neſt exicutte nulle part, & les officiers de 


ſuretẽ & les Tribunaux ſont abandonnes d eux-memes 


. eee des fonctionnaires publics eſt a ſon 
comble ; & c'eſt le ſeul amour de la patrie . les retient 
à leur MIO. 


— 
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tems anterieurs à la Revolution z AVANT gue la France 
elit ett troublte par des difſentions civiles ; .QUAND le reſſort de 
la morale comprimait encore le vice dans le cæur d'un grand nom- 
bre d'hommes ; AVANT que la funęſte habitude du pillage & 
de Paſſaſſinat fut nte du GOUVERNEMENT REVOLUTION- 
WAIRE, &c. &c. 
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Apres cette lecture Goſſuin prit la parole en ces 
termes : © Sans doute, vos cœurs ſont navrẽs du recit 
« qui vient de vous ere fait. Prenez-y garde, Repre- 
e ſentans, Vaſſaſſinat & le vol ſont les reſſorts des 
« factions regnantes. La Republique oppoſe un 
« rempart aux ennemis extẽrieurs; & la Garde Na- 
ce tionale ſẽdentaire qui devait, aux termes de la Conſ- 
« titution, aſſurer au dedans le maintien de l'ordre, 
« & Vexecution des loix n'eſt encore qu'un projet: 
ce ſans une Gendarmerie montẽe & ẽquippẽe conve- 
ce nablement, ſans une Garde Nationale ſ{edentaire en 
S .activitẽ, ſans moyens de repreſſion enfin, qu'oppo- 
« ſerez-vous 2 la malveillance ? RIX.“ 

| Le danger que couraient les DeEputcs etait trop 
grave pour qu'ils reſtaſſent ſourds à de pareils aver- 
tiſſemens: des le 3 Novembre Bernard La Grave eſt 
revenu ala.chargeaupres d'eux, par le diſcours ſuivant. 
« Citoyens Repreſentans: Vos ames & vos cœurs 
« ſont juſtement affectẽs de l'aſſaſſinat de notre col- 

te jègue Bollet: mais malheureuſement nous n'avons 
ce pas A gemir uniquement ſur fon fort. D'autres 
te citoyens ſont tombes, comme notre collegue, fous 
c les poignards des brigands ; & les familles deplo- 
ce rees pleurent un pere, un' EPOUX, un frère.. . . „ 
« Le vrai, c'eſt que depuis pluſieurs mois quel- 
« ques Departemens ſont en proie à une horde 
« de 2 2 300 brigands, qui parcourent par bandes 
« les campagnes, - & commeitent tous les crimes 
« dont ils ſont capables, Ces hommes, appeles 


« CHAUFFEUR , font un compoſe d'individus 
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© qui n'ayant aucun frein, ont abandonne leurs tra- 
e vaux pour ſe livrer a tous les excès du brigandage: 
« jls s introduiſent chez le paiſible cultivateur, le lient 
ce jui & tous ceux qui compoſent la maiſon, allument 
ce un grand feu, & leur font griller les pieds & les 
« jambes, juſqu's ce qu ils aient declare le lieu od ſe 
* trouvent renfermes leur argent & effets precieux, 
« Tels ſont les actes de barbarie dont ſe rendent cou- 
Co pables ces brigands, fleaux de la ſocicte. Leur 
ce audace s'accroit par l'impunité: ou les loix ſont 
te jnſuffiſantes, ou les Tribunaux en font une appli- 
ce cation tellement faible que le crime reſte impuni.“ 

Apres un pareil tableau, on croirait qu'il n'y avait 
point de tems à perdre pour organiſer une Gen- 
darmerie capable d'arreter de ſemblables brigandages : 
cependant le Conſeil des Anciens $'eft oppoſe aux 
depenſes qu'on lui propoſait à cet effet. Je vois dans 
le Moniteur du 10 Novembre, que “ fur. le rapport 
ce de La Combe Saint Michel, ce Conſeil a rejete une 
e reſolution relative à la nouvelle organiſation de la 
& Gendarmerie. Les motifs du rejet font que la rẽ- 
e ſolution eſt incomplette, tres-vicieuſe dans ſa rẽ- 
ce daction, & qu'elle donnerait lieu à des depenſes 
« enormes qu'il eſt poſſible d'eviter.” 

Ainſi ces Lẽgiſlateurs penſent qu'il eff oof ble d'&vi- 
ter les depenlies indiſpenſables pour retablir la police 
interieure dans cette Republique, dont, s'il faut en 
croire Jard-Panvilliers, lous les Departemens ſont in- 
Ffeſies de vagabonds, qui ne reſpirent que le meurtre & 
le pillage! Ce n'eſt que pour ſoutenir la guerre au 
denors, qu'ils prodiguent fans héſiter les dernicres 
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depouilles de ce malheureux peuple, en proie à tant 
de flẽaux qu'a dechaines ſur lui leur affreuſe revo- 
lution. (1) | 


8 
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Celui de tous les ẽtabliſſemens publics par leſquels 
la Monarchie Frangaiſe avait le plus devance & ſur- 
paſſe les autres Etats de l'Europe, etait ſans doute 
les 6000 lieues de routes de poſtes, qui coupent cette 
belle contrẽe dans tous les ſens; & quoique les 
Monarques Frangais y euſſent deploye peut- etre trop 
de faſte, ce monument de leur puiſſance avait ſingu- 
lièrement contribue à animer l'agriculture & les com- 
munications commerciales de leurs ſujets. Depuis la 
deſtuction de la Monarchie, ces routes, qui faiſaient 
Vadmiration des voyageurs, ſont tombees dans une 
degradation univerſelle. C'eſt ſur-tout depuis le 
commencement de cette annee, que ce ſuperbe ẽta- 
pliſſement, qu'on aurait pu maintenir avec des rẽpa- 
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(i) Le jour mEme ou Bernard la Grave revela les pro- 
eres de ces affreux brigands appeles Chauffeurs, qui par- 
courent les campagnes ou ils commettent ces adfes de bar- 
barie inouis, le Directoire adreſſa au Conſeil des Cinq Cents 
un meſſage contre 1 plus redoutable ennemi des campagnes, les 
leups, qui ſe ſont multiplits defuis la guerre. Une funeſle extò- 
rience neus apprend, ajoute-t-il, que eſpece humaine, & ſur- 
tout les femmes & les enfans, ſont auſſi la prote de cet animal 
ferace, QUI AYANT UNE fois GODTE TEUR CHAIR, SEM» 
BLE LUI DONNER LA PREFERENCE), 
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rations peu coviteuſes, reclame des frais immenſes, 
& qui vont le devenir d'autant plus, a meſure 
qu'on laifſera aggrandir la brèche. Le Directoire 


lui-mème n'a point cherche A diſſimuler cette triſte 


VeErite, puiſque, dans ſa lettre du 24 Juillet, au Mi- 
niſtre des Finances, il a public que tat de deabre- 
ment des grandes routes, interrompt les communications 


commerciales, & tarit une des ſources principales de la 


profperite nationale. 


Ce qui neſt pas moins dẽſaſtreux, oeſt que ce 


delabrement des routes a tari en mEme temps une 
des ſources du revenu public ; car la conſequence 
inevitable a ẽtẽ bientot le ralentiſſement & la cherte 
du ſervice des Poſtes & Meſſageries. Ce ſervice pro- 


dulſait, en 1789, 12 millions de revenus a I'Etat; &, 


loin de rien rapporter aujourd'hui, il luicoùte, depuis 


la Revolution, des /ommes enormes. Auſſi le DireCtoire, 
dans la meme lettre que je viens de citer, s'eſt- il Erendu _ 


avec douleur fur © V2rat deplorable du ſervice des Poſtes, 
&« ſur les ſommes enormes que le Gouvernement a du 


cc dẽpenſer & depenſe encore pour le maintien de cet 
ce ᷑tabliſſement devenu 7Zres-onzreux, tandis que les 


& benefices qui devraient en rẽſulter, & qui en reſul- 
e talent autrefois, euſſent fourni les moyens, non- 
« ſeulement de combler le d#ficit de cette adminiſtra- 
<« tion, mais mème de ne, au moins en 1 partie, à 
4c Pentretien des routes.“ 8 

Ces lamentations du Directoire avaient ẽtẽ prece- 
dees par des faits tres-precis, que Le Breton venait 
de denoncer au Conſeil des Cinq Cents le 24 Juin, en 
ces termes: © En vain la poſte aux lettres a rẽduit 
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te ſa depenſe de moitie ſur les principales routes, en 
ct reduiſant a deux jours l'un, les departs journaliers 
te en vain les Meſſageries ont mis leurs Diligences au 
e pas; la depenſe excede conſidẽrablement la recette, 
« & elle l excède d une maniere effrayante... Les Maitres 
« des poſtes n'ont ceſle de ruiner le trẽſor m 
ce en indemnitẽs.“ | 

Le croirait-on? Ces aveux repetes de Vexcts 
effrayant de la dẽpenſe ſur la recette, n'ont point em- 
peche la Commiſſion des Finances de faire figurer le 
produit des poſtes pour 12 millions dans ſon inven- 
taire des revenus de Pannee prochaine. Il eſt vrai 
que le Directoire ayant trouve Vartifice trop groſſier, 
a cru devoir annoncer, le 15 Septembre, au Conſeil 
des Cinq Cents, que la Commiſſion s'etait 2rompee, & 
que les loix exiſtantes u 'afſuratent nds un million au- 
dela des depenſes.” (1) 

Je ſoupgonne que le DireCtoire ſe trompe beaucoup 
lui-meme, s'il attend cette annee un revenu net d'un 
million ſur le produit des poſtes & meſſageries. 
Certes, il ne ſuffit point de donner Vexifence à des loin, 
pour ſe procurer un revenu; encore moins y reuſfira- 
t-on en dẽcrẽtant, comme on vient de le faire, un 
nouveau Tarif en valeurs reelles, Il ne ſuffit pas de 
taxer les lettres pour les multiplier, favoriſer la circu- 
laion, & ranimer les communications intérieures. 
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(1) Le Brun a encore rencheri ſur ce triſte pronoſtie 
dans ſon difcours du 7 Novembre: ** Les poſtes & meſſa- 
„ perics, a-t-il dit, n'atteindront pas de long-tems les 12 
© millions auxquels les ElEye Ia reſolution : on ne peut 


L 184 J 


Si Von veut obtenir de l'ẽtabliſſement des poſtes 
un revenu quelconque, il faut commencer par lui 
rendre le meme degré de confiance dont il jouiſſait 
avant la revoluticn ; il faut interdire au Gouvernement 
la puiſſance tyrannique d'intercepter les correſpon- 
dances; il faut enſuite reparer les routes, (1) & mettre 
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(c faire renaitre pas enchantement, l'habitude & la néceſſité 
cc des rapports commerciaux, des relations d'affaires, des 
« Jjaiſons d'amitic, Il ne faut pas croire qu'en éle- 
« vant la taxe, on obtiendrait un accroiſſement important 
cc de revenu; on ne ferait que rompre le dernier lien, & af- 
<« faiblir les perceptions qui vont renaitre.“ 

Je doute fort, je l'avoue, que ces relations renaiſſent, 
tant qu'on violera le ſecret des correſpondances, & que les 
agens du Gouvernement ſe permettront d'ouvrir les lettres 
en alleguant la ſüreté publique, les droits de homme, la 
liberté conquiſe, &c. &c. Ls ” 

(1) Dans un pays comme la France, on l'on compte 12 
mille lieues de grandes routes, & environ 6 mille lieues de 
routes de poſtes, les frais du département des ponts & 
chauflees doivent etre conſidèrables; & chacun ſait qu' avant 
Ja revolution, la preſque totalite de ces frais portait ſur le 
peuple des campagnes, aſſujetti aux corvles. Avant qu'elles 
euſſent EtE complettement abolies, Mr. Turgot evaluait a 
20 millions Tournois la depenſe annuelle qu'exigeait l'en- 
tretien des grandes routes: mais depuis la révolution, le 
Miniſtre Rolland, dans le compte qu'il rendit le 6 Janvier 
1793, Evaluait cette depenſe à pres de 45 millions: il eſt 
vrai qu'il y comprenait la ſolde de 12 mille cantoniers I 
Taiſon d'un cantonnier par lieue. | 
Le Conſeil des Cinq Cents s'occupe dans ce moment 
a organiſer quelqu'etabliſlement ſemblable, c'eſt-a-dire, 2 
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un terme aux mals & aux aſſalſinats qui ſe commettent 
fur les malles des deptches & qui fe renouvellent d'une 


% 


 maniere alarmante (1). Il faut egalement mettre un 


GEES 8 
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lever une nouvelle armte de prepoſes du fiſc, qui perce- 
vraient ſur toutes eſpèces de marchandiſes un droit de paſſe 
pour chaque lieue de tranſport. Les Financiers Frangais ſe 
fattent que le produit de ce nouveau droit ſuffira pour Pen- 
tretien des chemins: mais je TOUPGOREE qu'il faudra bien 
du tems avant qu'il ſuffiſe ſeulement a la ſolde des prepoſes 
aux barrières. D'ailleurs, quelque preſſant qu'il ſoit de 
rEparer les routes, il faudrait, avant tout, commencer par les 
rendre ſures, & pour cet effet ſolder une marẽchauſſce ſuffi- 
ſamment nombreuſe pour contenir les brigands qui les in- 
feſtent. 


(1) Ce ſont les expreſſions dont le Directoire eſt ſervi 
dans ſon meſſage du 14 Septembre; mais, depuis cette 
Epoque, s'il faut en croire les deputes les plus dignes de 
foi, ces brigandages, & la deſorganiſation des autorites, 
gagnent toute la France avec une rapiditẽ toujours croiſ- 
ſante. 

Richard, le 8 8 ce 10 vols, les W 
« & les alſaſſinats ſe multiplient d'une manière eſfrayante 
dans tous les Départemens de la Republique, Les cou- 
e riers ſont arretes, les voyageurs ſont dẽpouillẽs, les habitans 
des maiſons iſolées ſont egorges ; toutes les routes ſont. 
© interceptees par des hordes nombreuſes de bandits. Il eſt 
“plus que temps de mettre un terme à tant de deſordres, 


Le premier devoir du Gouvernement, ainſi que ſon pre- 


* mier interet, c'eſt de veiller à la ſdretè des citoyens, & A 
& la conſervation des proprietes publiques & parti culières. 
“ Parwi les cauſes qui concourent A cet Etat affligeant de 
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2 Tabus ſeandaleux qu'on fait en ce tometit 
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&« notte police intErieure, an ne peut ſe diſſimuler que la 
ce -ceffation preſque abſolue du fervice de ta Gendarmerie 
Nationale ne tienne le premier rang... Et dans quel 
« temps un ſervice actif a- t- il ẽtẽ plus neceffaire ? La 
& fureur des partis a corrompu tant de cœurs, & denature 
© tant de principes ! Les uns fe regardent comme en ẽtat 
<« de guerre avec 1a ſocicte, parce qu belle eſt adminiſtrée 
« par des hommes & par des loix qui leur deplaiſent : ils 
ce volent & ils aflaflinent au nom de la Religion, du Tröne, 
© & de la Conſtitution de 1793. Us couvrent la France de 
60 ſang Ode ruines; 3 i commettent les crimes les plus epouuan- 
tables en e Phonneur ou la vertu, la Royauts ou la 
c Dimocratie.” 

Tel eſt au-dedans Ppouvantable dechirement 4 cette 
Republique, que ſes partifans Tepreſentent au- dehors 
comme triomphante &invincible 1 Et c'eſt pour conſolider 
ſes funeſtes 'conquetes que le DireQoire pouſſe & Fetient 

au- delà des frontières, les hommes exerc6s aux armes, & à 


qui ſeuls il appartient de delivrer la France de l'ennemi le 
5 8 dangereux qui l'ait jamais menacee | 


Boiſſy d' Anglas a eſſayé de nouveau, le 10 Novertibre 
de porter les regards de PAdminiftration' ſar lis bripkndages 
& les meurtresqui'ſe commettent ſur tous tes puinits de ta Rip 


-bligue. Et en'retracant tant dattentats evicrables, ceidepute 
aqpris enfin ſur lui d*annoncer à la France 'qu'i/s prieedent 
O preparent toujours la diſſolution des Empires. 


A la ſuiĩte de ce diſedurs on à dẽcidẽé duaereſſer un Mmeflate 
au Directoire, pour lui demander compre de la filtration yon. 
rale de la Republique, ſous le "rapport moral & politique. 


Oſera- t- il ſatisfaire àᷣ cet ordre? ou, 1 n 


der? ? 
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du coutretſeing (1). Enfin, & avant tout, il faut ar- 


A 
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(1) Bion a affirme le 20 Septembre, que ces abus dtaient. 


tels que les deux tiers des depethes vont & reviennent en franchiſe... 
Il eſt bien notoire, ajouta-t- il, que la majeure partie des maitres 
de poſtes S gſt ruinbe, ou @ perdu une pontiom de ſa. fartune. Le 
meme depute vient de reveler un autre fait qu'il ſe repro.” 
chait avec raiſon d'avoir tenu trop long- tems ſecret, Feng 
dis point vous taire la verite, a-t-il dit le 3 Novembre. $7 
vous Ia voulez ſavoir toute entire, vous ſaurez que les Journaux 
ne couvrent. pas les frais de port, parce que tous les Jours le Di- 
rectoire charge la peſte de 1 1308 livres peſant de Jour naux gu ne 
paient pas un fol. | 

Ces journaux ſont ceux de certains deputés aue le Di- 
rectoĩre foudoie ainſi tres: largement par les frais enormes 


dont il ſe charge pour eux. Cependant, malgr tous ſes ſa- 


crifices pour donner la ſuperiorite aux journaliſtes de ſon 
parti, il vient de $/adrefler au Corps Legiſlatif, en l'invitant 
a arreter les progres funeſtes des journaliſtes qui le decrient, 


Its ſe plaifent, dit-il, d rembrunir le tableau de la ſituation de 


ba France, & prechent plus ou moins ouvertement la revolie 
contre les lois & les autoritts...tls derruiſent cette confiance ſi 


niceſſaire d a ceux ar les ſoins de qui repoſe Peſpoir du bonheur 


ce Eh quoi ! geſt Ecrie Boi d' Anglas I A la Ea de ce 


« Meſſage; le Gouvernement s'ẽlève contre les journaux, 


© & lui-meme a donne l'exemple de cet abus, en faiſant 


c diſtribuer pendant ſix mois des journaux dee/?ables, dans 
& leſquels chacun de nous Etait calomnie de la maniere la 
5 plus indecente,” (lei, pluſieurs voix gecrierent, cela ft 
vrai.) | 
Tout le fruit que le Directoite a tire juſqu'ici de ſes im- 
prudentes recriminations, a été de ſe faire interdire le privi- 
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racher cette adminiſtration eux mains criminelles I 
qui elle eſt livree depuis quelques annẽes. Liſez ce 
qu'en a dit Dubouloz, le 21 Septembre, dans le Con- 
ſeil des Anciens. Charge, pendant plus d'un 
&« an, comme membre du Comité des Poſtes & 
« Meſſageries, de la ſurveillance des ſervices, je n'ai 
te vu, dans cette adminiſtration, qu'tmperitie, que 
te ſeductions, que deſordres, que dilapidations, que ca- 
ce bales, qu intrigues, &, par deſſus tout, 480 millions 
ce PFEVORES DEPUIS UN AN szuLEM ENT.“ 

Et qu'on ne croie point que ce ſoient ſeulement 
les routes de terre qui, depuis la Revolution, ont <6 
expoſces à un deperiſſement univerſel; celui des routes 
d'eau, des canaux de navigation, n'a Ete ni moins 
complet, ni moins rapide. Liſea encore ce qu'a dit 
Madier, le 20 Juillet, du plus important de tous, du 
magnifique & prẽcieux Canal du Languedoc. Sous 
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lege d' accorder ſon contreſeing aux folliculaires qu'il tient 
a ſes gages, Quant a fa pretention d'arreter ce qu'il ap- 
pelle la licence des Ecrivains qui le cenſurent; le deputs 
Couchery lui a repondu en ces termes: * On craint les 
«© virites courageuſes qu'ils font circuler ; on craint leurs 
4% calomnies. | | 
„ Leurs vhitts: vous devez les entendre, hi vous ne vou- 
6% lez pas ètre des TYRANS, | 
« Leurs calomnies : vous devez y repondre par votre con- 

4% quite, | | 
Je proclame une verite dure, mais neceſſaire, On 
& cherche a rEtablir une nouvelle tyrannie, On veut l'a- 

mener par le SILENCE DE LA TERREUR,” 
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ce Pancien regime, ce Canal Etait parfaitement entre- 
ce tenu par ſes proprietaires, auxquels il produiſait un 
. y + - \ ta; 
ce gros revenu ; depuis qu'il eſt cenſẽ appartenir à la 


© Nation, & qu'il eft rigi par elle, il ne rapporte 


« RIEN, © coite des ſommes ENORMES,” ( 


ForftrTs. 
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Quiconque a zete un regard attentif ſur les cartes 


g&ographiques de la France, aura obſerve que la 


() Il ne faut pas croire qu'une pareille decouverte ait 
diſpoſe le Corps Legiſlatif 2 reſtituer aux propriẽtaires, ou I 


leurs parens, ce vol qui le ruine. Je trouve au contraire _ 


un arrẽtẽ du Conſeil des Cinq Cents, en date du 15 Aoilt, 


dont voici le preambule : ** Confiderant que le Canal du 


« Midi (ci-devant du Languedoc) eſt menace d un dipëriſſe- 


&< ment progreſſi & rapide, s' il n'y eſt promptement pourvu 


cc par une loi qui mette à la diſpoſition du Directoire Exẽcu- 
6 tif, les moyens d'en aſſurer la rEparation & Ventretien, 
&« fans ſurcharge pour le trẽſor public, &c. &o.“ 

Nous ne tarderons fiirement pas a apprendre comment une 
loi aura pourvu a tout cela; ce ne ſera cependant point encore 
une loi de reſtitution ; car on Pa formellement eEcartee dans 


la ſcance du 13 Octobre. Afin de prouver aux Anciens qu'ils - 


ne pouvaient pas enviſager le Canal du Languedoc comme 
une propriẽtẽ particuliere; Marragon leur obſerva que 


Jamais le TIEN & le MIEN n' avaient paru applicables a des ondes 
fugitives; & c'eſt aVaide de pareils argumens qu'il reuſfit A 


faire enlever à la famille de Kiquet, cette riche propriete, II 
eſt vrai qu'en inſiſtant pour faire depouiller les deſcendans 
de Riquet, Porateur ne ſe fit aucun ſcrupule d'accorder des 
£loges 2 ce grand homme, qu'il appela l'un des geaies les 
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100 partie de fa ſuriace eſt couverte de forets, qui 
forment par conſequent l'une des branches prin- 
cipales de la richeſſe publique. L' adminiſtration en 
avait ete ameliorce par degres, d'abord par Sully, puis 
ſous Colbert; & cependant, malgre les ſages Ordon- 
nances de Louis XIV, on s'eſt appergu, ſous le règne 
de ſon ſucceſſeur, que la reproduction des bois ceſſait 
d' etre proportionnee a la conſommatioa. Rehaumur 
& Duhamel avaient inſtruit le Gouvernement des 
progrès de ce mal : depuis pluſieurs annees tous les 
bons eſprits Etaient d'accord ſur la nẽceſſitẽé d' in- 
troduire ſans delai un nouvel ordre pour la conſerva- 
tion & la coupe des forets, tant publiques que parti · 
culières; & ſi les Etats-Generaux euſſent repondu à 
L'attente qu'on s'en Etait forage, I' entretien des bois 
aurait Etc ſans doute l'un des premiers. objets de leur 
ſollicitude. Voyons ce que font devenues les forets, 
depuis que la Nation s'en eſt faifie pour les mettre en 
vente; ce qui ẽtait, comme Va enfin reconnu Beſſon, le 
12 Septembre de cette anne, pro poſer la deſtruction ; 
totale des bois de conſtruction en France (0. 
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plus extraordinaires du dernier fitcle. * Sans doute, ajouta- 
ce t- il, Pierre-Paul Rigquet rendit @ ſa patrie le ſervice le plus 
« fignalt; il oft digne du PANTHEON FRANCAIS, Si nous 
« avions initiative, je propoſerais formellement au Conſeil, de 
Jui en accorder les honneurs, & ma Propgſition ſerait accueil- 
e | 


( 1) A cette verite inconteſtable, 1 en a ajoute une le 
6 OQobre, qui me parait tout auſſi eyidente qu'a lui. 
On peut conclure avec #vidence,” dit-il, © que ſi toutes 

| rh 
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Il eſt vrai que conformement aux Dæerets, on h'au- 
rait di vendre juſqu'ici que des bois d'une contenanee 
moindre de 300 arpens foreſtiers, ſoit 1 500 acres 5 
mais pour juger A quel point ces vains decrets ont Ste 
| Uludes, on peut s' en rapporter à ce qu'a dit De la Haye 
te 11 Aout. Je viens Enoncer au Conſeil, un abus des 
te plus crians, dans l' exploitation des bois de la Rẽpu- 
ce blique. Pluſieurs loix defendent la vente des biens 
6 nationaux, dont I'Ctendue eſt de plus de 300 arpens. 
ce Eh bien! au meEpris de ces loix ſages, & malgre 
ce les oppoſitions formees par les Miniſtres des Fi- 
ce pances & de la Marine, pluſieurs Adminiſtrations, 
e & notamment celle de la Seine Inferieure, fe per- 
« mettent d'adjuger des bois de cette nature, & les 
« acquereurs les exploitent ſans qu'il ſoit rentrẽ un 
* denier dans le trefor public. Je ne cite perſonne; 
« je ne parle que des fats.” | . 

Qvelqu'inſtructiſs que ſoient ces faite, en voici 
d'autres qui ne le ſont pas moins, puiſqu''ils prouvent 
que Te peuple des campagnes eſt jeté fur les 
grandes forets, qui n'ont été ni aliences, ni miſes 
en vente. On les devaſte, a annonce Paſtoret, des 
le 2 Avril, on en deplace les bornes, on en enleve 


— 


tees forets nationales Etaient aliences, i n'y aurait pas fur 
o pied, dans 20 ans, un ſeul arbre propre - aux conſirutions.” 
Il ajouta encore, en parlant de la deſtruction univerſelle des 
futayes: Perſonne ignore que cette reſource ne Soffre qu une 


fois, & qu'il faut des 1 ecles pour repr oduire ce que le” fer abat 
en un eur. 


E } 


les clotures: le brigandage y eft univerſel.... Quel- 
ques-uns de ſes Collegues affectant de douter de 
ces details, . Beffroy ſe leva pour proteſter qu'i/s con- 
tenaient leauct evirite, que les fortts nationales, & 
meme les bois des particuliers, etaient en proie a la 
plas horrible devaſtation. Comme on ne fit aucune 
attention A ces avis, Dumolard eſt revenu a la charge, 

& a annoncé, le 17 Juillet, que les forfts étaient 
perdues, fi le Corps Legiftatif ne Soccupait des moyens 
d'en arreter les devaſtations. Enfin, il n'a plus ete 
poſſible d'en douter, lorſque Beſſon, organe d'une 
Commiſſion nommee a ce ſujet, a prẽſentẽ ſur la deſ- 
truction des bois, un rapport dans lequel il a Enonce_ 
un fait qui a paru ẽtonner ſes Collegues, quoiqu'il füt 
aiſe de s'y attendre dans un pays od ils ont detruit de 
fond en comble le droit de propricte. C'eſt que 
ce beaucoup de Citoyens ont difrichẽ meme des bois taillis, 
ce & que perſonne ne Soccupe de repeuplement & de 

« plantations.” 7 
Quant aux foreèts nationales; voici Vexpoſe de 
Beſſon ſur les dẽgàts auxquels elles ſont en proie : 
« Depuis la revolution, une licence criminelle a 
« multiplic les devaſtations dans les forets. On a 
« vu des attroupemens s'y porter en force & en 
« armes. Des Communes entieres, rompant tout- 
« à-coup les liens qui les tiennent unies aux autres 
c parties de la Republique, ont de leur propre au- 
e toritẽ coupe des quarts de reſerve encore Eloignes 
ce de Page on Vinteret public attendait leurs produits. 


* D'autres en ont obtenu la coupe des autorites ſu- 
6 perieures, 
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te 6 ſur Pall&gation de motifs ſuppoſes,” ( 1 ) 


Pour arrèter de pareilles invaſions, Beſſon propoſa, 
a la ſuite de ce rapport, de lever une armee de 4500 
Conſervateurs, Inſpecteurs, Sous-TInſpeFeurs & Gardes - 
forets ; ce nombre eut étẽ tres-inſuffiſant ſans doute, 


& cependant les ſalaires de ces Gardes ſe ſeraient 


cleves à environ 3 millions par anne. On congoit bien 
que la detreſſe des finances n'a pas permis de ſonger 
a un pareil ſacrifice. (2) Ce n'eſt nẽanmoins qu' en s'y 


\ 
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(1) Voici d'autres fraits non moins inſtructifs de ce rapport. 


La conſommation extraordinaire a exige des anticipations de 


© coupes. II n'y 2 eu ni ordre ni enſemble. Dans beaucoup 
& d'endroits, om a coupe +} ce qu'il fallait conſerver; &, dans 
« d'autres, on a coupe quatre fois plus que les moyens de tranſ- 
port ne le pouvaient eomporter. Je ne finirais pas le tableau 
*« affligeant des mauvaiſes operations qui ſe ſont faites dans les 


ec forets, fi je voulais vous retracer tout ce que Pignorance & la 
& cupidite y py commis de * & de dilits DEPUIS QUELQUES 
C ANNE'ES.”? | | . 


(z) En repouſſant le projet d'organiſation foretiere qu'il 
propoſait, on fut foree de convenir de la dẽtreſſe du treſor 
public. Boudin declara, ** que le travail Etait inexecutable, 
& que le capital des forets ne ſuffirait pas pour le payer : 
© puis, il ajouta : Certes, wget eft bientit dit, le Directoire Ext 
© cutif FERA FAIRE, &c. &c.? | 

On prefera done $s*occuper des moyens de conguerir la paix par 
la guerre; & toutes les inſtances de la Commiſſion ayant &te re- 
jetces, ſon rapporteur s'eſt Ecrie avec douleur, le 5 Octobre: 
La propenſitẽ à la deſtruction des forets eſt telle depuis quelque 
5c tems, que fi les bras & les moyens de tranſports euſſentete auff 


„ communs qu'en tems ordinaires, les degats dans les forets au- 


« raient été incalculables; & c'eſt a des adminiſtrateurs gu? 


Ce 
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determinant, qu'on pourra mettre une digue A ce 
torrent devaſtateur, qui gagne rapidement la France. 
Mais comment Elever cette digue dans l'ẽtat actuel 


du revenu public, puiſque c'eſt le deficit meme de ce 


revenu qui a force le Gouvernement Republicain a 
laifſer detruire cette branche des anciennes recettes du 


Royaume. Voila comment, depuis ſa deforganiſa- 


tion, tous les effets ont reagi ſur les MO & ſont 
devenus cauſes à leur tour. 
Avant d'elever des doutes ſur la verite Al cette 


| dQbſervation, qui peut s'appliquer à toute - Vhiſtoire 


des Finances de la Republique ; qu'on veuille $'arreter 
ſur le paſſage ſuivant du rapport de Beſſon. Lerat 
« d'exiſtence precaire dans lequel ſe trouvent depuis 
te quatre ans les officers forètiers, a ralenti leur ſur- 
te yeillance, dans un tems od elle devenait plus que 
ce jamais neEceſſaire. Les Gardes ne trouvant plus 
« dans leurs falaires de quoi ſatisfaire à leurs pre- 
<< miers beſoins, ont la plupart abandonne les forets, 
« D' autres en ſont devenus eux-memes les devaſtateurs, 
« Ceux qui, ayant quelqu'autre reſſource, ſont reſtes 
« attaches à leur ẽtat, ont Eprouve preſque par- tout 
«* des tracaſſeries de la part des Municipalites de 
«© campagne, qui devalent les proteger, & qui, a 
te contraire, leur refuſaient des certificats de civiſme, 
* Jorſqu'ils ne fermaient pas les yeux ſur les dilits,” 


Mm 


% viennent de donner une ſi belle preuve de leur sàAVvoIR-FAl zz, 
Fe qu'on ſe propoſe de conſier aujourd'hui le ſoin de mẽnager 
d la poſtẽritẽ, par des privations raiſonnẽes, des reſſources auſk 
«« precieuſes qu' indiſpenſables !“ 
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Aurais-je beſoin d'en dire davantage, afin de con- 
vaincre mes lecteurs que les forèts nationales qui 
figurent aujourd'hui pour un revenu net de 25 mil- 
lions dans le bilan des recettes futures de la Repu- 
blique Frangaiſe, devraient figurer au contraire dans 
Perat des dẽpenſes; (1) que ce ſacrifice eſt un des plus 
urgens qu'exigent les beſoins imperieux de la France, 


& qu'il lui faudra plus d'un demi-ſiecle de frais, de 


** * * * 9 - — 2 


(1) Obſervons, qu' avant de rien toucher de ce revenu Eventuel, 
il s'agit de fournir aux bois de conſtruction pour la marine; 
car depuis que le Miniſtre de ce dẽpartement n'a plus de fonds 
ſuffiſans pour acheter ces bois dans le Nord, ce weſt que fur les 
forets de la France qu'il compte pour approviſionner les chan- 
tiers; & je trouve dans le rapport de Beſſon, que d'après les 
notes detaillees que ce Miniſtre a fournies à la Commiſſion des 
Forts, ſes demandes 9 eleveront annuellement à environ 7 millions de 
pieds cubes. — | | 

Ce neſt pas tout encore; car ce meme Rapporteur annonga A 
ſes Collegues que la navigation intérieure, dont ils allaient 8%occu- 
per, exigerait une grande quantit# de bois de conſtruction, & que l'ex- 
ploitation des mines auxquelles ils allaient donner de PaQuvite & 
de l'ẽtendue employerait beaucoup de bois, Tel eſt Petat de choſes 
au milieu duquel les financiers Frangais oſent promettre ſur les 
forets, toutes dẽvaſtẽes qu'elles ſont, un revenu net de 25 millions. 
J'ai lieu de croire que c'eſt environ le double ou le triple de 
ce que produiſaient les forets ſous Pancien regime dans le tems 
od elles Etaient defendues par les Gardes-chaſie qu'on a ſupprimẽs 
au commencement de la Revolution. Je ſuis fort trompe ſi cette 
ſource de revenu n'eſt pas tarie pour bien des annees. De tous 
les ſubſides que peut encore lever le Gouvernement Republicatn, 
la vente des bois ſerait le plus ruineux ; & Pune de ſes depenſes 
les plus indiſpenſables eſt non-ſeulement de pourvoir au falaire 


des Gardes foretiers, mais d'en doubler le nombre, 


CES 
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ſoins; & d'une ſurveillance redoublee, tant pour 


relever ce que la hache revolutionnaire vient d'abattre 
dans ſes forets, que pour pourvoir à leur conſervation 


& a leur repeu plement. 


Fpucarrox.— Col I icts,—REL1G0N, 
L'ux des plus grands bienfaits qu'avaient promis 


au peuple Francais ſes nouveaux Legiſlateurs, Etait 


celui d'une Education publique, qui devait etre un 
preſent de Ja patrie à ſes enfans. Ils avaient mème 
congu Videe de rẽpandre Egalement l'inſtruction ſur 
toutes les claſſes, en fondant des Ecoles Primaires, 
Normales & Centrales. 

C'eũt ẽtẽ ſans doute le plus ſir moyen de preparer 
le peuple à la libertẽ politique, qui n'a point de plus 


grand ennemi que l' ignorance: mais lorſqu'on cherche 


8 "# 


A connaitre les reſultats de toutes ces pompeuſes pro- 
meſſes, on eſt frappe d' ẽtonnement & de douleur en 
liſant ce qu'a revele Dupuis le 26 Février de cette 
annee. © Cette Education vous Vavez promiſe au 
te peuple Frangais; & fi vous ne vous preſſez de 
te Porganiſer enfin, la plus precieuſe portion de votre 
e jeuneſſe, celle ſur qui doivent repoſer les premieres 
ce eſperances du nouveau Gouvernement, arrivera i 
e Page od l'on n'ẽtudie plus, od les habitudes & les 
* mceurs ſont formees, ſans avoir appris à connaitre 
% & ſes devoirs & ſes droits. Vous aurez confie A 
« P:ignorance le ſoin de maintenir une revolution 
te nee de la philoſophie. ... On aurait dũ perfectionner 
f education ancienne; on I'a ancantic toute entière. 


tay J 


« II reſte dans cette partie, depuis fix ann&es, un 
« yuide immenſe qui S'accroit chaque jour, & qui 


ce accuſe la negligence de ceux qui, charges de For- 
te ganiſation, ne vous ont encore donnẽ pour reſultat 


ce que des projets ſans extcution, & des dipenſes ſans 
« fru & ſans objet... Paris n'a point encore d'Ecoles 
e Centrales, quoique depuis un an que vous les 
te avez decretees, les maitres ſoient nommes, & meme 
64 payẽs, ſans donner de legons, faute de maiſons 
« propres A les recevoir; tant il y a peu d'ordre 
te juſqu'ici dans cette partie comme dans tant d' au- 
te tres... ... Si l'on penſe que tous ces frais doivent 
* etre à la charge de la Republique, je ſoutiens que 


te ces Etabliſſemens ne ſe feront pas, & que vous 


« reſterez long-tems encore ſans education, parce que 
tt Ja Republique ſera dans Vimpoſlibilite d'y ſuffire 


e dans l'ẽtat actuel de ſes finances.(1) Vous aurez des 


« Ecoles Centrales, mais en decrets,” &c. &c. 

La Commiſſion chargee de verifier ces triſtes de- 
tails en a ajoute le 29 Mars, de plus facheux encore, 
par Porgane de Barbe Marbois. Les parens ſe 
« hatent, dit-il, de retirer leurs enfans de ces écoles 


1 _ wy 
. 
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7 (1) Le tems fuit, ajouta-t-il, & deja une gentration preſyuentiere 
a ite enlevte à Pinſtrudion, & aura conn de la Revolution que les 
erages. . LA PRINCIPALE CAUSE TIENT A L'E TAT DE vos 
FINANCES, © @ /*enormite des depenſes que vous ave a faire, pour 
organiſer en meme tems ſur la ſurface de Ia France plus de cent Ecoles 
Centrales. 4 | 
Elles ont été dernièrement organiſées dans la Capitale: on 


- . 


yerra ci-apres /*enormit# des dipenſes qui en riſultent. 
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devenues celles de la licence. Que dirait-on aujour- 
d'hui, fi l'on eũt incendie toutes les fermes, toutes 
les granges, briſe tous les inſtrumens aratoires, 
chaſſe & diſperſe tous les laboureurs, ſous pre- 
texte que notre agriculture eſt vicieuſe & rou- 
tiniere? Eh bien! ce que jamais on n'eiit oſc faire 
a Vegard de Vexploitation des terres, on fe Veſt 
permis relativement à la culture de Veſfprit.... Le 
nombre des enfans qui ſortent de ces écoles, inſ- 
truits dans Vart d'ecrire & de calculer, n'eſt pas 
aujourd'hui à la moitie de ce qu'il ẽtait autre- 
fols...... D&ja, le Gouvernement s'appergoit du 


defaut general d' inſtruction; il annonce au Corps 


Leegiſlatif, qu'il eff infiniment de Communes dans 
la Republique, od il ne ſe trouve pas un homme 
capable d'tcrire liſiblement les actes eſſentiels qui 
conſtatent ltat civil des citoyens. . . Votre 
Commiſſion ajoute, avec une veritable douleur, 
que les inſtituteurs & les inſtitutrices Eprouvent 
un dẽnuement, qui les met hors d'ẽtat de ſe livrer 


uniquement, & avec une grande utilite, à leurs 


penibles fonctions... Les Profeſſeurs des Colleges 
ſe ſont depouilles ſucceſſivement pour vivre du 
peu qu'ils poſſedaient, & meme de leurs livres... Ils 


& ſont au moment d'abandonner un état qui ne leur 
te donne pas le plus ſtrict neceſſaire.... Il a fallu dans 


c c 


cc 


cc 


quelques colleges ſuſpendre la diſtribution annuelle 
des prix decernes au talent & a la diligence. ci 
les ſujets manquaient à la rẽcompenſe, & 1a les fonds 


ce neceſſaires pour cette depenſe exigue n'ont pu ſe trou- 


cc 


ver,” &c. &Q 
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A la lecture 4s ce rapport, Drulhe s' eria: Due de- 
viendra la Republique, fi à ſes fondateurs ECLAIRES 
S VERTUEUX iu ne peut ſucceder QU'UNE EU- 
PLADE IGNORANTE & CORROMPUE? 

| Que Vimpudeur de cette exclamation ne diſpoſe 
perſonne a applaudir au juſte chatiment qu'eprouve 
deja le peuple Frangais pour $'etre livre aux hommes 
pervers qui ont renverſe le Trone. Sur toutes choſes, 
que les voiſins de la France ne ſe diſſimulent point 
que cette nouvelle calamite qui la atteinte, les menace 
eux-memes d'une calamite non moins grande. Si 
malgre tous les moyens d'inſtruction que le peuple 
des villes avait en France, il s'eſt acharne à en de- 
truire tous les ſeminaires, & à abattre ou à mutiler les 
monumens des arts; fi, pendant deux ans entiers, il a 
mis ſa gloire à faire promener le Vandaliſme ſur cette 
contree jadis cẽlèbre par ſes lumieres ; enfin, Sil a ſa- 
crifie des flots de ſang pour replonger I'Europe dans 
la barbarie ; à quoi doit-elle donc &attendre de la 
peuplade ignorante & corrompue qui va lui ſucceder ? 
Si la generation prẽſente a pu croire ſes chefs actuels, 
lorſque pour Vengager à ſe piller elle-meme, ils lui 
promettaient une fortune coloſſale ; ; $'ils ont rẽuſſi à la 
conduire à la guerre, en lui indiquant les contributions 
des vaincus, comme le premier fonds du trefor public; 
quels nouveaux attentats ne doit-on pas attendre de 
la jeuneſſe guerrière qui depuis 6 ans a ẽtẽ Elevee au 
milieu des meurtres & du carnage? Ah! qu'on Vexcite 
a la ſoif des conquetes, en lui abandonnant les pro- 
vinces qu'elle a envahies; c' en eſt fait du repos 
de l'Europe, & de fa civiliſation. 
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Pour que le lecteur nd portẽe de juger ſi ces 
affreux preſſentimens ſont dẽplacẽs, il faut lui decou- 
vrir toute Vetendue de cette plaie qui ronge deja la 
France, & qui menace ſes voiſins. I verra au pre- 
mier appergu, que la cauſe du mal tient encore aux 
finances; car, en annongant, le 23 Mai, que les Inſti- 
tuteurs primaires abandonnaient leur etat, & qu'un 
grand nombre d'entr'eux, ſur-tout à la campagne, 
donnaient leur demifjion, Hermann ne diſſimula point 
que cette dẽſertion Etait due au defaut de ſalaires, 
ou retard des paiemens ; il declara expreſſẽment, 
qu'on ne pouvait Parreter Qu'en Mun le fort de ces 
JInſiituteurs. 

Mais les profuſions du Directoire ſe tournaient 
vers des objets bien differens, Les conquetes Etran- 
geres fixaient toutes ſes penſces, tous ſes regards, 
toutes ſes eſperances; & ſi Von veut ſe faire une idee 
de Peducation qu il procurait aux enfans, tandis qu'il 
envoyait les pères au carnage, il faut jeter les yeux ſur 
ce qu'en a dit Baraillon, le 7 Juin, au Conſeil des 


| 500, Ce Conſeil ſera, ſans doute, Etonne de m'en- 


t tendre atteſter que dans des Communes de 50, 60, 
ce 80 mille ames, il ne ſe trouve pas un ſeul homme 
cc propre a l'inſtruction publique (1), A. Blois, a 


— „ wy 


(1) Baraillon, qui a certifie ce fait le 7 Juin, en a dẽnonct un 
autre non moins incroyable le 2 Octobre. Ce n'eſt qu'en me 
permettant ces rapprochemens, que je peux indiquer les -” | 
paux deſaſtres de la Revolution Frangaiſe. 

« Vous denoucer des abus, c'ęſt les reformer. Vous denoncer un 


% mauvais emploi des deniers publics, c'eſt deja y avoir remedie. 
| | 5 
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Tours, un ft inſtituteur eſt crabli, & celui qui ; 
« prend ce titre ue ſait pas Portbographe. . . . . Que 
« dirai-je des petites Communes ? - La, C eſt e à peine 
« 6 les inſtituteurs ſavent lire & Ecrire. Et c'eſt 


© avec de pareils hommes que vous prẽtendez orga- 


4 niſer Vinſtruction publique! Er Jon vous propoſe 
« ge les charger de donner 8 leurs elves des legous de 
cf mathematique & de phyſi que! 5 | | 

On eſt reſts juſqu'ici ſourd à ces plaintes; car je 
vois que dans la ſtance du 8 Octobre, Girod a con- 
jure ſes ee de ſe reer que depuis Pluſicurs 


—_— 
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Il ſuffira pour vous demontrer le vice de VEcots PoLYTECH- | 


« NIQUE, de dire qu'elle emploie ſous le nom de Directeurs, 
« PAdminiſtrateurs, de Commis, beaucoup plus J indi vicus, que 
&« plufieurs Cours d Allemagne nemploient de Minift res, d Agens, & de 
& Seerẽtaires. ſe dois ajouter qu'elle a dix Profeſſeurs de Chy- 
* mie... On reconnait par- tout la meme ſuperfluite de perſonnes 
« & de choſes. Pour le ſeul deflin, / inſtituteurs ſont charges 


de fon enfeipnement. D'après cet expoſe, il eſt facile de 
* concevoir, combien un pareil ẽtabliſſement, i mon}trueyſement 
IF W doit cotiter à la REpublique.? ? | 


Le meme Camus qui s'était montre fi long-temps infexidls 


ſur ce qu'il appelait les prereriions des fonctionnaires publics, 


&oppoſa à la reforme que demandait Baraillon; & fa reponſe 
merite place ici, ne fat-ce que parce qu'on y trouvera Pappli- 
cation la plus extravagante d'un principe tres-vrai. © Celt en 


« changeant tout chaque jour qu'on ne fait rien de bon. L'Ecole 


CN Polytechnique a cofite beaucoup à fonder. Maintenant que 


les frais ſont faits, on propoſe de la detruire : /a deſtruction 


© meme couterg de nowveaix frais & comme il ne ſuſfit pas de di- 
te truire, mais qu'il faut- enſuite edifer; ce que Von ſubſtituera a 
* PEcole Polytechnique achevera d'abſorber ce qui reſte dans 
46 le tte ſor * ” Ainſi 
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auntes la France eſt ſans ᷑coles. Je ne ſais combien de 


temps ceux qui la gouvernent reſteront indifferens 
ſur cette calamite. Juſqu'ici ce n'eſt que pour 
la guerre qu'ils demandent des fonds; mais mal- 
heur au peuple Francais, s'il ne s'ẽlève pas bient6t 
un cri general qui leur rappelle que le rẽtabliſſement 


des Ecoles & des Colleges, dont la deſtruction eſt leur 


ouvrage, rẽclame aujourd'hui la plus urgente des 
depenſes, Je me trompe; il en eſt une qui Teſt 
davantage encore; c'eſt celle des ſalaires qu'il faudra 
payer aux Miniſtres du culte divin; car jamais on ne 
pourra ramener ce peuple demoraliſe a Videe des de- 
voirs ſociaux, que par celle d'un Dieu:vengeur du 
crime, & remunerateur des vertus. Le retabliſſe- 


z 


— 
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Ainſi les Revolutionnaires. Frangais reconnaiſſent enſin que la 
agſtruction coũte de nouveaux frais Ils publient qual ne ſuffit pas de 
detruire, qu'il faut enſuite edifier ! mais lorſqu'ils rendent pour la 
premiere fois hommage à cette grande verite, c'eſt pour main- 
tenir un etablifſement monftrueux, qu'on leur denonce comme 


ayant plus de luxe que pluſieurs Cours d Allemagne l IIs ſonnent 
enfin le tocſin contre les INNOVATIONS; mais c'eſt pour de- 


fendre en faveur de la Metropole, un ſeminaire ruineux, qui ne 
fait que de naitre, & ou VEtat entretient a ſes fraix dix Profeſ- 
ſeurs de Chymie, tandis qu'on leur certifie qu'il y a dans la 
Republique des Communes de 80 mille ames, oz il ne ſe trouve pas 
UN SEUL HOMME propre à Vinftrudtion publique! | 

Je ne ſais ce qu'auront penſe fes habitans 45 ces Communes « en 
apprenant les prodigalites qu'on ſe permet a leurs depens en 
faveur du peuple de Paris: mais je ne ſuis plus etonne que 
Lacombe Saint Michel ſe ſoit ẽcrié dans la ſeance du 26 Juin: 04 
Legiflateurs ! quand ceſſeront- nous de voir la France dans Paris ; 5 & 
guard verronsenous enfin Paris dans la France? 


1 


ment de l' education doit commencer par celui de la 


religion; & il eſt d&a quelques deputes qui cher- 


chent A éveiller les remords de leurs Collegues ſur 
la ſuppreſſion des miniſtres des autels. © Legiſla- 
« teurs modernes! Philoſophes pretendus eſprits 
c forts! a dit Mercier, le 7 Mai, dans le Con- 
ce ſeil des Cinq Cents, vous avez enfante tous les 
e crimes en detrutſant les idées religieuſes, /ans le/- 
« quelles aucun bien ne peut Soperer, Vous ayez 
ce renverſe toutes les notions de la morale. Vous 
« avez ravale l'homme au niveau de l'ëtre qui n'o- 
« beit qua l'inſtinct. Oui, FUNESTE PHILOSOPHIE | 
« ceft toi qui as forme le calus dont le caur de nos egor- 
ce gears etait revetu. Tu leur appris A meconnaitre 
© qu'ils avaient une ame & un Createur; comment 
ce auraient- ils pu reſpecter Vhurnanite & les devoirs 
« impoſẽs à Phomme en ſociẽtẽ?“ On Vecouta dans 
un morne ſilence; & perſonne n'a ole rẽpliquer en- 
ſuite a Dumolard, lorſque, dans la ſeance du 22 Sep- 


tembre, il a declare que Ia Republique Frangaiſe, 


comme les Republiques anciennes, ne pouvait Haſſeoir 
gue ſur deux baſes, les mæurs & la Religion. 

Que ce Depute, que j'eſtime d' après ſes diſ- 
cours, me permette de lui rappeler que pour qu'un 
peuple ait une religion, il faut que cette religion 
ait des Miniſtres & que dans toutes les Republiques 
anciennes, les Miniſtres des autels ont ete places a 
la tete des fonctionnaires publics. Si la France a 


plus beſoin que jamais de directeurs & de conſola- 


teurs des ames, ceux- ci ont droit à l'une des pre- 
| e 


— 
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mières offrandes du peuple; & Finvite Dumolard 
a deployer ſon Eloquence pour obtenir le paiement 


de cette dette ſacrẽe. J'invite ſur- tout les Frangais 


a ſe bien penẽtrer d'une grande verite qu'a proclamee 
Bontoux le 12 Juillet, au nom d'une Commiſſion, & 
en ces termes: Repreſentans du Peuple | Ceft 2 
Arnis ug que nous devons une partie de nos maux, 
C'eſt lui qui deſsè che les cæurs, qui invite à tous les 
crimes, qui inſpire cette inſenfibilits eruelle qui a 
triomphe parmi nous de toutes les affetions de la na- 
ture. | | | | 

| HoPITAUX. 


J'ignore pour quelle ſomme on portera Ventretien 
des HOpitaux, dans l'inventaire des depenſes de 
la Republique : mais il me ſuffit de favoir que des 
le 12 Avril de cette annce, Bernard a deéclaté 
qu'ils coùtaient a VEtat, une depenſe annuelle de 50 
millions valeur metallique, (1) & que Girod a ajoute 


— 8 —— 
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(1) II eſt eſſentiel d'obſerver, qu'il ne comprenait dans cette 
depenſe que celle des ſecours adminifres aux pauvres entretenus 
dans les hôpitaux: j'ai lieu de croire, que depuis la Révolution 
en a coũté a l' Etat des fommes immenſes pour pourvoir aux 
beſoins des indigens qui n'ont pas pu Etre admis dans les hoſpices. 
Et ce n'eſt point ſeulement à Paris, od le trẽſor public y a pourvu 
en diſtribuant gratuitement des ſubſiſtances au peuple des faux- 
bourgs: on a eu recours à une meſure à- peu- près ſemblable dans 
les provinces, en autoriſant la plupart des grandes villes à faire 
des emprunts pour y pourvoir. La facilite avec laquelle on a 


accorde de pareils decrets a mEme été telle, que Dupont de Ne- 


mours ſe trouva oblige de rappeler à ſes Collègues, 2 aucune 


LEEDODE 


— 
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wet cette aſſiſtance, toute ruineuſe qu'elle eſt pour le 


trẽſor public, ſe trouve inſuffiſante pour les H- 
pitaux. C'eſt encore ici Pune des plaies que le 


Papier- monnaie a fait à la France; car il ne 


faut jamais perdre de vue que ce fut ſous le prẽ· 
texte ſpẽcieux d augmenter T hypothèque des aſſignats, 
qu'on mit en vente, aycc les biens des colleges, tous 
ceux des maiſons de charite, & cela après avoir ſup- 
prime prẽalablement les dixmes, droits, & octrois dont 
elles jouiſſaient de tems imme Voyons ce qui 
en eſt reſultẽ. py 

Commengons par les hopitaux militaires, Pour con- 
cevoir la dẽſorganiſation à laquelle ils ſont en proie de · 
puis une annee ; il ſuffit de ſe rappeler Paveu ẽchappẽ 


au Miniſtre de la guerre il y a huit mois, lorſqu'il 


reconnut u il en exiſtait en aſſez grand nombre, 07 les 

oficiers de ſante, employes, & jous-employes, etaient plus 
nombreux que les malades: puis il faut rapprocher cer 
aveu de celui que les eirconitances ont arrache der- 
nièrement au DireRoire, dans le fameux meſſage on il 
a revele, qu'on à &7# force de refuſer au foldat malade, 
les alimens neceſſaires au retabliſſement de ſa ſanté. 
Mais ce qui n'eft pas moins important A connatre z 
c'eſt ce qui ſe paſſe A Paris, tandis que les ſoldats 
malades ſont prives d'alimens dans les hopitaux des 


—_ 


 faciets policte ne peut lever fur ſon peuple un im/ot ſuf ſant pour nourrir 
| fon peuple * 


C'eſt maintenant fur les billets de ſpectacle qu'on eſſaie de lever 


cet impöt. On a decrete que le produit de cette nouvelle taxe 


fera employe à fecourtr les indigens qui ne ſont pas dans les haſcices. 
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provinces. Croirait- on, que 'H6tel des Invalides, le 
ſeul ẽtabliſſement de ce genre, dont les biens aient 


echappe aux confiſcations nationales, eſt devenu la 
proie d'une foule de Jacobins & d'intrigans, qui s'y 


font introduits par pure faveur, & par des titres 


forges ? © Portez-vos regards juſques dans cet aſile 
cc reſpectable, a dit Dubois Dubais, le 27 Aodvt. 
ce A core des militaires mutilés, infirmes, ou courbes 
e ſous le poids de longs ſervices, vous trouverez des 


e hommes qui n'ont d'autres titres aux ſoins & aux 


tc ſecours qui y ſont adminiſtrẽs, que ceux que l'on a 


© FaBrRIQUEs. L'adminiſtration de cette maiſon ne 


te renferme pas moins d' abus, & n'offre pas moins de 
« dilapidations que les autres. II eſt urgent de les 


— 


« faire ceſſer.“ 


Quelque „ que paraiſſent ces dilapide- 
tions, & le denuement des hopitaux militaires des 
provinces; ce n'eſt rien encore en comparaiſon 
du ſpectacle hideux que preſentent aujourd'hui dans 
toute la France, les hopitaux civils, & les Eta- 


bliſſemens de charize, Liſez ce qu'en a revele le _. 


30 Mai Saint Martin, membre du Comité des ſe- 
cours. © Jinvoque le tẽmoignage de tous mes 
e collègues. Les établiſſemens de charite ont ẽtẽé 


cc expropries de leurs biens. L aſſiſtance publique 


ce eſt devenue une charge nationale. Qu'en eſt- il 
© reſulte? Qu'a-t-on vu? Tous les aſiles du mal- 
ce heur dctruits, toutes les inſtitutions de bienfaiſance 
ce déſorganiſecs, antanties, l'homme avide s'enrichir 
des dẽpouilles de Vindigent, Voiſivete encourage, 

le vrai pauvre mollement ou tres-incomplettement 


————— 5 — 7 
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te ſecouru; & cependant le trifor public „ par 
& des verſemens de fonds, qui, mal repartis, & mal 
ce diſtribues, ſemblent accroitre la misère, au lieu de la 
e ſoulager. Voila on nous a conduits cette belle 
ce theorie de nivellement & de parfaite cgalite dans les 
ee ſecours publics. D'un cote, elle a tari les ſources 


e de la bienfaiſance particulière; de Vautre, elle a x 

« produit la fainẽantiſe; le deſeſpoir, les crimes, en | F 

« donnant toujours trop ou trop peu, en laiſſant ſans 5 
4 ſubſiſtances, le malheureux infirme ou vieillard, ö 

<« tandis qu elle gratifiait d'un ſalaire ſans travail, le . | 

t pauvre ſain & robuſte.” &c. &. 6 i 


Ces horribles abus n'ayant fait que s'ẽtendre & 
groſſir pendant les trois mois ſuivans, Delleville eſt ' | I 
revenu à la charge le 31 Aout, en ces termes : Ce J 
cc ſont les beſoins des pauvres de toute la Republique 
« qu'il faut enviſager. Tous ſont dans un etat de 
e ſouffrances inexprimables. Pendant le regne de la 
6 terreur, on a trouvẽ fort commode de vendre les biens 
« des bopitaux. Il ſuffiſait d ailleurs que la meſure fut 
« ATROCE, pour qu'elle füt adoptze; Qu'en eft-1l 
te arrive? Les malheureux ſont reſtes ſans reſſources, 
ce ſans conſolations. Ils trouvaient autrefois des ſe- 
« cours aſſures, dans ces maiſons hoſpitalières; elles 
© font aujourd'hui dẽnuces de revenus, elles ont ẽtẽ 


* dé pouillées, & les pauvres meurent de beſoin.“ = FE. 0 

Perſonne ne ſoupgonnerait, je penſe, ce que Ba- 1 ol 
raillon va oppoſer à ce tableau: II s'eſt engage 2 prou- | : i 
ver que les hipitaux ſont le fleau & le poiſon de la ſociete. 0 
Je dois convenir que ſes eollègues ne daignèrent pas 1 


4 F oF, 2 — — 
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meme lui rẽpondre (1): mais les moyens quils ont 
adoptes, pour venir au ſecours des maiſons de charite, 
vont mettre le comble au bouleyerſement auquel ils ont 
' condamne la France. Au lieu de chercher quelques 
artange mens, pour rendre à 4 fs maiſons ies memes 
domaines quellæs avalent {1 b 
EN Staient proprittaites, ils ont 477474 en priuci pe, que 
Jes kopitanx,' dont les biens auraient ete vendus, ſeront 
does de neu, avec les biens des emigris. (2) C'eſt» 


ien ſo1gnes, quand elles 


a d, qu'an à pris pour principe; 1%, de laiſſer ces 


biens aux détenteurs actuels, qui fe hitent de les 


dilapider, dans la perſuaſion ou ils font que le jour de 


- — — 9 * „ * — — . * _—_ — 2 — 


(1) Ce grand dEfenſeur de l' education publique apoſtropha 

les defenſeurs' des hôpitaux, preciſement comme on l'avait 
apoſtrophè lui-meme, le 3 Septembre, lorſqu'il avait perore en 
faveur de l'enſeignement national. Fqulez-wous quit y ait relle. 
ment en France de Penſcignement ? lai avait replique gravement 
Pun de ſes confreres, chaſſex tous les profeſſerrs publics. 
n vopant les applaudiſſemens que regoivent preſque toujours 
ces extravagances dans le Senat Frangais, il eſt difficile de ne pas 
ſe rappeler ce que dit Tacite, de Paſcendant que prennent chez les 
nations barbares, certains chefs auxquels elles accordent toujours 
d'autant Plus de confiance, qu' ils leur annoncent plus d'audace. 
Nam Barbaris, cuanto quis audacia promptus, tanto 1. fads, 
rebusgue motis potior habetur. Ann. Lib. 1. 


(2) Rallier eſſaya de s' oppoſer I cette reſtitution, par un ar- 
gument auquel on ne s'attendrait guère. Rendre aux hö- 
40 pitaux leurs proprictes,”” dit-il, le 8 Octobre, © ne ſerait- ce 
pas proclamer au ſein du Corps legiflatif, qu'on a eu tart de 
« tcur prenire celles qubils pefſedaient ? Cetaveune ſerait- il point 
une ceaſare des operations conſommees 25 


5 


* 


J. 209 J 
la revendication approche; 2, de condamner les 
hopitaux à n'avoir pour patrimoine que des do- 
maines voles, & auxquels ils ſe garderont bien de 
faire les reparations les plus urgentes. Un pareil 
principe paraitra ẽtrange peut- Etre: je n'y vois cepen- 
dant que la conſequence immediate d'un autre prin- 
ripe, poſe par Robeſpierre, & adopt par ſes ſucceſſeurs 
comme un dogme; j*entends le beſoin de lier les citoyens 
a la ' Revolution, en les faiſant devenir proprietaires. 
Principe deſaſtreux, excès de deraiſon, qu'il n 'appar- 
tenait qu'aux Legiflateurs Frangais de precher en 
doctrine, & dMeriger en loi. Hommes pervers ou 
ſtupides! Sachez donc une fois, que le moyen d'at- 
tacher les hommes à un gouvernement quelconque, 
n'eſt point, ne fut jamais, de donner les propriẽtẽs 
de ceux qui en ont, à ceux qui n'en ont pas, mais 
uniquement d'aſſurer Vinviolabilite des propriẽtẽs à 
quiconque en poſsède. Suivons ces fpoliateurs dans 
leur marche. Pour rẽdiger en loix tant de brigan- 
dages, il leur a fallu inventer un nouveau terme, celut 
d'expropriation ; & lorſqu*apres avoir invente le mot, 
& execute le crime, ils ſe trouvent dans Fabfolue 
nẽceſſitẽ de reſtituer ce quiils ont vole; ils implorent 
le ſecours du peuple, en lui rappelant que les hpilaus, 
dans leur adminiſtration moderne, ᷑taient de tous les eta- 
pliſſemens publics, ceux qui faiſaient le plus d'bonnenr 
a ancien rigime, C'eſt à ce peuple quils sen 
prennent maintenant de ce que ſous leur nouveau 
regime, © od Von parle tant de patrie & de fraternitt, 


2 diſent-ils, on ne voit guères d'exemples de gene- 
Ee 


a 3 


= roſitẽ ou d'abandon philantropique & gratuitdan 
ec aucun ſervice de la Republique!” (1) 


PRISON S. 


Chez un peuple dont les adminiſtrateurs s' crient 
de toutes parts que le pays eſt infe/t# de vagabonds, 
gui ne reſpirent que le meurtre & le pillage, Vune 
des depenſes les plus indiſpenfables eſt celle de 
Tentretien des priſons deſtinẽes à enchainer les grands 
coupables, & i reprimer les petits dElits par la rẽclu- 
ſion correctionnelle. „ 

On ſe rappelle que l' Aſſemblee Conſtituante avait 
decrete pour les priſons pluſieurs rẽformes dictëes par 
Phumanite la plus Eclairee; & qu'entr'autres, elle 
avait promis de les diviſer dans chaque département 
en maiſons de detention, en maiſons d'arrets, & en 
maiſons de juftice ou de correfion. L'ẽloquent Paſ- 
toret va nous apprendre ce qui eſt reſults de ces 
magnifiques projets. Pour forcer ſes Collegues a 
Vecouter il a débuté, le g Aout, en leur annoncant 
que les evafions ſe multipliaient par Peat actuel des 
priſons de la Republique. ans la plupart des dẽ- 
« partemens, ajouta-t-1], ces priſons ne ſont encore 
ee que les reſtes d'une tour gothique, on l'air circule 
* avec peine, ou les detenus ſont entaſſes, ou Vept- 
ce demie les menace fans que la pitiẽ publique y ait 


* ET EL IS — 


bw * —e— 
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(1) Durand Maillane le 8 Octobre. 


„ 


* mème place pour les malades une chambre ſoli- 
ce taire. Une paille vieille leur ſert de lit. A peine 
« une faible & degovitante nourriture les enlève-t- 
ce elle a la mort. Dans la plupart des maiſons de 
<« detention, la nourriture des priſonniers n'eſt pas 
te meme affuree, . . De quelle horreur n'eſt-on pas 
ce ſaiſi en lifant par exemple cette lettre de VAccuſa- 
< teur public de Saone & Loire, au Miniſtre de la 
ce Juſtice!” Le denuement y produitele deſeſpoir & 
la furgur : depuis plus d'un mois, on n'y a pas change 
la paille des detenus. Sauf le pain & l'eau, ils man- 
quent abſolument de toute autre choſe, & mont pour 
coucbe que le pave, Les gardiens ont donn leur do- 
miſſion dans la crainte d'#tre un jour immolts à la rage 
dies malbeureux qui eprouvent toutes ces privations. Ce 
ferait pourtant mieux que jamais le cas d'y prepoſer des 
gardiens ſurs, car LE CRIME SE PROPAGE A FAIRE. 
FRE'MIR, © | 
Paſtoret continue, — © Un Agent municipal écrit 
au Miniſtre de VInterieur : Nuds, pour la plupart, 
couverts de galle & de vermine, ſuite inevitable de 
la malpropretẽ dans laquelle les priſonniers ſont forces 
de croupir, exbalant tous une odeur infecte & peſtilen- 
tielle, leur aſpect fait horreur, & leurs cris plaintifs 
perceraient lame la plus dure... L'inſirmerie n ni 
bois, ni viande, ni midicamens. II y a plus d'un mois 
que les malheureux _— ſur la terre nue, faute de 
paille. 
E ic tableau a misère qu offre Pinterieur de 


cette Republique qui oſe ſe vanter de ſes triomphes au- 
Ee 2 


E 


dehors. Lo crime 5'y propage à faire frimir (1); & elle 
n'a ni marechauſſee pour arreter les brigands, ni pri- 
ſons pour les contenir, nt gardiens ſurs pourles em- 
pecher de briſer leurs fers. Avant de ſavoir fi les dete- 
nus ſont innocens ou coupables, le Gouvernement 
les laiſſe coucher ſur la terre nue, faute de paille; & au 
milieu des beſoins qui Taſſiegent de toutes parts, 
c'eſt la guerre qui occupe toutes ſes penſces; c'eſt 
pour conſerver ſes conquetes paſſageres qu'il s'obſtine 
a Epuiſer encore, & le ſang des peuples, & les der- 
nieres reſſources du trẽſor public! 


Marsowns DE REcLusion Des PRtrkEs. 


Le tableau degoutant qu'on vient de voir, n'a rap- 
port qu'aux priſons du crime: voyons ce qui ſe paſſe 
dans celles de la vertu, dans ces receptacles de misère, 
ou Von tient enſevelis vivans vingt mille Pretres 
pour avoir refuſe le ſerment qu'on exigeait d'eux à la 
nouvelle Conſtitution civile du Clerge. Pourra-t-on 


(1) Cette propagation prend de jour en jour, un degre d'acti- 
vite plus effrayant, puiſque les bandes d'aſſaſſins qui ont deja 
infeſtẽs tant de dẽpartemens oſent maintenant menacer celui de 
la Capitale, od il y a neanmoins une force armee pour les com- 
battre. Le Moniteur du 17 Novembre contient une Proclama- 
tion qui commence par ces mots: L'Adminiſtration Centrale 
% du Departement de la Seine, informee que des brigands armes 
«« parcourent les campagnes de ſon arrondiſſement, s'introduiſent 
* avec audace juſques dans Vaſile des citoyens, pillent les pro- 
«« prietes, & commettent journellement d'horribles aſſaſſinats,” 
Ke. &C, 


: 


1 

le croire! Cette Conſtitution n' exiſte plus; & le parti 
meme qui Va dẽtruite apres lui avoir jure fidélité, 
&acharne avec fureur ſur les Eccleſiaſtiques qui s'e= 


taient refuſes à ce ſerment ! depuis trois ans ils 


ſubiſſent avec une reſignation vraiment chretienne, le 
plus cruel & le plus lent des ſupplices. 

 & Savez-vous ce qui eſt arrive?” a dit Duprat au 
Conſeil des Cinq Cents, le 25 Juin: © c'eſt que ces 
te maiſons de recluſion font devenues Vaſile de la 
« misere; C'elt que les infirmes, les vieillards que 
cc vous avez cru prudent d'y reunir juſqu'à la paix, 
non pas pour les y enterrer vivans, mais pour pre- 
te ſerver les hommes faibles & faciles de leur in- 
ce fluence ſoupponnèe dangeureuſe, languiſſent dans la 


* plus affreuſe dẽtreſſe, & n'ont pas meme le pain 


« utceſſaire q leur debile exiftence. . . . Preſque tous 
accables Þannees & d' inſirmit's, & quelques-uns 
«© couverts dulares, non- ſeulement ils ſont hors 


* 
** 


* 
* 


Ca 
* 


des objets de premiere neceſſite. . , . Faites ceſſer 
* Vetat d'abandon & de detreſſe dans lequel languiſ- 
ce ſent tant de vieillards, tant d'infirmes reunis dans 
« les maiſons de recluſion,”” &c. 

Le tableau de ces perſccutions eſt affreux ſans doute; 
mais ce qui ne Teſt pas moins, c'eſt le developpe- 
ment du ſyſteme qui y a expole ces ecclẽſiaſtiques, 
accables d'anntes & d'infirmites. | N 

« Les auteurs de ce ſyſtème, pourſuivit Duprat, 
ce Etajent eux-inEmes les premiers en ligne pour re- 
e cueillir les ſucceſſions de ces piëtres. Ils n'ont pas 
te manque de mettre leur ſyſtème en pratique, en 


A 
ov 


d'ẽtat de ſe faire ſervir, mais ils manquent meme! 


* 
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te semparant des biens de leurs parens. Ils ont fait 

*© plus: foulant aux pieds la voix de la nature comme 
* celle de la juſtice, pluſieurs dentr'eux ont pouſſe 

* leur inſatiable avarice juſqu'a refuſer des alimens 
% aux malheureux dont ils venaient de s'approprier 

de les depouilles. Oui, Citoyens Collegues ; je le 

« dis avec un ſentiment mele de douleur & d'in- 

« dignation, on a vu, on voit des hommes qui 

« fe ſont arroges le titre modeſte de patriotes par 

ec excellence, ſouffrir que leur frere, leur oncle, leur 

* coulin, eprouvent toutes les horreurs du beſoin, 

te tandis qu'ils nagent eux - memes dans Vabon- 

« dance avec la fortune de leurs malheureux pa- 

rens dont ils ſe ſont emparts. Ils refuſent de 
& leur rendre leurs biens, de crainie, diſent-ils, qu ils 

* wen fiſent un mauvais uſage, qu'ils ne Sen ſer- 

« viſſent pour nourrir de criminelles eſperances, & 

* donner des ſecours aux ennemis de la patrie. Et 

* avec ce langage, d'autant plus perfide, qu'il en 

te impoſe au peuple, tandis qu'ils n'y ajoutent eux- 

* mèmes aucune fol, ils laiſſent perir de faim leur 

e bienfaiteur, & creuſent eux - memes fon tom- 

beau, See. &c. 

II fallut au Conſeil des Cinq Cents, deux mois entiers 
pour mẽditer ſur cet epouvantable tableau, avant de 
ſonger a faire reſtituer à ces Pretres les propriẽtẽs dont 
S'Efatent empares leurs heritiers prẽſomptifs, & qui 
furent pour la plupart diffipees pendant cet intervalle. 
Beffroy profita de cette circonſtance pour ſommer le 

Directoire de pourvoir aux beſoins de tant de 


{ mx } 


malheureux qu'il retenait en arreſtation. (1) Un 
aure depute, Dumolard, eut le courage de de- 


mander la liberation en maſſe de ceux qu'on avait 


incarceres en maſſe; & pour devoiler à ſes col- 


Tgues toute Phypocrifie. de ce qu'ils appellent leur 


& 


produit en leur faveur ce que ni la voix de Phumanite 


© reux qui vous inftruiſent que le Gouvernement ne fournit 


„ Phumanite ſouffrante ſe faſſe entendre dans cette enceinte.“ 


regime Conſtitutionnel, il revela à l'Europe entière, 
que ſous un Gouvernement oit la declaration des droits 
avait ete ſolennellement proclamee, on condamnait à une i | 
reclufion indefinie, des hommes, des Frangais, ſous prẽ- ; | N 
texte du refus de ſerment de fidelite d une loi Nui | 
u'exiſte plus. 

Peu gen eſt fallu que la dẽtreſſe des finances n'air 


| 

1 

1 
5 


ni la declaration des droits de homme n'avaient pu 


(1) © Je connais, dit-il, des Pretres, citoyens tres reſpec- 


te tables, qui, à la verite, n'ont point prete ſerment a la Conf- 
; 


A 


titution civile du Clerge, mais qui ſe ſont empreſſés de prèter 
* celui de fidelite aux loix de la Republique, Malgre cet aQe 
« d'obéiſſance, ils gémiſſent dans les fers, denues dz tout, 


* 


A. 


© obliges de vendre juſqu'a leur chemiſe pour ſubſiſter. Mal- 
« heureuſement ces faits ne ſont point exagérés, ils ſont 
ve "recls.”” | | 5 255 

Ils etaient fi peu exageres, que Guynot Boiſmenu en a ajoute 
de plus dechirans encore le 17 Octobre. De toutes les parties 
« de la Republique, dit-il, il vous ef parvenu des petitions de 
« la part des Pretres reclus. Toutes ces petitions vous peignent 
« de la maniere la plus affligeante, 1*etat de dẽtreſſe & de ſouf- 
© france ou ſont ces infortunss.... Par-tout ce ſont des malhen- 


« meme pas leurs plus preſſans beſoins, & que la faim & la 
« mire les minent & les conſument.... Il eſt tems que le cri de 


* 
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bbtenir. Ces malheureux demandaient qu'on rompit 
leurs fers, pour pouvoir gagner par le travail de leurs 
mains, la ſubſiſtance que VEtat s'ẽtait engage à 
leur fournir: un fi grand moyen d'economie deter- 
mina Camus lui-meme A plaider leur ca uſe. Qu il 
 foit permis, a-t- il dit le 15 Aovt, Qu il foit permis d 
des hommes qui meurent de faim, de gagner leur Jub- 
fiſtance par le travail, & ne les retenez pas davan- 
tage dans des inaiſons de recluſion 03 vous N'avez 
PAS DE QUOI LES FAIRE SUBSISTER. 

Il a étẽ puiſſamment ſeconde par la Commiſſion 
chargee de faire un rapport à ce ſujet : Celle-ci a 
publié le 18 Octobre, par Vorgane de Dubruel, des 
faits qui appartiennent eſſentiellement à Vhiſtoire des 
finances de la Republique Frangaiſe. - 

« Sans moyens de ſubſiſtance, prives abfolument 
« (les Pretres reclus) des ſecours que le gouverne- 

ment accorde aux criminels, il ne leur reſte de la 
te loi qui les frappe que la rigueur. La ſimple pre- 
ce ſomption de malveillance ne peut pas meme ob- 
© tenir ce qu'on ne refuſe point A la conviction du 
crime., La loi n'a pas entendu les precipiter dans 
e des foſſes, comme le Senat Romain y fit precipiter 
ce Jugurtha, pour le laiſſer mourir de faim. En- 
te tendez les plaintes de ces malheureux, cloignes 
tc des ſecours de leurs parens, ſans pain, ſans linge, 
te entaſſes dans des maiſons mal-faines : IIs vous 
ce diſent, qu ils eprouvent dans leur affreuſe captivite 
ee les tourmens qu'on ne reſerve point aux plus grands 
re ' ſeiltrats : ils vous diſent qgu'ils neprouvent d'au- 
« tre conſolation que Peſpoir dune mort prochaine, 


Iz 
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de pour mettre fin d tant de maux. En vain le Gou- 
« vernement voudrait alleger leurs ſouffrances: LA 
« VOLONTE DEVIENT INUTILE LA OU LES MOYENS 
© N'EXISTENT Pas. Comment d'ailleurs pourrait-i] 
« fournir à l'entretien des. Pretres reclus, lorſqu'il 
« Eprouve les plus grandes difficultes pour fournir 
aux beſoins les plus preſſans des Hoſpices; lorſ- 
« qu'il eſt oblige, par la force des circonſtances, de 
« laiſſer crier en vain tant de malheureux qui ont 
des droits ſacrẽs A la juſtice nationale? Tout per- 
« met d'eſperer que le Gouvernement pourra etre juſte 
cc envers tous; mais en attendant il ne faut pas que 
« des citoyens qui ne ſont pas mème accuſes, & 


ce qu'on a cru devoir reclure, ſeulement par meſure 


de ſuretẽ, meurent de faim. Alors vous n'avez pas 
«© meme a deliberer, Lor/que le Gouvernement ne 
cc peut pas fournir à leur entretien, vous devez leur 
ce laiſſer les moyens ſuffiſans pour y pourvoir eux- 
© memes, & pour cela il n'y a pas d'autre parti à 
ce prendre que de leur accorder proviſoirement (1) la 
ce Jibertẽ ſous la ſurveillance des adminiſtrations mu- 
ce nicipales. Comment pourraient- ils ètre dange- 


cc reux ? La plupart, accablẽs d'infirmites, gemiſſent > 


— 


(1) Guynot Boiſmenu s'oppoſa fortement à ce que cette libẽ- 
ration ne fit decretee que d'une manière proviſoire. © Ce pro- 
« wifcire eſt injuſte, 8'ccria-t-il, puiſque la recluſion eſt ſans 
« motif legal; & proviſcire ſemble dire, Nous vous ouvrons les 
« fortes de vos priſons parce qu'il nous eft impoſſible de vous y nour- 
& ir: mais le retour de Pabondance ſera pour vous celui d une nat- 


% welle ricluſſon.“ 


Ff 
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& ſous le poids de la vieilleſſe & de longues ſouffrances. 
ce Pourraient- ils conſpirer, lorſqu' un ſang; preſque 
ce glacẽ dans les veines, leur laiſſe à peine le fentiment 


ce d'une penible exiſtence ?.... Pour moi, je penſe 


te qu'on ne peut point refuſer quelque confiance aux 
© promeſſes de ceux à qui la perſpective de Pavenir 


6 le plus affreux, n'a pu, dans les premiers tems de 
e Revolution, arracher un ferment qui n'ẽtait point 


ce dans leurs coeurs.... Vous conciliez en meme tems 


ce les interers de la Republique avec les principes de 


& Phumanite ; vous retranchez des dipenſes de l Etat 
& Jes FRAIS £NORMES gqu'entrainent les gardiens de 
& ces maiſons, & lentretien des batimens. Cette der- 
niere conſideration ne peut pas tre indifferente, dans 
& [tat oz ſe trouvent vos finances.” 

Ainſi le motif le plus imperieux que puiſſe decouvrir 
cet homme compatiſſant pour plaider avec quelque 
eſpoir de ſucces la cauſe de tant d'innocentes victimes, 
Ceſt tat oi ſe trouvent les finances republicaines ! II 
fe garde bien d'inſiſter auprès du Senat Frangais, 
ſur ce que ces vingt mille Pretres ont été jetes 
dans les fers, uniquement pour n'avoir point voulu 
ſe familiariſer avec le parjure, (1) il inſiſte ſur la 


A 
* 


— — * . 
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(i) Cette conſideration n'echappa point a 8 depu- 
tes ; mais elle eveilla leurs fureurs, & nen leurs remoxds ; 
auſſi la ſeance fut-elle des plus agitees; & ce fut dans cette 
occaſion que eloquent La Riviere langa ſur des L ẽgiſlateurs 
Frangais l'anathème de proſcription que j'ai cité p. 160. 

Ceux des deputes qui repouſſaient le projet de la Commiſſion 
ne ſachant que repliquer a ſon rapport, demandaient qu'on 


0 wv J : 
deſorganiſation des finances, il declare à ſes col- 
leègues qu'il ne leur eſt plus permis d'y etre indifftrens. 
Le retranchement des vA ENORMES gu'entrainent 
les gardiens des Pretres incarceres; voila la dernire con- 
ſidération que cet Orateur avait tenue en réſerve pour 
arracher ce grand acte de juſtice, Mais pourra- t- on 
me croire? bientot le Directoire apprenant que cette 
conſideration Ebranle les Lẽgiſlateurs, il ſe hate de les 
rappeler A eux- memes pax un meſſage vraiment digne 
de Robeſpierre; il leur mande que les pretres dont 
ils voudraient ouvrir les cachots ont une conduite tnt᷑- 
Breuſe; (1) & a ce ſeul mot le Corps Legiſlatif n'he- 
ſite plus à river de nouveau leurs fers. 


18 * 3 1 Foy 4.4 
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⁊journãt cette grande queſtion juſqu'à ce qu'on ſit ce que le 
Gouvernement avait à dire à ce ſujet. On parle d'un meſ- 
* ſage envoys au Directoire, leur repliqua De la Haye, & de la 
« neceflite d'attendre une rEponſe. Que voulez- vous ſavoir ? 
«© Le Gouvernement ne vous a-t-il pas officiellement annonce 
RT il ne pouvait ni nourrir ni entretenir les Prétres altenus, qu'il 
avait aucun fonds qui. puiſſe leur tre deſtini ? Si la Cor po- 
* ration n'exiſte plus, de quel droit retenez-vous dans les fers 
„ yingt mille Frangais qui n' ont aueun rapport entr'eux, & qui 
e ne ſont point ſolidaires les uns des autres P.. ., Enfin, ces mal- 
re heureux que vous retenez arbitrairement manquent de tout, 
tc Eprouvent tous les beſoins. Et vous pourriez ajourner / 
& Ajourne-t-on la faim, la misere, le diſepoir fi- 

Le Cointe lui impoſa ſilence en appelant tout Pretre refraQaire, 
: Pauteur de tous les maux, un rebelle aux loix de fon pays. L'ajourne- 
ment fut prgnonce, & quatre jours après, le DireQtoire vint pro- 
teſter ſolennellement contre le projet de la Commiſſion. 


(1) Le Miniftre de la juſtice a ecrit au Corps legiſlatif, « que 
„ la grande majorité des adminiſtrations ſe plaint en general 
SS © I : 


1 2 ] 


La voila donc devoilte dans toutes ſes tur- 
pitudes, cette Revolution infernale, nẽe du ſein de 
la pbilgſophie, ainſi que ſes auteurs oſent encore Yen 
vanter. Que Rouſſeau les connaifſait bien les philo- 
ſophes Frangais! Comme il avait penetre à fond 
& leur conſpiration & leur caractère, lorſqu'il pro- 
phẽtiſa que Sils avaient 3 Pempire, ils ſeraient 
plus intolerans que les pretres ! e 

Et ces atroces conſpirateurs oſeraient accuber d'a- 
paſtaſie, l' homme qui, apres avoir ſouffert pour la cauſe 
de Ia vraie liberte, eſfaie de lui rendre un dernier 
homm mage, en tenant les autres nations en garde 
contre les mots de philoſophie, & de libertẽ, qu'ils ont 
inſcrits ſur leurs ſanglants etendarts ! Ah! j'invoque 
ici a mon aide tous les hommes qui rendent à la libertẽ 
un culte Eclaire, & le ſeul qu'elle reconnaiſſe, celui 
qui eſt ſondẽ ſur l'amour de Phumanite, ſur Vobeiſ- 
{ance aux loix, & ſur le reſpect pour les propriẽtẽs. 
C'eſt en fon nom que je les adjure tous de ſe joindre 
a moi, & demployer, des a preſent, leurs veilles, 
pour vouer a Fexecration des fiecles futurs Pabo- 
minable ſyſteme que les pretendus philoſophes Fran- 
gais oſent encore precher a Veſpece — comme 
i devant lui ramener Vage d'or. | 


* 0 


«« de leur conduite TN RRREUSE, & que ſes adminiſtris dans 
« beaucons Pendroits les foutiennent ouvertement. On peut dire en 
«« general, ajouta-t-il, que par- tout ils fanatiſent le peuple. 

On voit du moins, que ce Miniftre convient fans detour, que 
les adminiftres ſont dans beaucoup d'endroits en oppoſition oxwverte 
avec les adminiſtrateurs de cette conſtitution. fi populaire. 
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Nona ætas agitur, pejoraque Avent ferri 
Temporibus: quorum ſceleri non invenit ipſa 
Nomen, et a nullo poſuit natura metallo. 

Nos hominum divimque fidem clamore ciemus. oy 


Jai beſoin te repoſer mon ame, & celle de mes 
lecteurs, fur un tableau bien different. Qu'ils ſachent 
que ceux de ces malheureux pretres qui ont reuſſi A 
Echapper aux fureurs de leurs compatriotes, ont regu 
dans un pays proteſtant, tous les ſecours & tout Vac- 
cueil que merite la vertu perſẽcutẽe. Ces martyrs. de 
la religion ont trouvẽ en Angleterre, d'abord aupres 
des particuliers, enſuite auprès de Adminiſtration, les 
ſecours les plus ẽtendus & les plus genereux.(2) Le 
Roi de la Grande Bretagne a demande A ſon 


— — 


(1) Juv. Sat. 13. 
Un OY age regne, age iu ds 1 'enfer, 
Plus corrompu cent fois que le ftcle de fer. 


Le nom di aucun metal n'a pu rendre ſes crimes. 


9 


Terre] Cieux, armez-vous ; vengex-en les wiftimes ! 


(2) Je n'ignore pas que quelques autses Etats Proteſtans ſe 
font diſtinguẽs dans cette occaſion, & que le Roi de Pruſſe entre 


autres a place dans les monaſtè res de la Silefie pluſieurs religieux 


& religieuſes: mais c'eſt ſur-tout comme trait national que je cite 


ici les ſecours que le peuple Anglais a tendus à ces infortunes 
pretres Catholiques. Des la premiere annee de leur deportation 
dans cette Iſle, il y en en leur faveur deux contributions volon- 
taires d'environ 40, oool. ſterl. chacune. Le Clerge Anglican a 
preche & collectẽ en leur faveur; & il n'y a pas une ſeule epliſe 
paroiſſiale qui n'ait contribus à cette collecte. Le Gouvernement 
eſt enſuite venu i leur ſecours; il leur diſtribue environ 100,000 
ſterl. par année; & le parti de POppoſition s' eſt honorẽ en n'Ele- 
vant aucune objection contre cette partie des dẽpenſes publiques. 
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La voila donc devoilee dans toutes ſes tur- 


pitudes, cette Revolution infernale, nce du ſein de 
la phileſophie, ainſi que ſes auteurs oſent encore s'en 
vanter. Que Rouſſeau les connaifſait bien les philo- 


ſophes Francais! Comme il avait penetre à fond 


& leur conſpiration & leur caractère, lorſqu'il pro- 
phẽtiſa que ils avaient jamais empire, ils ſeraient 


plus intoltrans que les pretres ! | 
Et ces atroces conſpirateurs oſeraient accufer d'a- 

paſtaſie, Vhomme qui, apres-avoir ſouffert pour la cauſe 

de la vraie libertè, eſſale de lui rendre un dernier 


hommage, en tenant les autres nations en garde 


contre les mots de philoſophie, & de liberte, qu'ils ont 
inſcrits ſur leurs ſanglants Etendarts ! Ah! j'invoque 


ici à mon aide tous les hommes qui rendent A la liberte 


un culte &claire, & le ſeul qu'elle reconnaiſſe, celui 
qui eſt ſondẽ fur l'amour de Vhumanite, ſur Vobeiſ- 


lance aux loix, & ſur le reſpect pour les propriẽtẽs. 


C'eſt en fon nom que je les adjure tous de fe joindre 
a moi, & d'employer, des à preſent, leurs veilles, 
pour vouer a Pexecration des ſiècles futurs Vabo- 
minable ſyſteme que les pretendus philoſophes Fran- 
gais oſent encore precher a Veſpece — comme 


a devant lui ramener Vage d'or. 


to 


— 


«« de leur conduite TNT BRREUSE, & que ſes adminiſtris dans 
*« beaucoup d endroits les foutiennent ouvertement. On peut dire en 
« general, ajouta-t-il, que par-tout ils fanatiſent le peuple. 

On voit du moins, que ce Miniſtre convient fans detour, que 


les adminiftres ſont dans beaucoup d'endroits en oppoſition oxverte 
_ avec les adminiſtrateurs de cette conſtitution ſi populaire. 
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Nona etas agitur, pejoraque ſecula ferri 
Temporibus: quorum ſceleri non invenit ipſa 
Nomen, et a tiullo poſuit natura metallo. 

Nos hominum divimque fidem clamore ciemus.(1) 


Jai beſoin tle repoſer mon ame, & celle de mes 
lecteurs, ſur un tableau bien different. Qu'ils ſachent 
que ceux de ces malheurevx pretres qui ont reufſi A 
echapper aux fureurs de leurs compatriotes, ont regu 
dans un pays proteſtant, tous les ſecours & tout Vac- 
cueil que merite la vertu perſecutee. Ces martyrs de 
la religion ont trouve en Angleterre, d'abord aupres 
des particuliers, enfuite aupres de PAdminiſtration, les 
ſecours les plus Etendus & les plus genereux.(2) Le 


% 


Roi de la Grande Bretagne a demande à ſon 


— — 417 ae 


(1) Juv. Sat. 13. 

| Un ncuvel age regne, age 72 de Penfer, 
Plus corrompu cent fois que le fatcle de fer. 

Le nom d' aucun metal n'a pu rendre ſes crimes. 


, 


Terre] Cieux, armez-vous ; vengex-en les wiftimes ! 


(2) Je n'ignore pas que quelques autres Etats Proteſtans * 


ſont diſtinguẽs dans cette occaſion, & que le Roi de Pruſſe entre 
autres a place dans les monaſtères de la Silẽſie pluſieurs religieux 


& religieuſes: mais c'eſt ſur- tout comme trait national que je eite 


% 


ici les ſecours que le peuple Anglais a tendus à ces infortunes 
pretres Catholiques. Des la premiere annee de leur deportation 
dans cette Iſle, il y en en leur faveur deux contributions volon- 
taires d*environ 40, oool. ſterl. chacune. Le Clerge Anglican a 
preche & collect en leur faveur; & il n'y a pas une ſeule egliſe 
_ paroitſiale qui wait contribue à cette collecte. Le Gouvernement 
eſt enſuite venu à leur ſecours ; il leur diſtribue environ 100, ooo 


ſterl. par annee; & le parti de POppoſition s'eſt honors en n'Ele- : 


vant aucune objection contre cette partie des dẽpenſes publiques. 
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Parlement un ſubſide en leur faveur, & ce ſubſide 
a Ete accorde, ſans qu il ſe ſoit ẽlevẽ une ſeule 
voix d'oppoſition: il ſe rẽpète encore; & ce beau 
monument du reſpe& pour le malheur & pour la 
vertu opprimee, fournira un jour Pune des plus belles 
pages de Vhiſtoire du peuple Anglais. Long-tems 
après qu'on aura oublie les nouveaux & brillans ex- 
ai de ſes flottes, on ſe rappellera avec admiration, 
qu'au milieu d'une guerre ruineuſe, F Angleterre Pro- 
teſtante tendit une main ſecourable à cinꝗ mille pre- 
tres Catholiques Romains, chaſſes de leur patrie, par 
la plus horrible perſecution dont Vhiſtoire moderne ait 
conſerve le ſouvenir, par la perſecution des ade aa 
Frangais. 
Je touche enfin au terme du travail que Jem '*rais 
impoſe; & les circonſtances politiques qui me determi- 
nent à en hater la publication, me font regretter vivement 
d'avoir trop long- temps balance a Ventreprendre, 

Javais les plus grandes rẽpugnances à rentrer dans 
cette arène, & je doute meme que je les euſſe ſur- 
montees, fi un ami ne m' eũt adreſſẽ à cet effet, quel- 
ques pages d'un ouvrage Allemand, qui m'ont tout- 

à- coup arrache i mon irrẽſolution. Puiſſé-je, en les 
publiant ici, produire la meme impreſſion ſur ceux 
qui ſe ſentiront le courage d'ecrire Vhiſtoire de la 
Revolution Francaite ! 


« Depuis quelque temps, dit cet Ecrivain, (1) on 
« repete en Allemagne, que les hommes de lettres fe- 


* 88 r 
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(1) M. F. Gents, Conſeiller de guerre à Berlin pour le depar- 
tement des finances, ; 


* paſſes, & qu'on s'attache A y voir plutot un ſpec- 
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raient bien d'abandonner entièrement les affaires de 
France; que le public eſt ſuffiſamment inſtruit de la 
nature de cette Revolution, qu'on pourrait aiſement 


Pen trop inſtruire, &. &c,—Je ne ſuis point de cet 


avis; & comment en ſerais- je? Lorſque parmi la 
grande majorite des claſſes cultivẽes, dans la plupart 
des ſociẽtẽs, & meme juſques dans les livres, on 
continue A preſenter cette Revolution comme une 
criſe politique ordinaire lorſqu'on la compare en- 
core à des commotions inſignifiantes des temps 


tacle amuſant, qu un exemple terrible & une e legon 
ſalutaire. 


Quoi ! apres tout ce qui s'eſt paſſe en France, 
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après des ſcënes capables de diſſiper les plus epais 


ce 


nuages de Villuſion, il fe trouve encore dans tous 
les rangs de la ſociẽtẽ, & ſur- tout parmi les gens de 


lettres, des partiſans de cette Republique ! Com- 


ment ſe peut-il que ce ſoit du ſein de l'ordre, du 
bien- tre, & de la paix, qu'il s'ẽlève encore des 
vœux, en faveur d'une entrepriſe qui menacerait de 
faire perir par un ſeul ouragan les fruits de trois 
ſiècles, & d'enſevelir dans une barbarie ſoudaine 
une civiliſation conquiſe par tant d' efforts? 

« Non, la Reyolution Frangaiſe n'eſt point aſſez 


* connue, puiſque avec des declamations inſen- 


{ces on reuſſit encore à rendre indifferens a d'afe 
freuſes calamites des cœurs d'ailleurs ſenſibles, & a 
les priver ainſi du plus beau de leurs privileges, 


celui de verſer une larme deſintereſſee ſur les ſouf- 


frances de la vertu periccutce. 


5 
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On condamne, il eſt vrai, les forfaits des Jacobins, 
te Jes exẽcutions quotidiennes, les fetes de ſang, les 
ce banquets de cannihales, Vaſſaſſinat de la famille 
<* Royale, les temples de l'athẽiſme, & le culte de Ma- 
rat: mais auſſi long-tems qu'on n'enviſagera pas la 
ct Revolution comme neceſſairement lite avec toutes 
ce ces horreurs ; auſſi long-tems qu'elle paraitra ſans 
ec tache, malgrẽ les flots de ſang dont elle eſt couverte 
ce tant qu'on ne rougira pas d'avancer qu'elle a ẽtẽ 
te acquiſe a bon marche, malgre les ſacrifices humains 
ce & la degradation morale qui en ont ẽtẽ le prix; je 
« repeterai ſans ceſſe que cette Revolution n'eſt point 
C ſuffiſamment connue. Oui, elle le ſera trop peu, 
< tant que des impoſteurs oſeront ſoutenir, & que des 
ce ſots pourront croire, que la deſtruction de la Re- 
« publique Frangaiſe aurait des ſuites funeſtes pour les 
te intercts de la raiſon & detumanite, qu'elle rendrait 
« A jamais toute reforme politique impoſſible, & li- 
ce vrerait l'Europe à un defporiſme ſans bornes & ſans 
te fin. Incurable aveuglement! Comme ſi c'etair à la 
te cauſe de la libertẽ que la victoire fut reſtẽe dans les 
« ſolitudes de la Vendee, ſous les ruines de Lyon, ou 
ce à Paris, ſur la place funtbre de la Revolurion ! 
ce Le vrai caractère de la Revolution Francaiſe ne 
« ſera point dẽmaſquẽ, tant qu'on s' imaginera que la 
« philoſophie qui a produit cette anarchie tyrannique 
te puiſſe jamais porter autre choſe que des fruits em- 
te poiſonnẽs; qu'on peut commencer par des ſpẽcu- 
ce lations ſuperficielles, les pourſuivre ave une pro- 
&« fonde indifference ſur tous les dẽſordres & tous les 
« forfaits qu'elles entrainent, & finir neanmoins par 
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© un Gouvernement libre & heureux; en un mot, 
« tant que les petits pourront ſe rẽjouir de l'abaiſſe- 
ce ment des grands, les pauvres du depouillement des 
ce riches; ſans examiner les moyens, les inſtrumens, 
c la fin, & les derniers reſultats d'une operation fi 
ce yiolente ; mais ſur-tout ſans puiſer dans cet examen 
ce la certitude du neant d'un pareil triomphe.” 

Que de verites contiennent ces deux pages! Com- 
bien je m'applaudirais de pouvoir contribuer à les 
repandre ! & combien il importait de les appuyer ſur 
les confeſſions poſterieures des impoſteurs dont cet 
ecrivain avait annonce avec tant d'energie, les orfaits 
| paſſes, les crimes preſens, & le neant prochain ! C'eſt 
dans les regiſtres meme de leurs conventicules que Jai 


ẽtẽ puiſer cette longue chaine d'aveux. C'eſt avec 


toutes ces pieces de conviction que jeles traine aujour- 
d' hui devant le tribunal de Vopinion publique, II eſt 
maintenant à porte d'en faire juſtice; & quelque 
| ſevere que ſoit leur ſentence, ce juge Eclaire pourra 
y ajouter, Ex ore tuo te judicavi. 

Et qu'on n' imagine pas que j'aie rẽuſſi a reſſerrer 
dans ce cadre tous les principaux reproches que 
ſe ſoient adreſſes les Legiſlateurs Frangais. Qu'on 


ne me diſe point qu'il faut en retrancher les exa- 


trations ordinaires auxquelles ils ſe livrent, & ce 


qu'ont dũ y ajouter l'eſprit de faction, & I'cloquence 


bourſouflee qui leur eſt naturelle. Tous les diſcours 
que je viens d' extraire ont ẽtẽ prononces dans Veſ- 
pace des dix derniers mois; mais je dois prevenir que 
pendant cet intervalle, les deux Conſeils ſe ſont 
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attaches avec un ſoin particulier A cacher au public 
leurs principaux aveux, & a tenir ſecrettes les delibe- 
rations qui Etaient de nature A en provoquer de ſem- 
blables. Preſque toutes les ſeances od ils ont agite 
la queſtion des finances ont ẽtẽ des debats ſecrets dont 
rien n'a tranſpire; & le plus ſouvent lorſque cette 
queſtion a ẽtẽ miſe à l'ordre du jour, on n'a pu le ſavoir 
que parce qu'on rencontre alors dans les regiſtres ces 
paroles du Preſident : La Commiſſion des finances de- 
mande la parole; j ordonne aux ſpeftateurs de ſe retirer, 
Quand enſuite, dans les ſeances publiques, quelque 
orateur inconſidere s'eſt haſardé A ſoulever le voile, 
ia Ete immẽdiatement rappele 2 Pordre, ou inter- 
rompu par des murmures. C'eſt ainſi que le 16 Juil- 
let, Bourdon rèuſſit à impoſer filence a Dupuis, en 
s'ecriant: Pourquoi na-til pas fait ces objections 
pendant fix jours qu'a dure le Comité General ? Pour- 
quoi choiſit-il le moment on le Conſeil a rendu ſa ſeance 
publique? C'eſt ainſi encore que la Commiſſion qui 
avait fait ſur la marine le rapport que j'ai cite p. 171, 
fut ſeyerement tancẽe quelques jours après par De le 
Cloy. Je furs bien étonné, dit-il, qu'on ait d cette 
Tribune fait Pinventaire de notre marine, de nos pertes 
& de nos ſuccès, dans un inſtant on I Angleterre nous 
fcoute & nous gute. Enfin, c'eſt ainſi que lorſque 
Himbert $'tleva contre les inutiles meſures qu'on pro- 
poſait encore pour rendre la vie au papier-monnaie, 
qu'il denongait comme ayant change le commerce en un 
veritable brigandage, comme ayant amené la ruine du 
gouvernement, la perte de la morale, & la violation 
des tranſattions les plus ſacrées, une foule de voix 


couvrirent la fienne, & Cornilleau s'&cria: Tour CELA, 
N'EST PAS BON A DIRE A CETTE TRIBUNE.(1) 

Il eſt donc Evident que dans ce recueil de confeſ- 
ſions, je n'ai pu citer que ce que les Legiſlateurs 
Francais ont jugẽ bon 2 dire dans leurs ſeances pu- 
bliques, & meme ce que les rẽdacteurs du Moniteur 
ont juge bon dinſerer dans ce regiſtre des dẽbats: 
encore ai-je des preuves que ceux qui le redigent, 
gattachent par defſus tout à adoucir les aveux, & à 
ſupprimer les extravagances des orateurs. Tout par- 
tial & mutile que ſoit ce regiſtre, c'eſt cependant 
a ce ſeul document que je me trouve reduit en 
entreprenant de debrouiller le cahos des finances re- 
publicaines. Par le degout que m'a cauſe ce de- 
pouillement, je prevois qu'il n'aura que fort peu 
d'interet pour la grande maſſe des lecteurs. En 
raſſemblant ainſi des materiaux pour l'un des prin- 
cipaux chapitres de la Revolution Frangaiſe, je 
n'ignorais point que je me chargeais du plus ingrat z 
mais il m'a ſuffi de penſer qu'il ne ſerait peut-etre 
pas le moins inſtructif pour mes contemporains 

C'eſt par ce journal, quelqu'incomplet qu'il ſoit, 
que je reponds enfin à tous ceux qui n'ont cefle de 
me dire depuis une annẽe Que Venergie des moyens 
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(1 Voyez p. 123, & le Moniteur du 29 Abùt 1796. On peut 
voir de meme dans celui du 20 Septembre, que lorſque Pelet 
propoſa un meſſage au Directoire pour recommander la paix, 
Mathieu ſe leva pour dire qu';/ it ẽtẽ plus ſage au preopinant de 
Penoncer en Comitè General, | 
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re volutionnaires dẽjouerait, juſqu'au bout, les conjec- 
tures en apparence les mieux fondẽes.— Que les reſ- 
ſources reelles de la France ẽtaient inẽpuiſables; & que 
fi elle avait beſoin de reſſources artificielles, rien ne lui 
ferait plus facile que de ſubſtituer, d'un mot, aux 
aſſignats, d' autres creations ſemblables. Que tant 
qu'il reſtera un ecu dans une bourſe, & une botte de 
paille dans un grenier, cet ecu & cette botte ſeront 
le domaine du gouvernement revolutionnaire.—Que 
la guerre, loin de l'ẽpuiſer, lui fournit le ſeul pretexte 
a l'aide duquel il puiſſe avoir des troupes; & que ces 
troupes, levees en apparence pour dẽfendre le peuple, 
ſervent à le contenir, & à lui arracher tous les ſubſides 
dont ſes Chefs ont beſoin.—Que Vexceſlive misere de 
ces troupes, loin d'etre pour elle une germe de diſſo- 
lution, les forcerait au contraire à marcher de victoires 
en victoires.—Qu'avec du fer elles ſe procureraient de 
Por, & s'empareraient des finances de leurs ennemis 
pour les tourner contre eux.—Qr ainſi les contribu- 
tions des vaincus ſuppleeraient aux requiſitions des 
vainqueurs ; , que ceux-ci entretiendraient la guerre 
par la guerre; & qu'en roulant autour de ce cercle, 
ils feraient le tour de V'Europe. — Que les efforts 
giganteſques de la Republique Francaiſe pourraient 
{ſe prolonger beaucoup plus long-temps que les ſub- 
ſides reguliers des peuples coaliſes ; & qu'enfin, il 
Etait poſſible qu'elle vint à ſuccomber, ce ne ſerait 
jamais qu'a Vexemple de | Samſon, en enſeveliſſant 
avec elle tous ſes ennemis ſous les ruines du n 
ſocial, &c. &c. | 
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Quel ſerait donc aujourd'hui le fort de PAlle- 
magne, fi fon auguſte Chef, qu'elle proclame à fi 


juſte titre Liberateur de PEmpire, navait pas EcartE 


de ſes Conſeils, quiconque aurait tente d'y pro- 
pager ainſi le decouragement ? En moins de deux 
mois, le jeune Heros auquel il a confié le ſoin de 


fauver ſes peuples, a repouſſé vers le Rhin les pha- 
langes republicaines ; & neanmoins on trouve encore 
des gens qui donnent à entendre qu'il ne reſte d'autre 
parti que celui de Vinfamie, & qui repetent avec 


effroi, Les Frangais vont... Sans doute ils vont, & 
ſans doute ils iront encore quelque tems au milieu 
du denuement qui les preſſe de toutes parts. Certes, 
ce ſerait bien peu connaitre Vhiſtoire, de ſe figurer que 
la dẽtreſſe des finances d'un Empire ſi vaſte, puiſſe 
Parreter d'un jour à l'autre dans fa marche, comme 
une maiſon de commerce eſt forcee de ſuſpendre 
toutes ſes entrepriſes au premier moment on elle laiſſe 


proteſter un billet exigible. Lorſque j'ai annonce 
pour la fin de cette annee, la cataſtrophe des finances 


Frangaiſes, j'entendais qu'a cette Epoque Vobligation 
de renoncer A toute eſpèce de papier-monnate ſerait 
ſolennellement avoute ; que les biens nationaux ſe 
trouveraient alien&s & leur produit diſſipẽ; qu'en 


meme tems que ceux qui les ont dilapides fe ver- 


raient forces de renoncer à la reſſource des rẽquiſi- 


tions, on connaitrait tout à la fois & Vexiguite des 


contributions arrachẽes aux peuples vaincus, & la 
nullite des impots payes par le peuple Frangals : 


j'entendais que, ſi apres avoir revele lut-meme le 
ſecret de fa detreſſe, le Directoire s obſtinait à garder . 
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ſes conquetes, il ſerait Evidemment appelé à pour- 
ſuivre la guerre ſans confiſcations, ſans papier- 
monnaie, ſans requiſitions, ſans impòts productifs, 
ſans emprunts forces : Jentendais enfin que Vimpol- 
ſibilite de ſoudoyer & d'approviſionner des armees 
fi nombreuſes, amenerait bientdt Vimpouſſibilite de 
les recruter, & que leurs chefs ſeraient reduits A leg 
licentier par degres & à conniver eux-mèmes a l'a- 
bandon graduel des conquetes qu'elles defendent en- 
core. Je demande maintenant fi le Directoĩre Fran- 
cais n'approche pas chaque jour de cet Etat de criſe; 
& ſi Vepuiſement conſtate de toutes ſes anciennes 
reſſources n'eſt pas un . prẽcurſeur de ſa 
chute prochaine. 

Je ne pretends point affirmer cependant que, dans 
les convulſions de ſon agonie, il ne puiſſe encore 
porter aux Allies des coups ſenſibles; mais qu'ils 
prennent exemple de I'Empereur ; qu'ils imitent la 
magnanime perſeverance dont ils l'ont vu redou- 
bler au milieu des plus grands revers; & ſi les 
peuples coaliſes ne ſe relichent ni dans leur union, ni 
dans leurs efforts, s'ils reſtent fidèles à la cauſe de 
I'equilibre de l'Europe, le Continent eſt ſauve. 

Que {i l'on eſſayait encore de revoquer en doute 
cette conſequence inevitable de Vepuiſement actuel 
des uſurpateurs Francais, je ne cefſerai de reporter 
Fattention publique ſur les aveux ſuivans, que la 
misere leur a arrachẽs au milieu des premiers ſucces 
de la campagne actuelle. 

Une GRANDE EPOQUE approche, puiſqu'il FF 
vrai que le fort des Empires eſt lic à 41 ſituation de leurs 
| Finances, Ramel. 


Cn 
Les afſignats ont fait la Revolution... ils ont renverſe 
le Trone, & fonds la Republique. Ramel. 
Nl weſt que trop vrai que nous ne pouvons pas nous 
paſſer de Vafſignat..... que fi nous le laiſſons tout-a-fait 


avilir, il ne reſtera plus au Gouvernement aucun moyen 


deffettuer le ſervice, & de terminer glorieuſement la 
Revotution en conquerant la paix. Iſnard. 


Si vous ne relevez le credit de 1 'affi tonat, vous ter- 


minerez, d votre bonte, ia an belle Revolution... 


Montmayou. 


Vous avez tolere les Reſcriptions ; on vous a aſſurẽ 
qu elles ſeraient au pair... Erreur funeſte ! Bientit 
elles ont perdu la moitie de leur valeur. Pelet. 
 1'tdifice conſtitutionnel repoſe aujourd'hui ſur a 
ſuccès des mandats. Le Directoire. 

Ceux qui refuſent les mandats territoriaux, veu- 


lent Timpoſſibilite de la Revolution, Creſt nières. 


Les mandats une fois decries, les mandats echappes 


de mos mains, que nous reſterait-1l 2 F opprovre; ia 
| bonte & la mort. Beffroy. 


Les manaats qui ont remplace les auen, Je ſout 
ẽcoulẽs comme eau. Robert. | 

Ine faut plus ſe le diſſimuler, le regne 45 papier- 
monnaie eſt paſſe. Barbe-Marbois. 


Nous ſommes fortis fans retour du regime du papier- 


monnaie, Le Brun. 
La ſolde, cette dette ſacrée de la Republique envers 


tes Citoyens qui ſe devouent pour elle, n' pas te acquittee 


depuis pluſieurs mois. Le Direttorre. 
Tous les marches font ſuſpendus par Iimpoſſibilits 
i ſe trouye le Triſor public de remplir les engagemens 
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pris avec les entrepreneurs, & il ne reſte aucun eſpoir 
ae les renouveler, Le Directoire. 

La meſure des requiſitions, dont Pemploi eft roujours 
Funeſte, na fourni que des 9 — 
Le Directoire. 

I eft des hopitaux ot Lon a tt oblige de refuſer 
au ſoldat malade les alimens neceſſaires au retabliſſe- 
ment de ſa ſante. Le Directoire. 

I eſt poſſible que les biens nationaux aient ere dili- 
eres pour la valeur d'une annee 45 leurs revenus. 
Lafond-Ladebat. 

Le mode actuel de vente des Mens nationaux accom- 
plit ſans retour la ruine de la Republique, & pu iſe 
nos dernieres reſſources. Barbe-Marbois. 

Dans les recettes faites pendant l'année qui vient 
de $'tcouler, les contributions d Italie ſont porttes pour 
trente millions, & celles d Allemagne ne ſont portees 
que pour memoire, Lafond-Ladebat. 

Un des caractères malbeureux de notre Revolution, 
a été Þeſperance trompeuſe donnee a la claſſe la plus 
nombreuſe du peuple, de Paffranchiſſement de toute impo- 
ſition : j invite mes Collzgpues a attaquer avec force 
ces funeſtes impoſtures de la Demagogie, q marcher de 
toutes leurs forces vers I'ttabliſſement des contributions, 
Sd ne croire q L'EXISTENCE de Ia Republique que quand 
le Gouvernement retirera de chacun un tribut juſte & 
non contraire aux mæurs. Harmand. 

Ordonnez a la Treiſorerie de vous preſenter à la 
In de ce mois, le tableau des rentries, & de les calculer 
en valeur relle, vous ſerez effrayes de la réduction, 


. 
pour ne pas dire de la nullite de ces valeurs. Himbert. 

Toutes les impoſitions directes & indirectes paraiſſent 
beaucoup trop confiderables pour tre pergues dans une 
annie ſur le territoire Frangais, Dalphonſe. 

My aura impoſſibilite pour une foule de Citoyens de 
 Sacguitter, & il faudra employer encore toutes les 
rigueurs fiſcales. La Combe Saint-Michel. 

Que tous les Citoyens ſachent que ce et que par 
]*exafitude & la cilirit? dans le paiement des contri- 
| butions, qu'ils, peuvent rendre à la Republique toute 
fa ſplendeur, & qu ils woublient pas qu ils en doi vent 
la totalite pour ] An IV. Thibaut. 

fl n'y a ni ſimplicité dans Padminiſtration, ni cole 
rite dans le recouvrement, ni preduit reel dans les ren- 
trees. Le produit des contributions $'tvanouit au mo- 
ment oz la main de! Adminiſtration S approche pour le 
ſaifir. Cambaceres, 

TI exifte en ce moment une diſproportion entre le re- 
couvrement journalier du treſor public & les depenſes 
argentes du ſervice. Les Commiſſaires de la Trẽſorerie. 

Le Gauvernement qui a le plus de droits aux hom- 
mages de la terre, eſt celui qui tient le plus inviolable- 
ment ſa parole; & l'o PEUT, SANS RISQUE DE SK 
TROMPER, PREDIRE La CHUTE PROCHAINE og 
* CELUI II SE JOVUE DE SES SERMENS, ET DE LA FOI 
PUBLIQUE, AU GRE PE SON CAPRICE, OU DE SES 
INTERETSs. Peres. 

Tel eſt le ſommaire des aveux qui, depuis dix 
mois, ont Echappe aux dilapidateurs Frangais: ils 

confeſſent eux-meEmes qu'ils ſont au comble de I'e- 
puiſement, que leur adminiſtration ſe trouve à la 


veille d'etre complètement paralyſce ; & nẽanmoins 
H h 
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celle- ei, après avoir prodiguẽ d'une main ce qu'elle 
pillait de l'autre, eſſaie encore de couvrir par ſes 
vaines bravades, tant d'aveux que vient de lui arra- 
cher, dirai-je le regret tardif d'avoir diſſipẽ le fruit 
de ſes immenſes confiſcations, ou le dẽſeſpoir de ne 
pouvoir plus s'y livrer? | b 
La reſtitution de tous ces vols eſt inẽ vitable (1); 
mais ce qui me parait Egalement prochain, c'eſt 
 Pepoque oule peuple qu'on croit. terrifiẽ, ſortira de ſa 
ſtupeur pour dẽtrôner les Regicides qui oſent lui dire, 
que c par la Guerre qu'il faut conquerir la Paix... 
Pax La GUERRE I... Hommes de ſang! Voyez ce 
qub'elle a deja coũté à vos eſclaves. Contemplez 
votre ouvrage ; calculez leur misère; comptez leurs 
plaies : mais, fur toutes choſes, voyez-les ſe reveiller 
par degres de leur reve de Republique triomphante, 
& de conquetes indiviſibles. Le roman ſanglant de 
votre ambition touche à ſon terme. Vos armees 
rẽtrogradent enfin vers leurs foyers; vos foldats fe 
rapprochent de leurs familles decimees., Ils vont 
porter leurs regards conſternẽs ſur ce Royaume jadis 
fi floriſſant, dont vous avez fait, pendant leur abſence, 
une place ſẽpulchrale. Au milieu des decombres 
de leur malheureuſe patrie, ils ſe rappelleront peut-etre 
ces paroles du Pline Frangais : Apres ces jours de ſang 
& de carnage, lorſque la fumee de la gloire S'eft difſipee, 
Fhomme voit d'un il triſte la terre devaſice, les arts 
enſevelis, les Nations diſperſees, les peuples affaiblis, 
ſow propre bonheur ruiné, & sa PUISSANCE REELLE 
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(1) Voy«z, a la ſuite de cet <crit, te rombreux documens 
ſar leſquels je m'appuie. 


(2) Buffon, Tom. XII de la Nature, 1** Vue. 
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OBSERVATIONS SUPPLEMENTAIRES SUR LES Verrzs 
DES BIENS CONFISQUES., 


DANS mes trois precedens Ecrits Jai repreſents la reſtitution 
des terres confiſquees aux Emigres , comme inevitable : je crois 
pouvoir annoncer aujourd'hui qu delle s 'approche rapidement. 
Jen juge ſur-tout par les diſcours que tiennent certains Lẽgiſ- 
lateurs Francais, pour calmer ce qu 'ils appellent eux-memes 
les inquietudes & les alarmes des acquereurs, & pour leur perſuader 
que la France entiere les maintiendra inviolablement dans leurs 
nouvelles propriẽtés. 

Je n'ignore pas que quelques. uns des dẽtenteurs affectent de 
regarder comme impoſſible Pexpropriation dont le cri public 
les menace chaque) Jour davantage. Mais avant de s'endormir dans 
cette ſecurite, je les invite à jeter les yeux ſur les pieces 
ſuivantes du grand proces que le nouveau Corps Legiſlatif leur 
a lui-meme intents depuis le commencement de cette année. 

A la tete de toutes ces pieces ſe trouve le temoignage que 
Portalis a eu I'energie de rendre à la verite, en reconnaiſſant, 
le 23 Janvier, Qu'11 £8T DE NOTORIE'TE' QUE LA PLUPART 
des EMlcre's ONT FUL L'OPPRESSION 3 temoignage precieux, 
& qui a ẽtẽ mis dans un nouveau jour par deux autres Deputes. 

Voici un fait à ma Toniaiſſance, a dit Delleville le 7 Aodtt : 
te Un citoyen parfaitement honntte woit ſes biens ſequeſtres par un 
r Comite Ri volutionnaire. Il ſe preſente: Je rai point emigre, 
„ dit-il;—Nes-tu-pas noble? replique un brigand; eh bien, noble a 
te ou emigre, neft-ce-pas la meme choſe av 

Ce trait n'a rapport qu'aux Emigrations individuelles; N 
va nous devoiler comment s'y ſont pris les ſpoliateurs Frangais 
pour obtenir des Emigrations EN MASSE. Eu wain, leur a- t- il 
dit, neuf mille mandats d'arrits ont iti lances contre les Toulonnais 3 
ils aiment micux mourir que d'tmigrer. Sil faut en croire ce qu'a 
dit ce mème dẽputẽ le 20 Mars, Les biens des fugitifs du 31 
« Mai 1793 ont ẽtẽ vendus avec tant de precipitation que les 


Hh 2 
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7 proeès- verbaux de delivrance & d'adjudication ne ſont ſignẽs 
„ de perſonne.” 

Du Bruel, le 20 Mai. Quelques acquereurs frauduleux 
ve ont abuſe du ſens de la loi pour ſe faire adjuger des objets que 
4 la loi n'entendait point comprendre dans le prix indique, 
«« Par exemple; la loi ordonnait que le prix ſerait acquitte 
« d' après le bail de 1792. Il eft arrive qu'une partie de quelques 
% maiſons n'ẽtant point louee à cette epoque, le prix du bail n'a 
te Ete fixe que ſur la partie occupee par les locataires. Nẽanmoins 
% Pacquereur a obtenu Padjudication du tout, quoique le prix 
e rPait Etẽ determine que ſur une partie.” 

Le 29 Juin, pluſieurs petitions ayant denonce les abus nn 

introduits dans la vente des biens nationaux, abus & la faveur deſquels, 
difaient les petionnaires, des compagnies de ſticulateurt, avec guelgues 
piꝭces de monnaie mitalligue, s*emparent de domaines confiderables ; 
Defermont Ecarta ces petitions de la maniere ſuivante. © N*ecou- 
« tons pas les clameurs de ceux qui s'appitoient ſur le peu de 
* yalenr qu'on vous donne en paiement. Coxs ib RONsS 22˙¹ 
»'y a pas de proprietes dont le diperifſement ſoit plus * que celles 
gui font entre les mains de la nation. 

Les dilapidations, qu'on pretendait juſtifier par un pareil ſo- 

phiſme, furent miſes dans un nouveau jour par Hermann. 
Dans le Cantal, repliqua-t-il, i y avait à vendre beaucoup de be 
.  tianx ce & des imigres : on les a vendus en meme tems, de 
forte que le prix qu'on en a retire valait a peine celui du cuir. Fe ſuis 
bien alſè de dinoncer au Corps Legiſlatif ce fait qui m'a tt dinonce. 
Un pareil fait weft pas une des pieces les moins inſtructives de 
ce grand procès; il fera Epoque dans Vhiſtoire des confiſcations ; 
;I-conſtate que tandis que la Republique Frangaile alienait les 
terres confifquees pour une annee de leur revenu, elle en vendait 
les beſtiaux pour la valeur du cuir. 

Regnier a citẽ le 12 Juillet un autre fait non moins inſtruQif ſur 
la dilapidation du revenu de celles des terres qui n'ont point encore 
trouve d'acheteurs. Les revenus des biens ſequeſtres, a-t-1l 
4% dit, n'ont pas été verſes au trefor public: ils ont ete la 
«« proie de cette foule exẽcrable de bandits, de larrons revolu- 

5e tionnaires, qui convraient toute la ſurface de la France. Ces 
«*« rapines ſont un des mille maux que notre patrie a Eprouves 
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« pendant la criſe politique qu'elle a ſupportẽe. III faut que les 
* citoyens ſe réſignent, qu'ils faſſent des ſacrifices, & qu'ils 
« croient que mw bien des cas ils ne PORTIA etre complette- 
« ment indemniſes.” 

It ſerait abſurde fans doute de parler d'indemnitẽ: e 
& je ne puis croire qu'il y ait des familles ſpoliees qui gen 
flattent. La ſeule eſpèce d' indemnité à laquelle elles puiſſent 
pretendre, c'eſt A rentrer en poſſeſſion de leurs domaines devaſtes. 


Et j'aime à ſuppoſer que Ferrand avait congu l'eſpoir d'amener 
par degres ſes Collegues A ce grand acte de juſtice, lorſqu'il 
les a invites, le 21 Juillet, 2 revenir en arriere ſur les ventes 


dẽjà confommeEes, & 2 ne point fermer leurs yeux for la wilets dit 
prix de ces wentes, © Je ſens, dit-1], que cette matière eſt pe'1.15 
« CATE, qu'on ne peut revenir ſur des engagemens contrac- 
*© t6s, ſur des démarches faites & autoriſces, qu'avec une ex- 
t treme circonſpection & que par des raiſons puiſſantes & 
« fondees. Mais ne peut-on point allier les principes & la juſtice 
« avec Vinteret national?“ | 

Aſſurement, rien ne ſera plus conforme à la juftice, & à 
Pinttrft national, que de reprendre tous les domaines que la 
Republique a voles aux émigrés, & que les révolutionnaires 
ont enſuite voles à la Republique. Ecoutez ce qu'a dit Le Brun 
de ces derniers vols, le 30 juillet.“ Sans doute fi Von entrait 
« dans les détails, on trouverait des Evaluations infidelles; on 
6 trouverait que, dans quelques deEpartemens, des manceuvres 
« coupables ont trompe la ſurveillance des adminiſtrateurs ; que 
« dans d'autres, ceux qui Etaient appeles à ſurveiller ont étẽ 
« les auteurs ou les complices de la fraude.— Leur conſcience, la 
« conſcience publique, Ia woix de Pinttret r leur crient qu ils ne 
« font que les ſpoliateurs de la propricte commune.“ 

On a vu, p. 83, que Durand Maillane /ona 1 tocfin contre les 
auteurs && les complices de tant de fraudes ; mais C'eſt ſur-tout dans 
la ſeance du 31 Juillet, que Barbé Marbois a ſoulevé le voile 
qui couvrait encore cette ſcene de brigandages revolutionnaires. 
« On fignale des fprivaricateurs DANS TOUS LES RANGS, s'eſt- il 
« Ecrie;z car n'eſt-il pas un prevaricateur, celui qui tenant le 
«« regiltre des ſoumiſſions, y place excluſivement ſon nom & ce- 
& lui de ſes amis, procède aux eſtimations, nomme en meme tems 
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t & expert de la Repupublique, & le ſien; ſe diſpenſe. des 
«« paiemens, parce que le receveur eſt dans ſa dependance & qu'ils 
« ſont peut-etre complices ; repouſſe, effraie les competiteurs par 
s ſon influence; & bientôt honteux de ſon opulence criminelle,, 
la dẽguiſe par des rẽtroceſſions qui lui ſont payees au poids de 
« Por? | 
Veut-on connaitre maintenant la partie du tableau que cet 
Orateur, par menagement, n'avait pas juge a- propos de dẽcou- 
vrir toute entiere? Veut-on ſavoir ce qu'il entendait, en figna-. 
lant des privaricateurs dans TOUS LES RAnGs? Nous allons ap- 
prendre que ces prevaricateurs ne ſont rien moins que le Direc- 
toire & ſes Miniſtres. J'ai deja eu occaſion de dire, qu'il y a 
environ 60 à 70 mille demandes en radiation; & je dois ajouter, 
que tout Citoyen Francais qui offre de prouver qu'il a ẽtẽ ports 
injuſtement ſur la liſte des Emigres, eſt oblige de ſoumettre ſes 
reclamations au Directoire. Quel Tribanal! Arretons-nous 
ſur ce qu'en a dit Boiſſy d'Anglas, le 23 Aodt. Il faut un 
« arrets du Directoire pour chaque radiation. Or, de deux 
* choſes Pune, ou le Directoire ſigne de confiance, & alors le 
© pauvre n obtient rien, & Hh e qui a de Por peut ſeul obtenir 
on «& que ſa reclamation ſoit miſe ſous les yeux du Directoire.— (lei, dit 
[ | | | le Moniteur, des murmures s'eleverent).—Citez des faits, 8 *ecria 
„ Boudin.— Le fait e/? qu'on vole, repliqua De la Haye.— A Dieu 
ne plaiſe,” pourſuivit Boiſſy d' Anglas, „que je croie que, 
1 « ſur les 70 mille inſcrits, la mazorite ſoit veritablement emi- 
1 5 1 & ores! Nous ſavons tons combien de citoyens ont ite injuſtement in- 
$M Lie t ſcrits ... . Ceux qui parlent pour les emigres, ſont ceux qui 
| | « ſoutiennent excellent, un mode tel, que le riche ſeul peut ob- 
i | ce tenir ſa radiation ern Pachetan# au poids de Por, Voyez Peten- 
5 | ec due funeſte que regoit une proſeription qui ne devrait frapper 
« que les 5 & qui enveloppe peut-etre un million de 


1 | 
k 2 & Frangais innocens. 

1 a 

8 Ce ſont cependant ces memes Frangais ; proclam62 innocens I 
Ly: le Corps Lẽgiſlatif, dont on continue à vendre proviſoirement les 


5 | biens a moins qu'ils »*acherent du Dire@oire leur radiation au poids 
\ f | | de Per! Et il ſe trouve en France des hommes tout à la fois 
UP aſſez pervers & aſſez aveugles, pour fe figurer que le peuple les 
| laiſſera jouir long-temps en paix de pareils vols; & qu'ils reſ- 
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teront tranquilles dans ces pofſe Non, que les uns, ainſi que Pa dit | 
Durand Maillane, /e ſon? procurtes preſque pou rien, "tos autres par 


des moyens vialeus & criminels ! 


Deja Genifſeux a demandeè, le 28 Octobre, Que pour attein- 
ce dre tous les dilapidateurs des biens nationaux, toutes ventes 
« ſur eſtimations d' experts fuſſent annulliet, & qu'on revit les 
« decrets qui en avaient autoriſé la vente A un prix 30 fois 1 in- 
«« ferieur a la valeur actuelle de ces biens.“ ä | 

Cette motion a Ete juſqu'ici ecartee, quoique La Fond Lade- 
bat ait cherche a Velever dans l'autre Conſeil, en declarant, 
Qu*iL E'TAIT POSSIBLE gue des biens nationaux aient at delivris 
pour la waleur d'une annte de leurs revenus. | : 

It sr POSSIBLE, Quelle expreſſion! Au moment od on 
va livrer aux fourniſſeurs du Havre & de Genes pour 200 mil- 
lions de biens nationaux, en compenſation des 11 cents mille 
livres qui leur Etaient dues ! Qu'on calcule pour quelle valeur ils 
vont Etre aliénés, & Von verra qu'il eſt non-ſeulement poſſible, 
mais certain, qu'ils vont leur Etre delivres pour la valeur d'envi- 
ron ſept ſemaines de leur ancien revenu. Le DireRoire oſerait- 
il nier queen les forcant à recevoir ce funeſte preſent, ce ne ſoit 
avec Vintention formelle de le leur arracher avant peu? 
Mais Pun des traits les plus inſtructifs de cette hiſtoire de ſpo- 
liations, c'eſt le motif qu'allèguent aujourd'hui les Légiſlateurs 
Frangais, pour ſe débarraſſer a tout prix de ces mémes con- 
ſiſcations par Vappat deſquelles ils avaient mene le peuple au 
crime, en lui promettant une fortune coloſale, Ecoutez-les 
maintenant. II eft de votre juſti ce de vendre les domaines nationaux; 
c'eſt le Depute Perrin qui parlait ainſi, le 4 Septembre :—1/ e dt 
votre Juſtice de abarraſſer la nation des frais de rigie, & diattacher à 
la Ripubligue par la propriets une foule de citoyens. Songez, a ajoutẽ 
Peres quelques jours apres, ſongez, que vous aver une quantite pro- 
digieuſe de biens d'tmigres, qui ne ſont ni vendus ni ſoumiſſionnes 5 que 


ces biens ſe digradent par Peffeb d'une mauvaiſe regie 5 & que leur pro- 


quit eft pour ainſi dire nul pour le treſor public. 
Ainſi, après avoir proclame la guerre des pauvres contre le 


riche; apres les avoir conduits a Paſſaut des proprietes, on leur 


annonce deja qu'il faut a tout prix renoncer A cette funeſte con- 
guete, que les terres confilquees /e digradent, & qu'elles ſont d'un 
2M 
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produit ys pour le trẽſor national, qu'on avait cru enrichir 
a jamais! 

Je ſuis bien convaincu qu'on n' attend plus que Fentisre aliẽnation 
de ces terres, pour ſignifier aux acquereurs qu' ils doivent fe 74/gner 
a un nouveau ſupplement de prix; & que la demande des reſtitutions 
complettes ſuiyra bient0t apres. Pour peu que les ſucceſſeurs de 
Robeſpierre rẽuſſiſſent a prolonger leur règne, I ẽpuiſement de leurs 
finances les forcera inẽ vitablement à ẽtablir eux-memes une Cham- 
bre ardente, pour procẽder à ces reſtitutions, & cette Chambre ne 
tardera guere à prendre pour exemple ce qui ſe paſſa 3 Rome, lorſ- 
gu'apres la mort de Néron, on s'occupa du delabrement des 
finances. Tout confidere, dit Tacite, on ne trouya rien de 
«« plus juſte que de chercher les reſſources dans la cauſe de 1epyiſe- 
ment. Neron avait diflipe, en dons, 22 milliards de ſeſterces: 
* on les reclama tous, a l' exception du dixieme, qu'on laiſſa à cha- 
4 cun; mais ce dixième leur reſtait a peine. Ils avaient étẽ pro- 
* digues du bien d' autruĩ comme du leur; & les plus debauches, 
% quiavaient ẽtẽ les plus avides, n'avaient plus ni terres ni revenus; 
ils conſervaient pour tout bien les inſtrumens de leurs vices.“' 

Proxima pecuniæ cura. Et cunfta ſcrutantibus Juſtiſfimum wiſum eft 
inde repeti ubi inopiæ cauſa erat. Bis et wicies mille ſeftertiuns 
donationibus Nero effuderat. Appellari fingulos juſſit, decuma pa | 
liberalitatis apud quemgue ecrum relita. At illis wix decume fuer 
portions erant : iiſdem ergo aliena ſumptibus, quibus ſua prodegerant, 
cum rapaci imo cuigue ar perditiſſimo, non agri, aut far nus, ſed ſola 
inſtruments vilierum manerent. Tac. Hiſt. Lib. J. 
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